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1000 Bruxelles.
Rue de la Lei 16
Tel. 0215138020

1 4 SEP. 1993

LE PREMIER MINISTRE

ref.: BIBllB.455
A rappeler

Monsieur DELORS
President de la Commission europeenne
200, Rue de la Loi
1049 Bruxelles

Monsieur Ie President,

Par la presente j'ai l'honneur de vous faire par\'cnir la contribution de la Belgique au
Livre blanc que prepare la Commission europeenne au sujet d'une strategic a moyen
terme pour la croissance, la competitivite et l'emploi.

Ci-joint vous trouverez deux exemplaires dudit texte, respectivement en fran~ais et en
neerlandais. Veuillez noter que la version anglaise vous sera transmise a line date

ulterieure.

En vous souhaitant bonne rec~ption de la presente, je vous prie d'agreer, Monsieur Ie
President, l'assurance de ma tres haute consideration.

------- ------------ --- ~ ------- ----...------. - --- ---- .......---

J ean--LuC--DEHAENY

---



B1BllN.647 Le 14 septembre 1993.

ORIENTATION POLITIQUE POUR L'ENCOURAGEMENT DE LA CROISSANCE
ET DE L'EMPLOI AU SEIN DE I.A COMMUNAUTE EUROPEENNE.

Preambule

l'occasion de la remise de sa contribution au Livre blanc, Ie gouvernement beIge
souhaite insister sur l'importance et la nature de l'enjeu du Livre blanc pour la
Communaute europeenne.

enjeu du Livre blanc depasse Ie politique et l'economique pour toucher aux
fonctionnements meme de notre societe:

une part parce qu il touche a la place de I'homme dans la societe et son
rapport au travail, notamment, ainsi qu au sellS du developpement technologique
et au sellS du progres lui-meme.

autre part parce qu il met en jell Ie sellS de la construction europeenne. Basee
essentiellement sur !'integration economique, la Communaute est defiee dans sa
finalite par Ie dysfonctionnement que constitue la persistance du chomage.
Aujourd' hui, c est done Ie sellS de la communaute qui est en question dans
exercice du Livre blanc. L' avenir de la communaute et l'avenement d'un nouveau

modele de developpement sont indissociablement lies.

INTRODUCTION

Apres I'euphorie des annees 1980, les annees 90 sont marquees parune mauvaise
conjoncture et line multiplication des instabilites internes et externes.

II y a un consensus sur Ie fait que la situation tres preoccupante du chomage fait
monter l'inquietude de la population et rouge sa confiance dans les institutions
democratiques. L'enjeu est essentiel.

La recession et les previsions du choma2e en Europe.

Durant 1es trente dernieres annees, l'economie europeenne a connu line
croissance de Ia production, de la productivite et du pouvoir d'achat sans
precedents dans son histoire. Mais, depuis la moitie des annees ' , la croissance
economique n a pas permis de generer suffisamment d'emplois pour absorber
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l'accroissement important de Ia population active, du aux evolutions
demographiques et a l'extension du travail feminin.

Toutefois, de 1983 a 1991, neuf millions d'emplois out ete crees. A partir de
1991 , la situation du ch6mage s est a nouveau deterioree. Le ch6mage prevu pour
1993 atteindra vraisemblablement les niveaux historiques particulierement eleves
du debut des annees 80.

Dans l'etat actuel des previsions , Ie faux de ch6mage continuera d' augmenter au-
dela des 11% qui sont prevus pour 1993.

Le sous-emploi est generalist a taus les pays develop pes, mais il convient de noter
que ce phenomene a pris line ampleur beaucoup plus importante en Europe. Les
dernieres previsions de I'O. E. annoncent 8 25 millions de ch6meurs aux Etats-
Vilis, 1 7 million au Japon et 20 millions dans la Communaute europeenne.

Lorsqu on examine cette mauvaise performance de la Communaute, deux
caracteristiques soul particulierement importantesa observer depuis les annees
60.

Meme durant Ies meilleures annees de cette peri ode, Ie ch6mage dans la
Communaute n est jamais tombe au-dessous de 8 3 % et pour la moyenne
de la derniere decennie, it se situe juste en decsa des 10 %.

Les creations d'emplois out ete generalement faibles, sauf durant la
periode 85-90. Sur I'ensemble de la periode 1960 a 1990, la croissance

moyenne de l'emploi n a ete que de 0 3 %.

Selon les projections, la croissance ne pourra a elle seule resoudre les problemes
actuels de non-emploi et, a fortiori, absorber I'accroissement previsible de la
population active

Les causes du choma2e

La croissance actuelle du ch6mage est en grande partie conjoncturelle, mais Ie
niveau du ch6mage est quant a lui, dans line large mesure, structure!.

En effet, en Europe, chaque crise economique s est traduite par tine
augmentation du ch6mage qui s est transforme en ch6mage de longue duree doni
la resorption a eft, a chaque fois, plus difficile a realiser.

On attribue Ie processus d'accroissement du ch6mage en Europe aux rigidites
importantes qui caracterisent Ie march6 do travail. dans la plupart des pays de la
Communaute. Le manque de flexibilite a ete largement decrit. En particulier les
rigidites soul observees a propos de l'ajustement trop lent du cOIlt du travail , du
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niveau trop eleve des charges sur Ies emplois de faible qualification et de faible
productivite ~t du manque d' incitationa la mobilite et .a l'offre de travail.

Le manque d'ajustement du marche du travail resulte aussi de tendances lourdes
qui out largement transforme la conception et les exigences du marche dans Ie
domaine de l'emploi : reduction rapide des emplois industriels , diversification et
croissance de l'emploi dans les services , reduction de la stabilite des emplois avec
line proportion croissante de travailleurs employes a temps partiel , augmentation
des exigences de qualification.

Le progres technique et scientifique, de meme que, mais dans line moindre
mesure, la .concurrence des pays a bas salaires, tendent a evincer du marche du
travail line partie de la population dont Ie niveau de qualification est trap faible
par rapport au coOt de cette main d'oeuvre. Ce phenomene est particulierement
aigu sur Ies marches des biens et services faisant l'objet du commerce
international ou la competition extremement vive se traduit par la recherche de
hausses continues et importantes de productivite. Les emplois de faible
productivite sont encore partiellement localises dans les secteurs industriels
COllIDe la construction et la fabrication artisanale, mais se concentrent surtout
dans des secteurs abrites de Ja concurrence internationale. En . Europe, line
grande part de ces emplois se situent dans Ie secteur non-marchand, ou a la limite
de ceJui-ci. L' orientation de politiques struct~relles vers des secteurs de service
ou se deveJoppent de nouveaux besoins de societe pourrait favoriser l'absorption

une partie importante de l'offre de travail disponible. Dne demande potentielle
latente existe dans de nombreux domaines : l'environnement, les transports
collectifs, l'amelioration de la quaJite du service. D'autres demandes trouvent
leurs racines dans les transformations profondes des structures sociales, familiales
et demographiques telles que Ie soutien aux personnes agees, la garde et
l'education des enfants , etc...

Si Ie niveau du coOt du travail est tres eleve dans certains pays, cela est dO
notamment a la hauteur des coOts non-salariaux. Dans certains cas, la fiscalite et
la parafiscalite vont jusqu a doubler Ie coOt du travail. Ces coOts, ainsi que Ja
legislation sociale, ne trouvent pas d'equivalent dans la plupart des pays a bas
salaires. Le biais de concurrence qui en resulte exigerait line deregulation qui est
jugee inacceptable dans de nornbreux pays europeens.

La reaction des entreprises a ete d'accroitre fortement la productivite, la qualite
des produits et dans certains cas , de delocaliser toutou partie de leur production.
Ce phenomene pese negativement et de facson tres aigue sur les ernplois a faible
qualification.
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II. PISTES D'ACTION

Le Conseil europeen de Copenhague a approuve la proposition du President
Oelors pour un plana moyen terme "A I'aube du XXleme sieck" en vue de
revitaliser I'economie europeenne. Ce plan a pour objectif de donner line nouvelle
dynamiquea la Communaute en exploitant tout Ie potentiel du marche unique et
de la monnaie unique et en preparant la Communaute a relever les multiples
defis dans les domaines de la revolution technologique, de l'education permanente
et des nouvelles finalites socio-economiques dans l'organisation du temps et 
marche du travail. La presidence beige sera impliquee dans ce projet ambitieux
une double maniere:

Ie Conseil europeen de decembre a re~u Ie mandat d'adopter Ie cadre
global des actions a mettre en oeuvre dans les anneesa venir; celles-ci
seront presentees par la Commission sons forme d' un livre blanc.

la concretisation de ces actions se fera en s appuyant sur les nouveaux
instruments du Traite de Maastricht et dans Ie respect du chemin trace
pour la realisation de la monnaie unique, a savoir la fixation des grandes
orientations de politique economique (art. 103,2) et Ie suivi du processus
de convergence (art. 109, E, 2 b).

Ces actions devraient, en particulier, porter sur les cinq domaines suivants.

Retablir un environnement macro-economiQue stable.

La reprise d'une croissance durable dans la Communaute europeenne
depend en premier lieu du retablissement de la confiance des operateurs
economiques. Ceux-ci ont depuis plusieurs annees aligne leurs strategies

investissement sur la perspective de l'integration europeenne , appuyee
par line stabilite economique et financiere elevee. Ces principes gene raux
soul inscrits dans Ie Traite de Maastricht. II convient de les mettre en
oeuvre sans larder. Concretement, la Belgique se fixe les objectifs suivants:

Preparer la deuxieme phase de I'Union economique et monetaire
qui doit cutrer en vigueur au 1er janvier 1994. Sur Ie plan formel
ceci implique que l'Institut monetaire europeen soit cree , et que la
legislation secondaire soit adoptee. II est cependant essentiel que la
Communaute europeenne retablisse la credibilite du processus
union monetaire, ebranlee par la crise du Systeme monetaire

europeen, en creant les conditions necessaires a la stabilite des
changes et au renforcement de la convergence, au tours de la phase
II. Ceci n impliquepas seulement un retour a un fonctionnement
normal du SME, mais requiert un renforcement du mecanisme de
change et line coordination accrue des politique monetaires qui



inscrive effectivement dans les objectifs de la deuxieme phase de
I'UEM.

Retablir la crooibilite du processus de convergence, ce qui est dans
l'esprit du Traite la meilleure garantie de realiser la monnaie
unique dans les delais prevus. La realisation d'une stabilite
budgetaire et financiere suffisante est aussi la principale condition
pour line baisse durable des faux d' interets en Europe. Ceci
implique qu un consensus soil etabli, au niveau communautaire, sur
line approche realiste et pluriannuelle, qui prend en compte Ie
contexte economique actueI.

La Presidence beIge attache des lors line importance particuliere a
l'exercice d'evaluation des progres realists en matiere de
convergence economique et monetaire qui, selon les dispositions du
Traite, devra etre effectue avant Ie passage a la deuxieme phase de
I'UEM.

Fixer les grandes orientations des politiques economiques des Etats
membres et de la Communaute au niveau des Chefs d'Etat et de
Gouvernement. Ce nouvel instrument communautaire entrera en
vigueur a partir de la ratification du Traite. II aura un role crucial
a jouer dans la formulation d'approches communes aux detis que
la Communaute rencontre actuellement dans les domaines de la
croissance, de l'emploi et de la competitivite. A detaut, Ie risque est
reel de voir chacun se replier sur soi-meme en recherchant des
solutions unilaterales a des questions qui, dans l'etat actuel de
l'integration economique europeenne , ne peuvent etre durablement
resolues qu au niveau europeen. La Belgique se prepare donc a line
premiere application de ce nouvel instrument a l'occasion du
Conseil europeen de decembre.

En somme, la presidence beIge n a d'autres ambitions que de
contribuer a un climat encourageant les Etats membres a considerer
leurs politiques economiques camille tine question d'interet
commun, tel que l'article 103 du Traite Ie prescrit. Les trois
domaines d'actions proposes jetteront la base d' une coordination
effective entre Etats membres, montrant que l'UEM est susceptible
de produire line plus-value considerable avant meme qu elle ne soil
pleinement realisee.
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Executer I'initiative d'Edimbourg.

Avec I'initiative de croissance, annoncee au Conseil europeen
Edimbourg, les Douze ont fait un choix delibere en faveur d'une

approche communautaire des problemes economiques actuels, donnant
ainsi tine nouvelle dynamique a la coordination de leurs politiques. Cette
initiative a ete completee au Conseil europeen de Copenhague par des
mesures en vue de soutenir l'activite economique a court terme. II
conviendra d'assurer de pres Ie suivi des mesures annoncees et
approfondir Ie programme dans des domaines specifiques afin
ameliorer son impact sur la situation de l'emploi.

Le suivi devra porter, en particulier, sur la mise en oeuvre des
decisions d' investissement qui, selon leg estimations de 
Commission europeenne, permettraient d'augmenter la croissance
dans la Communaute de 0.6 pour-cent et de creer 450.000 emplois
nouveaux. Dans ce contexte, il conviendra de veiller a ce que Ie
Fonds europeen d' investissement, qui est la piece centrale de
!'initiative d'Edimbourg, soil ratifie sans larder par les parlements
nationaux.

Dans Ie meme esprit, leg instruments mis en avant dans Ie cadre des
nouvelles perspectives financieres de Ia Communaute devront
contribuer a un soutien selectif a l'activite economique, susceptible

ameliorer Ie potentiel de croissance de la Communaute a moyen
terme. Les fonds structurels, y compris Ie nouveau Fonds de
cohesion, l'encouragement des reseaux transeuropeens , la politique
de recherche et de developpement, les nouveaux programmes de
cooperation industrielle, notamment dans Ie domaine de la
technologie environnementale, devront etre mis en oeuvre sans
larder, de maniere a ce que leur eifel sur Ie climat economique
ainsi que sur Ie developpement regional soil visible dans les plus
breis delais. L'elaboration de ces programmes, en concertation
entre auto rites et interlocuteurs sociaux, devra dument prendre en
compte leur impact sur line amelioration durable des perspectives
en matiere d'emploi.

Plan d'action inte2re en faveur des P.

La realisation du marche unique se traduit par la necessite d'une
adaptation des entreprises face a un environnement juridique nouveau et
a une concurrence accrue. Hne taut des lors pas sous-estimer l'effort
ajustement demande a la grande majorite des P. E. qui, avant de

recolter les benefices du marche unique sera confrontee avec un cout, qui



est d'autant plus lourd en periode de recession economique. Dans ce
contexte, Ie risque est reel que beaucoup de P. E. restent en dehors du
processus d' integration europeenne.

instauration d'un cliroat de con fiance au sein des entreprises, notamment
des P. , et ce plus particulierement en ce qui concerne leur propre
capacite d'integration dans Ie marche unique, dolt des tors fairel' objet

une priorite dans la mise en oeuvre et la gestion du Marche interieur.

Plus concretement, II y a lieu de permettre aux P. E. de faire face aux
changements structurels et de mieux percevoir la dimension europeenne
de leur marche.

Considerant la situation economique, 11 y a lieu de prendre a tons les
niveaux impliques dans Ie bon fonctionnement du marche unique, les

mesures necessaires au renforcement de la competitivite des P. E. et a

la realisation de leurs potentialites d'emplois inutilisees a ce jour, et pour
ce faire, de mettre en oeuvre un plan d'action integre dans dnq domaines

importance majeure:

Min de rencontrer les problemes structurels de sous-capitalisation
des P. , il Y a lieu d'assurer leur reelle participation a l'initiative
de relance de la croissance et de completer les mecanismes mis en
place aux sommets europeens d'Edimbourg et de Copenhague par
des mesures qui renforcent leur capacite de financement

Min de valoris~r Ie role des P. E. en matiere de sous-traitance, il

y a lieu de creer line structure active de diffusion des opportunites
en la matiere a l'echelle du marche interieur et de clarifier la
position juridique, les droits et obligations des sous-traitants;

Etant donne !'importance des marches publics dans Ie cadre du
marche interieur en general et de l'initiative de relance de la
croissance en particulier, il y a lieu de prendre des mesures afin de
renforcer considerablement la participation des P. E. aux marches
publics;

Min d'assurer la credibilite et l'efficacite de l'action communautaire
dans Ie secteur des P. , il y a lieu non seulement d'accorder line
attention toute particuliere a l'evaluation preventive , a partir d'une
consultation systematique des organisations europeennes des

, de l'impact des propositions legislatives sur les P. M. E., mais
encore d'assurer la participation directe des organisations
interprofessionnelles des P. E. concernees au dialogue social;

Min de renforcer l'innovation dans les P. E. il y a lieu, en etroite
concertation avec les Etats membres, de reorienter les moyens qui
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permettent la valorisation des resultats de la recherche pre-
competitive dans leg P. E. et de simplifier les conditions d'acces
aux programmes de R & DT afin d'augmenter la participation
directe des P . B.a vocation technologique.

Competitivite et cooperation internationale.

Le diagnostic de la Commission europeenne sur l'etat de competitivite de
l'economie de la c.B. est preoccupant. La part en volume de la
Communaute dans les exportations mondialesest passee de 21 % en 1980
a 16 % aujourd'hui. Cette perle de parts de marche a contribue au deficit
de la balance des operations courantes alors qu en taut que premiere

puissance commerciale mondiale, la c.B. devrait normalement degager un
surplus, lui permettant par ailleurs de financer les enormes besoins des
pays en developpement et de I'Europe centrale et orientale. Dans certains
secteurs de haute technologie, Ie deficit commercial de la CE est un signe
manifeste d'inferiorite vis-a-vis de ses grands partenaires. Un redressement
de noIre performance sur les marches mondiaux s impose, a la fois pour
retablir la cohesion economique et monetaire interne et pour preserver les
perspectives de croissance a moyen terme.

La Belgique se rallie entierement a la conclusion du dernier Conseil
europeen selon laquelle ce redressement doit s operer par line
amelioration de notre competitivite, combineea un renforcement de la
cooperation internationale, plutot que par un recours a des mesures
protectionnistes. En etfet, Ie protectionnisme ne constituerait qu une
politique a tres courte vue pour la CE face a un probleme qui, a cause des
mutations profondes de l'economie mondiale, requiert line vision et line
volante d'adaptation globale. La mise en oeuvre des conclusions du Conseil
europeen sons la presidence beIge devrait se concretiser par un progres
dans les quatre domaines suivants :

II est d'une importance capitale de conclure, de maniere globale et
equilibree, les negotiations de I'Uruguay Round avant la fin de
l'annee , aboutissant a la meme situation tarifaire et d' ouverture des
marches dans les pays industrialists. Cette conclusion est essentielle
pour persuader leg operateurs economiques de la volonte des
gouvernements de ne pas se lancer dans line guerre commerciale.
Le retablissement d'un climat de confiance favorisant les
investissements a long terme, est essentiel pour ameliorer la
conjoncture et mieux dynamiser leg acteurs economiques.

Cet accord doit deboucher sur la creation d'une organisation
mondiale do commerce adaptee a la globalisation des marches et
des strategies d'entreprise. Cette organisation doit tIre fondee , sans
derogation aucune, sur l'esprit et leg pratiques du multilateralisme.
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Elle doH etab!ir un cadre pour l'application du nouveau mecanisme
de reglement des differends et renforcer ksysteme commercial par
l'application permanente de l'Accord general. Elk doit inscrire son
action en fonction des autres parametres de I'economie mondiale
: l'evolution des monnaies , l'orientation des flux financiers , la prise
en charge equitable des charges de la politique de l'environnement
Ie progres social auquel tons out droit, selon un processus graduel
et compatible avec Ie progres economique. Elk devra cooperer, sur
un pied d'egalite, avec d'autres organisations internationales
notamment Ie FMI et la Banque mondiale.

La levee de l'element d' incertitude sur l'Uruguay Round facilitera
egalement la coordination avec les principaux partenaires de la
Communaute en vue d'etablir Ie cadre pour unerelance durable de
l'economie mondiale. Les principes de cette coordination devront
etre actes au Sammet du G- et dans d'autres enceintes
internationales. IIs devraient notamment permettre de rassurer les
marches financiers sur la volonte des grands pays de cooperer en
vue du maintien de rapports de change stables et favorables a un
commerce mondial equilibre.

La CE. devra, de son cote, veiller a conduire line po!itique
commerciale dynamique.

Europe doit absolument se doter de moyens commerciaux
defensifs qui soient a. la fois operationnels et efficaces, c esHl-dire
qui permettent de prendre des sanctions effectives et rapides. Nous
devons adapter des instruments de defense commerciale telles les
regles anti-subsides ou de sauvegarde, les mesures anti-dumping ou
encore les restrictions a. l'importation.

La creation d'un instrument europeen de reassurance des
investissements et des credits a l'exportation pourrait mettre un
terme a l'actuelle surenchere entre les Etats membres et partant
renforcer la position de la CE. sur les marches-tiers

, y 

compris
pour des contrats d'une dimension depassant les !illites normales

intervention des organismes d'assurance nationaux pris
individuellement. Ce mecanisme devrait etre un element essentiel
de la po!itique commerciale vis-a-vis des pays-tiers. II visera
egalement, a. assurer line relance des exportations et, des lors, a

ameliorer la situation de l'emploi. Une note technique a ce sujet est
presentee a l'annexe 1.

II conviendra en meme temps d' intervenir energiquement sur base
instruments efficac6sa I'encontre de pratiques de production

contraires aux principes de protection sociale et de developpement
durable, ainsi que vis-a.-vis des pratiques de dumping, notamment
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en denon~ant Ie retour a des mesures bilaterales en la matiere.

II faudrait, en outre , s accorder pour ne pas englober dans Ie champ
application de la poursuite de la liberalisation du commerce

international, les pays qui ne respecteraient pas certaines normes
minimales ou les produits qui seraient issus de modes de production
ne les respectant pas. II sera importantacet egard de faire inserer
des normes minimales dans les accords avec des pays-tiers.

Nos relations avec l'Europe centrale et orientale prennent line
place particuliere dans la nouvelle organisation de l'economie
mondiale.

Dans la nouvelle division du travail, qui resulte des differences dans
les niveaux de developpement, dans les couts de production, dans
les specialisations et les avantages relatifs des differentes regions du
monde, la CE. a un interet direct a favoriser au maximum les
synergies avec les pays qui lui sont les plus proches. En eifel, c est
peut-etre par line association avec les pays d'Europe centrale et
orientale, que la c.E. reussiraa valoriser un potentiel de croissance
regional. La CE encouragera ainsi ses nouveaux partenaires
commerciaux a s aligner sur les principes de concurrence et de
protection sociale sur 1esquels est ronde Ie modele communautaire
economie de marche.

Dne approche similaire serait a mettre en oeuvre vis-a-vis du
Maghreb.

Dans Ie cadre du retablissement de la competitivite de la
Communaute europeenne, line attention particuliere dolt etre
consacree au cteveloppement de reseaux performants de transports
et de telecommunications et de la technologie de !'information ainsi 

a line cooperation en matiere de R & D (voir les orientations
proposees en la matiere par la Commission lors du Sammet
europeen de Copenhague). On trouvera des notes techniques sur
ces trois domaines dans les annexes 2, 3 et 4.

Reduction du cout du travail.

La presidence beige invite la Commission a approfondir les conditions dans
lesquelles line diminution des prelevements obligatoires touchant Ie travail
pourraient contribuer a reduire structurellement Ie chomage dans la
Communaute europeenne. Cet approfondissement devrait s inspirer, en
particulier, des differences structurelles qui distinguent la capacite de creer
des emplois en Europe par rapport aux autresparties du maude et d'
meilleur equilibre entre les fiscalites touchant les differents facteurs de
production: capital, energie, travail.



Reconnaissantque Ie retour a line croissance normale dans la
.communaute suffira a peine pour stabiliser Ie faux de ch6mage
actuel, la presidence beIge estime qu une politique volontariste en
vue d'ameliorer la capacite pour l'economie europeenne de creer
des emplois s impose. Cette politique devrait encourager des
modeles d'investissement par Ie secteur prive dans lesquels la
creation d'emplois n est pas systematiquement subordonnee aux
hausses de productivite. Pour des raisons evidentes, l'encourage-
ment de ces modeles d' investissement implique line reduction du
COllt du travail qui, a cause du niveau des prelevements obligato ires
dans la plupart des Etats membres, a atteint un niveau prohibitif
par rapport aux autres facteurs de production.

En raison de la position concurrentielle de l'economie
communautaire, les perspectives de realiser un meilleur rapport
entre la croissance et l'emploi paraissent plus favorables dans Ie

secteur abrite que dans Ie secteur soumis a la concurrence
internationale. En effet, celui-ci souffre deja d'une competitivite
accrue de la part des pays a bas salaires qui ne pent etre comblee

au moyen d'un effort permanent pour rester a la pointe du
progres technologique.

La perspective d'exploiter d'importants gisements d' emplois est, par
contre, nettement meilleure dans Ie secteur des services, et plus
particulierement les services abrites. La substitution du capital par
Ie travail pent yetre realisee sans risque de compromettre les
exigences de la concurrence internationale. Elle permettrait

ailleurs de mieux repondre aux nouveaux besoins en liaison avec
l'evolution demographique et sociologique , notamment la protection
de 1'environnement, Ie developpement de l'eeonomie sociale et
l'aide aux personnes agees dependantes , besoins qui aujourd' hui ne
peuvent souvent pas etre rencontres en raison du cout excess if de
la part de travail qu ils impliquent. L'encouragement de l'emploi par
un abaissement du cout salarial dans les services abrites serait de
plus conforme a la politique suivie par les principaux partenaires
commerciaux de la Communaute qui, traditionnellement, realisent
line meilleure performance dans ce secteur, grace a un rapport
entre la productivite et Ie cout salarial nettement plus favorable a
la creation d'emplois.

La diminution des prelevements obligato ires touchant Ie travail aura
un COla budgetaire, qu i! conviendra d'apprecier dans la plupart des
Etats membres a la lumiere de la necessite d'une plus grande
selectivite des depenses sociales et compte tenu de la diminution
des depenses de ch6mage attendue d'une economie plus
performante en termesd'emploL Pour amorcer Ie processus, il
parai't cependant necessaire d'envisager initialement des mesures
fiscales permettant de neutraliser Ie cout budgetaire de l'operation.
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Eu egard a leur situation budgetaire, la plupart des Etats membres
ont d'ailleurs pas d'autre choix. La realisation d'un meilleur

equilibre entre les couts des differents facteurs de production par
un reamenagement au sein des charges globales existantes semble
donc repondre a un besoin general.

II convient toutefois d'attirer l'attention sur les limites que le
marche unique impose a cet egard a des actions unilaterales et non-
coordonnees des Etats membres. Ene estime des lors qu
approfondissement de l'harmonisation fiscale au niveau
communautaire devrait etre envisage pour permettre la mise en
oeuvre de la strategie proposee sans perturbation de la situation
budgetaire des Etats membres. us propositions de la Commission
relatives d'une part, a la realisation d'une harmonisation minimale
de la fiscalite sur les revenus des placements financiers et d'autre
part, a l'introduction d'une taxe sur l'emission de CO2 et la
consommation d'energie rencontrent ce besoin dans la mesure 00
les ressources budgetaires qu elles permettraient de degager
pourraient etre affectees ann allegement du rout du travail scion
des modalites a definir par les Etats membres. Ces deux
propositions seraient d'ailleurs conformes a l'objectif plus general

ameliorer, au niveau des decisions d' investissement, l'equilibre
entre Ie rout des differents facteurs de production.

approche preconisee devra etre elaboree dans Ie respect du
principe de subsidiarite. La nature des rigidites dans la formation
des revenus different d'ailleurs sensiblement d'un Etat membrea
l'autre. Mais en se referant a un cadre defini de commun accord
les Etats membres pourraient definer a leurs actions line plus-value
comparable a l'initiative d'Edimbourg. Cette plus-value serait

autant plus importantesi les mesures nationales visant a reduire
Ie rout du travail pouvaient s appuyer sur line decision permettant
de neutraliser leur rout budgetaire par un dispositif fiscal
communautaire. La Belgique reconnait que res deux propositions
soot aujourd'hui loin de faire l'unanimite et que plusieurs questions
importantes restent a resoudre avant qu un consensus sur leur mise
en oeuvre puisse se degager. Elle espere toutefois que les
discussions se poursuivront dans un climat constructif durant les six
prochains mois.

Dne proposition plus elaboree pour line strategic pluriannuelle pour
l'emploi est formulee a l'annexe 5.

PolitiQues actives en matiere d'emploi.

La diminution du cout du travail devra s inscrire dans une politique
generale d'elirnination des obstacles a l'emploi par one plus grande
flexibilite du marche du travail. L'objectif de la diminution n est pas de



redistribuer les ressources degagees parmi les operateurs actuels du
marche du travail, mais au contraire d'augmenter Ie nombre de
participants a celui-ci. Pour y arriver, les acteurs economiques devront
ameliorer la flexibilite dans la formation des revenus et des prix. En toute
hypothese, il parait necessaire de mieux exploiter leg possibilites de raftage
du travail qui, dans un contexte de diminution du cout du travail, se
presentent so us line lumiere plus avantageuse. Cette approche serait

ailleurs conforme au glissement plus general de la concentration de
l'emploi du secteur industriel vers Ie secteur des services, ou les
opportunites d'emploia temps partiel sont plus importantes.

La flexibilite du marche du travail est line condition necessaire pour
augmenter l'intensite en emploi de lacroissance. Cette flexibilite pent

accompagner d'une meilleure redistribution du travail. Certaines rigidites
sur Ie marche du travail. freinent la demande de main- oeuvre et
favorisent la substitution du travail par Ie capital.

Dans ce contexte, les themes de discussion suivants peuvent etre pris en
consideration (on trouvera tine note plus elaboreea l'annexe 6):
a. L'amenagement du temps de travail

temps partiel avec line reduction proportionnelle du salaire
et tine protection sociale suffisante;

diminution de la duree du travail dans Ie cadre d'une
meilleure utilisation de l'appareil de production (travail en
equipes, travail de nuit, equipes de week-end).

La carriere "a la carte
interruption de carriere;
preretraitea temps partiel;
emplois d' insertion avec diminution des charges sociales
destinee a compenser Ie manque de productivite et les couts
de formation.

Organisation du travail
travail temporaire;
contrats a duree determinee;
rout de licenciement et d'embauche

De leIs developpements devraient se sittler dans Ie cadre d' un contexte
social qui prevoit Ie maintien de garanties necessaires, sans augmenter Ie
coilt du travail. lIs doivent faire l'objet d'une concertation avec les
partenaires sociaux.

Enfin, il importe de mettre l'accent, dans l'ensemble, sur line politique
active de l'emploi conduisant a un fonctionnement plus efficace du marche
du travail. L'investissement ~n capital humain (formation) et la mobilite
sont des elements importants a cet egard. L'annexe 7 reprend un certain
nombre d' idees sur la formation et I'enseignement.
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III. POUR UN PACTE POUR L'EMPLOI

Dans les pages precedentes, un ensemble d'actions visant a promouvoir l'emploi
eta reduire Ie chomage out ete proposees. La convergence et la coordination de
la politi que economique en Europe, line stabilite du contexte macro-economique
la reduction du coat salarial, line plus grande souplesse et line dynamique
nouvelle dans Ie commerce international soul autant d'elements de nature a
promouvoir l'emploi.

Le coeur du probleme que nous connaissons aujourd'hui se situe dans la
discordance entre Ie rythme auquels aggrave Ie chomage et Ie rythme auquel des
solutions se concretisent et s appliquent. C'est precisement ce differentiel
dynamique qui cree l'impression d'etre depasse par les faits. II convient des lors
de Ie reduire.

A cet egard, line approche globale est absolument indispensable.

Celle-ci doit s appuyer en premier lieu sur un usage plus in tens if et mieux
coordonne des instruments precites.

Mais la problematique est d' une complexite telle - et elle touche tellement
directement la population europeenne - qu il taut se demander s il ne convient pas
de poser les jalons d'une strategic europeenne globale. Le marche de l'emploi
forme Ie lien entre l'economie et la societe: Ie fait d'accepter un marche de
l'emploi presentant un dysfonctionnement tel quecelui que nons connaissons
aujourd' hui cree line scission entre la societe et l'economie. II est des lors
indispensable de se fixer explicitement comme objectif la creation de conditions

un marche europeen de travail efficace, performant.

Dans line telle optique, deux elements soul d' importance capitale.

Le premier reside dans la mise sur pied d'une approche et d'un cadre
communautaires. La Communaute europeenne analyse, depuis quelque temps
deja, 1es causes du desequilibre du marche de l'emploi, ainsi que les remedes pour
y pallier. Si ces analyses devaient a court terme permettre de firer des conclusions
elles devraient idealement aboutir a la creation d'un cadre de reference europeen
accepte par tons, sur la base duquel one strategie pluriannuelle en faveur de
emploi pourrait etre elaboree. Tout comme la realisation d'une stabilite

monetaire et budgetaire se base sur des plans de convergence, line telle strategic
de l'emploi devrait, elle aussi, determiner les parametres retablissant les conditions

une plus grande intensite d'emploi de la croissance economique.

La necessite d' un veritable pacte entre les pouvoirs publics et les interlocuteurs
sociaux constitue Ie second parametre. Ce pacte doit redefinir Ie contenu du
progres socio-economique. Pendant la periode de l'apres-guerre, Ie progres etait
indubitablement synonyme de reeonstruction economique et d' augmentation du
niveau de vie. Aujourd' hui, il convient de repenser les finalites du developpement
economique, sur toile de fond d'une societe au sein de laquelle certaines



personnes n ont plus acces au marche de l'emploi et sont menacees d'excIusion
socia Ie, alors-que d'autre part, une importance croissante est attachee a line
meilleurequalite de vie et a la libre gestion du temps. Le partage du travail
occupe line place centrale a Get egard.

II est essentiel a cette fin que les acteurs de la vie socio-economique
externalisent" pas Ie Gout social et financier du ch6mage. Vne partie du lien

entre competitivite et croissance economique d'une part, et emploi d'autre part
se rompt dans la mesure oil la sauvegarde de la competitivite se realise en
economisant sur Ie facteur travail. Vne teUe attitude n offre pas de perspectives
etant donne qu a long terme, eUe hypotheque Ie developpement de la societe dans
son ensemble.

II est des lors souhaitable d'entamer un chantier au plan europeen, pour
developper line approche globale en matiere d'emploi, avec la cooperation de
tons les partenaires. La presidence beIge propose que la Commission europeenne
formule des propositions quant aux pilfers sur lesquels line teUe approche devrait

appuyer.
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Annexe 1

Mecanisme europeen de reassurance des credits it
exporUition et des investissements.

La promotion des exportations et des investissements a l'etranger constitue un
instrument important de relance economique pour les Etats confrontes a un
chomage croissant, au dec1in de certaines regions et a la perte de confiance des
agents economiques.

Les besoins enormes des pays de l'Europecentrale et orientale, de la CEI et de
la zone mediterraneenne, ainsi que les possibilites qu offrent les pays asiatiques
et d'Amerique latine po sent un probleme croissant de capacite et d'equilibre de
portefeuille par les organismes d'assurance des Etats membres, et ce
essentiellement pour les petits et moyens pays.
Ces difficultes s inscriventegalement dans un contexte de concurrence avec les
pays d'Amerique du Nord et Ie Japon.

La realisation du grand marche europeen confere a de nombreuses entreprises
line dimension transnatio~ale qui se reflete dans la dimension des projets , quelles

en soient leur base nationale et la repartition de leur execution entre differents
pays. De grands programmes naissent egalement de la cooperation entre
industriels et financiers de differents Etats.

Dans la ligne d' initiatives belges repetees, la Commission s est deja penchee a
diverses reprises sur Ie probleme, sans que ses propositions successives alent

rencontre Ie succes escompte.
Dans Ie contexte de la realisation du grand marche europeen, des travaux

harmonisation en cours dans Ie domaine des conditions d' assurance et aussi sons
la pression des besoins des PECO et de la CEI, la Commission pourrait susciter
de nouvelles initiatives.

Le moment est donc opportun pour formuler line proposition concrete de
creation d'une facilite europeenne de reassurance qui reponde a l'objectif de creer
line capacite supple menta ire permettant aux organismes nationaux de prendre en
charge les risques, queUe que soit la dimension des operations et des contraintes
qui resulteraient de la concentration des risques ou de l'origine des biens exportes
ou des apports en capitaux.
Certains risques de caractere suppletif et temporaire qui ne sont pas converts par
les organismes nationaux pourraient etre assumes entierement par cette facilite.



Assise sur un minimum d'harmonisation des conditions de couverture, resultant
des travaux en cours, cette facilite devrait pouvoir fonctionner dans des conditions

equilibre financier. Ceci suppose line repartition geographique, sectorielleet
qualitative des risques aussi etendue que possible et donc one obligation de
reassurance de la part des organismes nationaux.

La facilite proposee serait dotee de moyens financiers appropries, en fonction du
montant et de la qualite des risques qu ellesera amenee a supporter.
BIle devrait pouvoir beneficier du concours financier d'autres instruments
europeens (RE.!. , FED) et grace a ce concours fonctionner de telle sorte que la
charge budgetaire reelle ne porte que sur les pertes qui seraient definitives et non
transferables.

La gestion en serait assuree par un conseil d'administration compose de
representants des organismes nationaux d'assurance credits ou d' investissement
et de representants d'instances communautaires appropriees.
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Annexe 2

Un reseau performant d' infrastructures
de transport et de telecommunications

Transport

achevement du Marche unique necessite la definition pour l' ensemble de la
Communaute d'un reseau pour chaque mode de transport permettant de relief
les axes existant dans les Etats membres et de developper les relations entre pays
peripheriques et Ie coeur de I'Europe ainsi qu entre pays peripheriques eux-

memes.

Le reseau europeen de transport doit egalement permettre aux pays du coeur de
I'Europe d'acheminer des trafics de transit en croissance permanente de maniere
fluide, tout en preservant la securite et l'environnement dans les regions
traversees.

Dans ce contexte, l'adoption formelle d'un reglement reconduisant pour line
periode transitoire de deux aDS, Ie reglement 3359/90 relatif a la mise en oeuvre
du premier programme d'action definissant les objectifs et les projets

infrastructure prioritaires est fondamentale dans l'attente de mesures plus
completes qui seront prises ulterieurement en matiere de reseaux transeuropeens.

Ce reglement-cadre fixe egalement les conditions d'octroi de la declaration
utilite europeenne (Traite de Maastricht) devant etre delivree par la

Commission en faveur de chaque projet eligible a line aide financiere.

L'action de la Communaute doit porter sur toute etude concernant l'amelioration
des infrastructures de transport et. sur de grands projets, parmi lesquels la
construction d'un reseau ferroviaire a grande vitesse.

achevement du Marche unique necessite egalement la concretisation des trois
schemas directeurs etablis dans Ie domaine du transport routier, des voies
navigables, du transport combine ainsi qu une finalisation des schemas directeurs
en matiere de controle du trafic maritime (VTS), du chemin de fer conventionnel
du contr6le aerien ainsi que du reseau portuaire et aeroportuaire.

Les schemas directeurs constituent l'instrument principal de la mise en place des
reseaux transeuropeens identifiant les projets d'interet communautaires
susceptibles de faire l'objet d' une incitation financiere communautaire.

II conviendra de veiller, dans ce cadre, a la suppression des goulots d'etranglement



et de tenir compte des contraintes financieres des Etats membres.

Plus particulierement, et par rapport aux 3 schemas directeurs deja adoptes , une
priorite devnlit etre accordee, pour ce qui concerne :

Ie reseau routier transeuropeen : a la mise en place de systemes
telematiques routiers avances et au developpement de systemes techniques
de gestion de la circulation, des connexions internationales et des
contournements des principaux raccords urbains.

Ie reseau transeuropeen de transport combine: a I'adaptation des relations
ferroviaires au gabarit et conditions necessaires pour Ie transport 
conteneurs et des caisses mobiles.

Telecommunications

En matiere d' infrastructure de telecommunications, il convient d' avancer
principalement sur Ie programme IDA (interchange of data between
administrations) et sur Ie schema directeur RNIS (encore a deposer) sur
reseau numerique a integration de services).

Tout camille pour Ie transport, les contraintes financieres des Etats
membres, soul, compte tenu des moyens necessaires, des elements
importants a prendre en consideration.

Dans Ie domaine des telecommunications proprement dit~s, Ie plus grand
probleme est ceIui de I'interoperabilite des reseaux qui passe par line action

harmonisation des normes techniques des equipements et des systemes pour
permettre a la fois I'efficacite de fonctionnement des reseaux et line reduction des
couts d'equipement. L' interconnexion telle qu elle existe maintenant ne suffit en
effet pas pour proceder ~ des echanges efficaces de donnees informatisees.

Le programme IDA exigera des efforts de concertation et de cooperation
enormes mais aussi des investissements en equipements qui, meme s ils se basent
sur les equipements qui existent deja, requerront des moyens ires importants
auxquels les Etats ne pourront faire face seuls.

IIseradonc necessaire de faire appel au financement communautaire meme pour
les Etats membres qui n y ant habituellement pasacces.

accesa ce financement communautaire devra passer par Ia declaration d' interet
communautaire telle qu elle est prevue par Ie Traite de Maastricht pour les
projets d'interet commun, dans Ie but d' assurer Ie bon fonctionnement du marche
interieur en deveJoppant financierement des projets qui ne concernent pas
uniquement Ies "pays de cohesion
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Annexe 3

Infrastructures transeuropeennes de l'information.

Dans la perspective de creation d'un lIespace europeen de l'information , il est
temps pour la Communaute :

aller plus loin que Ie dispositif d'ordre reglementaire, destine a liberer les
services de telecommunications, en developpant desormais un processus
dynamique d'elaboration d' infrastructures communes ou harmonisees de
!'information ("infostructure" transeuropeenne);

de completer la politique de stimulation de I'offre mente jusqu ici (soutien
aux technologies de I'information et des telecommunications , promotion
des systemes ouverts) par line politique visant a susciter et a structurer la
demande a l'echelle du grand marche , par I'elaboration de produits et

services informationnels europeens precurseurs.

Ces objectifs nouveaux doivent etre poursuivis en etroite synergie avec la mise en
oeuvre de reseaux transeuropeens en matiere de telecommunications et aussi de
transports (la mobilite physique des personnes et Ie transfert electronique de
l'information devant etre consideres dans line certaine mesure comme des
reponses alternatives a un meme besoin).

edification de cette "infostructure" - avec les services et les bases de donnees
qui y serour connectes - pent etre un element important de l' initiative de relance
economique de la Communaute.

Elle devrait normalement constituer un cadre de reference permettant de stimuler
les initiatives conjointes

des producteurs de technologies (hard- et software)
des operateurs de reseaux

des fournisseurs de services d'information electronique

et d'ameliorer Ie rapport cout/efficacite

de nombreux secteurs de I'industrie et des services prives



des services publics, nationaux et communautaires.

Mais cette infostructure doit aussi rencontrer adequatement les besoins d' ordre
social, educatif, culturel et de sante des populations; les avantages de cette
infostructure doivent donc etre directement tangibles pour Ie citoyen europeen
dans sa vie courante, en termes d'accroissement de son contort et de sa securite.

La Communaute dispose d'une vaste gamme d'outils technologiques, developpes
notamment dans Ie cadre d'ESPRIT et de RACE. De nombreuses solutions
technologiques sont deja largement pretes (bien sur a actualiser par un effort
continu de R-D).

. C'est pourquoi it est necessaire de phaser la mise en oeuvre de I'infostructure en
fonction de I'etat de maturite des technologies , d' une programmation correcte des
besoins d'investissement et de l'evolution previsible des comportements et des
modes d'organisation des utitisateurs.

II est donc suggere a la Commission de presenter un processus programme par
etapes, afin de permettre aUX divers secteurs - gouvernements, producteurs
operateurs de reseaux et fournisseurs de services - de .se positionner en fonction
des diverses echeances.

Pour ce faire, il y aurait lieu d' identifier

ce qui pent etre realist a court terme en exploitant a pleine capacite les
reseaux existants et en favorisant leur interconnexion; one attention
particuliere est a accorder aux services nouveaux accessibles par Ie
telephone;

les actions a rendre possibles Iorsque Ie RNIS sera operationnel a l'echelle
europeenne

les actions a preparer dans la perspective future de Ia generalisation des
reseaux a grand debit.

Pour amorcer Ie processus, it serait indique d'agir par priorite sur deux types de
marche d'entrainement, afin d'atteindre dans un deIai raisonnable un niveau de
chiffre d'affaires (d'equipements, mais aussi et surtout de services) permettant un
rythme d'amortissement acceptable pour les investisseurs :

marche d'initiative pubIique
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l'echange entre Etats membres des informations administratives necessaires
au fonctionnement du grand marche et a la rfalisation des politiques

communautaires, destine a ouvrir un marche public a l'echelle europeenne.
initiative IDA repond a cet objectif.

marche des services proches de l'individu
quelques produits et services informationneIs europeens "precurseurs
destines a ouvrir un marche de grande consommation axe sur les besoins
individuels du citoyen europeen en matiere de supports d'informatlon.
Un premier besoin concerne Ia "carte individuelle europeenne" donnant
acces a tons Ies reseaux sur Ie territoire de la Communaute. Le contenu
informationneI de ce produit serait progressivement enrichi, en commen~

'Sant par des fonctions primaires (ex. etat civil du porteur, donnees
bancaires, de securite sociale, d'assurances, permis de conduire) pour
evoIuer ensuite vers Ie dossier medical et Ie "support universel
informations personnelles

Un autre besoin concerne des services facilement accessibles a domicile.
Avec l'evoIution demographique, Ia proportion de la population restaur a
domicileira croissant. Ce phenomene s etendant a l'ensemble de l'Europe
recele un enorme potentieI de services et de marche en matiere

informations progressivement interactives et de terminaux domestiques
conVlVlaux.

La Commission est par consequent invitee:

synthetiser rapidement l'apport que peuvent deja fournir pour Ia
realisation de l'infostructure envisagee , les enseignements de programmes
leis que ESPRIT, RACE, ENS, IMP ACf;

a presenter line programmation dans Ie temps des eta pes devant conduire
progressivement a line infostructure techniquement et economiquementperformante; 
a clarifier les roles devolus a1,lX divers acteurs et les moyens d'assurer entre
eux les synergies necessaires : fournisseurs de technologies, operateurs de
reseaux, fournisseurs de services, utilisateurs finaux, organismeseuropeens
de normalisation, gouvernements;

clarifier les besoins progressifs en investissements, en fonction
notamment des delais d'amortissement; a cet eifel, a explorer l'evolution
a moyen terme des conditions tarifaires des nouveaux services a relief a
l'infostructure;

a identifier les innovations reglementaires et les conditions normatives



susceptibles de favoriser Ie processus d'elaboration de I'infostructure;

reflechir aux types de structures operatiomieIIes qu eIIe estimerait

appropries pour favoriser la mise en place de l'infostructure;

a envisager rapidement des actions de sensibilisation, so us la forme p.ex.
assises europeennes de l'information.
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Annexe 4

Recherche et developpement

L'obiectif de 3% du PNBa atteindre pour les ressources affectt~esa la recherche-
dcveloppement.

Cet objectif qui, rappelons- , correspond a la situation aux USA et au Japon dolt
apprecier par rapport a la situation actuelle dans la Communaute. Celle-

appelle deux commentaires:

seuls quatre pays sur douze atteignent Ie niveau actuel de 2%. Pour la
plupart des Etats membres, doni la Belgique, l'effort a fournir serait donc
superieur au pour-cent du PNB, ce qui represente une croissance
extremement significative des depenses de RD.

les ecarts internes a la Communaute sour extremement importants.

objectif de l'accroissement des depenses de RD soli se situer dans line double
perspective:

l'elevation de la moyenne europeenne

la reduction des disparites entre Etats membres en matiere d'intensite de
la recherche-developpement.

Aucun do ute n est perm is quant au role moteur que la recherche-developpement
dans routes ses compos antes pent jouer dans un IIrenouveau economique" de
I'Europe; line attention particuliere dolt etre reservee a ce type d'investissements
a la fois d'un point de vue quantitatif et qualitatif.

L'effort budS!ctaire nccessaire.

effort de RD doni il est question provient a la fois des depenses des entreprises
et des depenses publiques. QueUe que soit leur proportion (elle est en moyenne
de 50/50), il importera d' agir au niveau des finances publiques dans l'ensemble de
la Communaute pour atteindre progressivement un niveau comparable a celui de
nos competiteurs.

En effet, sans filer l'importance strategique de l'effort de recherche de la
Communaute, celui-ci n atteint guere que 4 % de l'ensemble des depenses de RD
des Etats membres: un renforcement des investissements de RD n est done



possible qu en decidant, au niveau europeen, un reh~vement progress if et

coordonne des efforts nationaux en la matiere.

Pour atteindre un resultat significatif, ce renforcement do it se sittler aux environs
de 5% en termes reels pendant la prochaine decennie. Ce choix de priorite, taut
au sein des depenses publiques que des investissements prives, est indispensable
pour provoquer line rupture avec les politiques actuelles.

us priorites de I'effort en matiere de recherche.

II ne suffit pas de renforcer Ie financement de la recherche: encore raul-it veiller
a en renforcer les effets en faveur Ie la competitivite de notre economie, du
consensus social et de la qua lite de la vie de nos citoyens.
Des axes prioritaires doivent etre fixes:

la revolution intellectuelle des technologies de !'information implique u~
renouvellement complet des outils de communication, d' information et de
mesure utilises par taus les chercheurs, y compris dans les disciplines de
sciences humaines.
Le renouvellement des infrastructures de recherche est indispensable pour
les sortir de l'obsolescence qui les menace , surtout dans Ie secteur public
ou para-public. 
Par ' exemple, et en concordance avec la priorite que doit recevoir ce
secteur industriel, des investissements en matiere de telecommunications
avancees entre centres de recherche peuvent avoir a la fois un eifel de
renforcement de la cohesion et un eifel de relance, en jouant un role

entrainement sur ce secteur economique.

Ie renforcement du potentiel humain en matiere de recherche doit
egalement etre incorpore dans tout effort de relance: cet effort est d'autant
plus necessaire que la structure demographique du personnel de recherche
reflete, dans de nombreux pays, la croissance forte des annees soixante et
implique donc des departs massifs a la retraite dans la prochaine decennie.
La formation a la recherche par la recherche, con~ue en collaboration avec
les acteurs economiques de maniere a renforcer ceux-ci, constitue un point
critique sur lequel des efforts doivent etre consentis.

Ie renforcement de l'aptitude a valoriser les resultats de la RD 
inventions et en resultats economiques constitue line autrepriorite pour les
Etats membres et la Communaute: si la mobilisation de tons les acteurs
concernes (universites, centres de recherche et entreprises) pent et doit
encore etre amplifiee par l'octroi d'incitants financiers specifiques a ce type
de collaboration, Ie role des instruments financiers dans Ie processus de
innovation doit etre oriente de maniere a favoriser la transposition

economique des acquis de la recherche.
C'est probablement dans ce domaine que Ie troisieme point de la
proposition du president DELORS en matiere de RD pent trouver 
debut de concretisation.
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Ie renforcement des capacites de recherche developpement doit tenir
compte du caractere complexe des besoins eco~omiques et sociaux: line
priorite particuliere doit etre reservee aux travaux qui depassent les
clivages traditionnels des disciplines scientifiques et qui structure nt, sur line
problematique donnee, l'apport des chercheurs de formations differentes.

La concentration des actions communautaires et la plus-value communautaire.

Dutil principal de cette action communautaire, Ie programme-cadre dolt maintenir
les exigences de qua lite qu il impose. L'effort communautaire de recherche n a de
sellS que s il permet aussi d' ameliorer la qualite des travaux: des chercheurs qui 
participent. Le renforcement des orientations qui Ie determinent (technologies
generiques, problemes a caractere global en matiere d'environnement, etc) doit
etre reaffirme afin de preserver sa specificite.

II taut noter egalement que ce que l'on . appelle la "big science - (les activites qui
par nature exigent des investissements considerables) a ete structure en Europe
ires souvent a l'exterieur de la Communaute: Agence Spatiale europeenne
Centre europeen de Recherches Nucleaires, sources de rayonnement ou de
neutrons, Observatoire europeen). Vne meilleure interaction entre les actions
specifiquement communautaires et celles de ces grandes installations ou
institutions scientifiques constitue egalement line necessite.

Cette exigence de specificite et de qualite ne doit pas Caire passer au second plan
les problemes de cohesion.
En raison de la concentration du potentiel de recherche (prive et public) dans des
regions relativement bi~n delimitees qui sont les plus pros peres, l'action
communautaire de recherche comporte Ie risque de renforcer les regions les plus
fortes sans stimuler plus energiquement les plus faibles.
Des lors, line nouvelle approche des roles respectifs du 4eme programme-cadre
et des fonds structure Is do it etre mise en oeuvre: I'utilisation des fonds structurels
devrait etre orientee vers des investissements intellectuels tout autant que
materiels, a la fois dans les domaines de la recherche, de l'education scientifique
et technologique et dans celui du transfert des technologies vers les entreprises
des regions moins favorisees.



Annexe 5

Recommandations duGouvernement beige pour line
strah~gie pluriannuelle enfaveur de I'emploi.

Cette note presente les grandes orientations de l'approche retenue par Ie Gouvernement
beIge pour promouvoir la creation d'emplois dans la Communaute. Elk s inscrit dans
la ligne du plan europeen a moyen terme de relance economique, presente par Ie
President Delors au Conseil europeen de Copenhague et intitule "A l'aube du XXIe
sieck"

Plaidover pOur line reduction du coOt du travail pen Qualifie

Le Gouvernement beige convient qu il importe d'examiner toutes les voies devant
permettre de stimuler l'emploi et de reduire Ie chomage , notamment celles qui
concernent: la flexibilite des contrats (temporaires interim aires, duree

indeterminee, temps partie!), les politiques actives d'accompagnement et de
formation, la reduction des couts d'embauche et de licenciement, et la reorienta-
tion des subsides economiques. II estime cependant qu une modification profonde
des prix relatifs des facteurs , a la fois en faveur du facteur travail en general
finis plus particulierement en faveur du travail pen qualifie est indispensable

pour inflechir de maniere significative, a l'horizon de la decennie, Ie contenu en
emploi de la croissance economique dans la Communaute.

Le Gouvernement beige est en effet convaincu que Ie probleme du chomage dans
la Communaute reflete en grande partie Ie coat salarial Ires eleve auquel font
face les entreprises notamment pour engager des travailleurs pen qualifies.
Plusieurs raisons expliquent pourquoi Ie coat du travail pese de plus en plus sur
l'emploi:

competitivite: parce qu il accelere la delocalisation d'activites vcrs d'autres
pays ou Ie coat du travail est moins eleve;

substitution: parce qu il contribue a la substitution capital-travail tant dans
Ie secteur expose que dans Ie secteur abrite;

inhibition: parce qu il inhibe Ie developpement d'emplois dans les services
abrites, qui out line elasticite de la demande de travail en fonction du coat

1 En Belgique, l'ecart entre Ie cout s~l~rial A charge de l'employeur et Ie salaire net (c est- dire Ie

coin fiscal et parafiscal), exprime par rapport au cout salarial employeur, avoisine les 50% pour les plus
bas niveaux de salaire net, A savoir I'equivalent de l'allocation de ch6mage d' un isole. Exprime par rapport
au net, cela signifie que .\'insertion sur Ie march6 du travail sans baisse du revenu net exige pour
l'employeur un cout salarial egal au double du revenu net minimal qu obtient l'employe.
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du travail de 23 3 fois plus elevee que celles des autres secteurs. Cette
situation s explique par Ie fait qu il existe line de man de potentielle impor-
tante pour de nouveaux types de services, lies 3 1'6volution demographique
et sociologique de noire societe (aides aux personnes agees, gardes

enfants pour les femmes qui travaillent, protection de J'environnement
developpement des loisirs). Malheureusement, cette demande est encore
trop peu satisfaite en raison du prix eleve de ces services lie au COllt
excessif du facteur travail, et ce compte tenD de la part elevee de travail
dans ces services.

On pent done penser qu une mesure de baisse du COllt salarial devrait entrainer
one baisse du prix des services, et ainsi solvabiliser la demande et creer les
conditions d'une augmentation de la production de services de qualite. Cette
evolution devrait renforcer la cohesion sociale de noire societe, et contribuer aussi
a ameliorer la competitivite do secteur expose, via line baisse de ses inputs
domestiques.

Dne operation d'abaissement du COllt saladal beneficiant principalement aux peu-
qualifies pent se justifier egalement parce que:

Ie ch6mage se caractedse .actuellement par line repartition ires inegale
entre les differentes categories de la population active, les jeunes et les
travailleurs peo qualifies connaissant des taux de ch6mage bien superieurs
3 la moyenne nationale;

les travailleurs qui risquent Ie plus d'etre victimes du changement
technologique et de la nouvelle division internationale du travail soul les
moins qualifies;

la reduction du COllt salarial permettra egalement de sauver des emplois
pen qualifies dans Ie secteur expose a la concurrence internationale;

Ie developpement du travail a temps partiel devrait egalement etre facilite
par l'abaissement du COllt du travail pen qualifie.

Plaidover pour line baisse des prelevements oblil!atoires portant sur Ie travail

Plusieurs mesures de reduction du COllt du travail peuvent etre envisagees.

Dne approche soutenue par certains consiste a remettre en cause Ie niveau, voire
Ie principe, du salaire minimum en vigueur dans beaucoup de pays de la
Communaute, estimant que les emplois a faible productivite justifient J'existence
de bas salaires. Sans nier que Ie salaire minimum puisse, dans certains cas, avoir
un COllt en terme d'emploi, celie approche ne nons semble pas devoir etre
retenue pour deux raisons:



Ene n est pas opportune. Le principe d'un minimum d'existence est un des
aspects importants du .systeme social europeen - qui dolt etre maintenu.
Des lors, Ie revenu salarial net minimum doit etre suffisamment superieur
au mirtimex pour que la recherche effective d'un emploi soil attrayante.

Ene n est pas necessaire. Eu egard au niveau tres cleve du taux des
prelevements obligato ires au niveau des bas salaires, il y a la line marge de
manoeuvre importante pour operer line reduction du cout salarial sans
affecter Ie salaire net.

Plutot que de preconiser cette approche, Ie Gouvernement beIge estime que
l'allegement du colli salarial devrait prendre la forme d'une baisse des
prelevements obligatoires portant sur Ie travail. En Belgique, ou les cotisations
socialesa. charge des employeurs soul ires elevees, on pourrait songer it. line
exoneration des cotisations patronales de securite sociale portant sur line partie
du salaire. Cette exoneration pourrait, soil viser l'ensemble des salaries , soil

diminuer progressivement jusqu a disparaltre quand la remuneration atteint un
niveau de salaire a definir 2

Le choix de la formule a retenir depend d'une analyse des avantages et
inconvenients. L'inconvenient majeur d'une mesure de baisse du colli du travail
pour l'ensemble des salaries se situe dans Ie .cout eleve de cette mesure
generale.3 La formule de diminution progressive de l'exoneration presente elle-
aussi un certain nombre d' inconvenients:

elle implique que Ie cout marginal d'une augmentation de salaire net, pour
les petits salaires, sera progressif, puisque toute augmentation de salaire
entrainera line reduction, partielle ou totale, de I'exoneration de charges
sociales pour l'employeur;

il risque de se poser un probleme de fronde, les entreprises cherchant a
maximiser, d'une maniere ou d'une autre, Ie montant de l'exoneration de
charges patronales;

Ie coin fiscal et parafiscal restera tres eleve pour les salaires ne beneficiant
pas de l'exoneration.

Eu egard a ces considerations, Ie Gouvemement beige recommande une reduction
significative des prelevements obligatoires portant sur Ie travail, mise en place en
deux etapes:

2 On pourrait imaginer que pour les travailleurs ayant un salaire 
compris entre 1 fois et 1 1/4 fois Ie

salaire minimum 3/4 des charges sociales pesantsur Ie salaire minimum soient supprimes, que pour les
travailleurs dont Ie salaire est compris entre 1 1/4 fois et 1 1(2 fois Ie salaire minimum, 1(2 des charges
sociales pesant sur Ie salaireminiroum- -soit supprirnee, de lelle sorle que l'exoneralion de charges
palronales disparaitrait quand la remuneration atteint deux fois Ie salaire minimum.

3 En Belgique, les cotisations sociales patronales sur la partie des salaires correspondant au salaire
minimum representaienl environ 350 milliards de francs en 1992.
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3.. dans un premi~r temps; dIe devrait etre limitee aUK salaires inf6rieurs a
certains niveaux a definir;

progressivement" et en tenant compte de ferret positif cons-tate de la
premiere etape, eUe sera it etendue a l'ensemble des, salaries.

Cette approche a favantage de (a) modifier rapidement Ie cout salarial du travail
peu qualifie, en fonction des possibilites de financement a court terme; (c) d' eviter
a moyen terme les effets pervers d'une exoneration degressive; et (c) de mettre
en place progressivement les meS-ures de financement de cette operation, qui

devrait s inscrire dans. Ie cadre d' une strategic enro,eenne pluriannueUe en Caveur
de I'emploi.

Plaidover pOur une solution de financement au n:iveau euroueen

Euegard a fa situation budgetaire de fa plupart des Etats membres ainsi qu
l'exigence de convergence budgetaire au niveau europeen, il apparalt necessaire

envisager des mesures fiscales permettant de neutraliser Ie tOut budg6taire
une operation de baisse des prelevements obligato ires portant sur Ie travail.

Mesures de financement possibles

Dne telle operation peut etre financee par des mesures prises au niveau
europeen et/ou individuellernent par leg Etats membres.

Au niveau europeen, plusieurs pis-res sont possibles:

instauration d'une taxe sur les emissions de CO2 et la consom-
mation d'energie. Si on appliquait la proposition de la Commission
, tela se traduirait par des recettes supplementaires pour l'Etat

beige, a l'horizon 2000" d'environ 100 a 130 milliards de francs
seion !'importance des derogations accordees.

instauration d'une taxe sur les reveuus des placements financiers.
Seion la proposition de la Commission , cette mesure accroitrait

environ 30 milliards les recettes fiscales de l'Etat.

La hausse des taux minima de TV A ou d~accises. En Belgique, une
augmentation de 1 point des. taux de TVA devrait rapporter environ
20 milliards pour Ie faux normal et 10 milliards pour Ie faux reduit.

4 C'est-a-dire une taxe equivalent a 10 US$ pM barii de petroIe, mise en oeuvre progress-werneRt
jusqu en 2000.

S Soil line 
relenue minimale a la source de 15% sur les interets payes a des "residents

communautaires

" .
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Comme autre piste possible a moyen terme, on pent aussi
mentionner l'instauration d'un pourcentage additionnel a l' impOt

. des societes. Mais ceci implique l'harmonisation prealable de la
base d'imposition.

Au niveau de chaque Etat membre, les mesures possibles de financement
pourraient prendre la forme d'augmentations de certaines categories

imp6ts directs et indirects et/ou de reductions de depenses publiques.

Preference du Gouvernement beige

Le Gouvernement beige estime que seule one solution de financement
mise en oeuvre au niveau communautaire est de nature a offrir Dne
reponse adequate au probleme du chomage en Europe, et a repondre ainsi
aux attentes tres elevees qui soot nees de la decision prise au ConseiI
europeen de Copenhague de preparer un Livre blanc.

Les elements suivants viennent appuyer cette position:

EtIet de geniI. Pour que l'operation de reduction du coot du travail
produise un eifel significatif en terme de creations d' emplois, il rant

elle so it ambitieuse. En effet, les simulations effectuees a l'aide
de modeles econometriques montrentque les impacts en termes de
creation d'emplois d'une mesure d'abaissement du coot du travail
sont relativement faibles 6. Par consequent, sans un accord au
niveaueuropeen, il sera difficile pour la plupart des Etats membres
de financer line operation de reduction du coot salarial capable de
creer les conditions d'une reduction significative du chomage, pour
trois raisons: (a) Ies accords sur l'harmonisation europeenne de la
fiscalite indirecte limitent Ies possibilites de financement national
par la TV A et les accises; (b) Ie niveau de la fiscalite sur les
revenus des personnes physiques en vigueur au niveau d'un certain
nombre d'Etats membres ne leur permet pas de nouvelles hausses

impots directs; et (c) la concurrence fiscale ne permet pas
initiative individuelle en matiere de taxation des revenus de

l'epargne.

6 Ainsi, une etude recente du Bureau du Plan montre qu une reduction des cotisations patronales
finanrees par la mise en oeuvre de la proposition de la Commission sur la taxe CO2/Energie se traduirait
par la creation nette de quelques 27 000 emplois d' ici 2000, si la Belgique etait Ie seul pays a mettre en
oeuvre cette operation. II est permis de penser toutefois que ce resultat sous-estime l'elasticite de la
demande de travail au coat salarial, dans la mesure ou il est base sur un modele econometrique doni les
parametres refletent les caratteristiques structureUes presentes de l'economie beige. Ce type de modele
ne peut donc mesurer les effets macro-eoonomiques d'une baisse du coat salarial representantune rupture
par rapport awe evolutions passees, notamment en ce qui concerne les couts relatifs entre travail qualifie
et travail non-qualifie.
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Effet multiplicateur. One action mente au niveau europeen devrait
avoir un effet multipli.cateur important du. fait de I'interdependance
croissante de nos economies.

Risque de delocalisation. Des reponses nationales au probleme du
ch6mage entraineraient des distorsions de concurrence entre Etats
membres au sein du grand marche, chacun cherchant a maximiser
l'effet de competitivite , ainsi que de periIleux mouvements de
delocalisation des activites economiques au sein de la Communaute
vers les pays qui seront Ie plus capables de reduire Ie coOt 

facteur travail en raison de la situation avantageuse des finances
publiques.

Risque deOatoire important. Faute d'accord europeen, les Etats
membres risquent de rechercher la solution par la mise en oeuvre

une politique de moderation salariale excessive, qui se traduira en
perle de pouvoir d'achat pour les travailleurs et en reduction de la
demande agregee, ce qui rendrait encore plus difficile la reprise de
la croissance en Europe.

Cold du travail e.t financement de Ia securite sociale

Le financement actuel des regimes de protection socia Ie qui prevalent dans la
majorite des Etats membres de la Communaute repose dans une ires large
mesure sur des cotisations lites aux revenus du travail. Le principe de ce mode
de financement provient de l'histoire meme des regimes de protection socia Ie en
Europe. Dans ce contexte, line reflexion s imp(lse sur Ies possibilites de limiter
Ie poids que fait peser Ie financement de Ia protection socia Ie sur Ie COD.! 
travail par rapport aux autres facteurs de production (via, par exemple, des
cotisations calculees sur la valeur ajoutee de I'entreprise plutot que sur la masse
salariale ).

Eu egard a ces observations, Ie Gouvernement beIge invite la Commission a
globaliser les problemes eta examiner la question du financement d'une operation
de reduction du coOt salarial dans la perspective plus large d'une reflexion sur Ie
financement des mecanismes de protection sociale dans la Communaute. Le fait
que de nombreux aspects de cette problematique relevent de la subsidiarite ne
devrait toutefois pas empecher line reflexion commune a ce sujet, au benefice de
tons les Etats membres.



Annexe 6

Partage do travail et nexibilite
du marche de travail.

La croissance economique seule ne peut en Europe pas garantir unecreation suffisante
de pastes d'emploi. L'augmentation ou contenu de la croissance en emplois dolt
egalement passer par l'introduction d' nne plus grande flexibilite sur Ie marche du travail
amelioration de la flexibilite qui doit se traduire par line meilleure repartition du travail
disponible.

Le defi aujourd'hui est de reconstruire Ie plein emploi sans campier exc1usivement sur

Ie levier de la croissance. La defiance d'unecarriere "a la carte" plus souple existe tant
du cOte des travailleurs que des employeurs. Dans cette optique, ce sent principalement
certains aspects de 1'organisation du travail qui doivent etre adaptes. La, est Ie role des
gouvernements. Danscette optique, plusieurs pistes peuvent Hre explorees.

AssoupUr la fin de la ,carriere

n existe taut ducote des travailleurs que des employeurs un besoin d'assouplir la
fin de carriere. Or, actueUement, . les regimes de la retraite et de la retraite
anticipee imposent un Tetrait complet de la vie active.

On pourrait promouvoir Ie retrait progressif de la vie active des travaiUeurs plus
ages par l'instauration d'un regime de travail a mi-temps avec une indemnite
compensant partieHement la perte de revenu. Les travailleurs ages pourront pas-
ser d'un emploi a temps plein a un emploia temps partiel, ce qui leur permettra

amenager progressivement Ie passage parfois difficile de l'activite a l'inactivite.
De plus, la preretraitea mi-temps permettra au travailleurage de partager son
emploi avec un travailleur plus jeune.

Mie8X reoondre a la ,concUiation entre vie familiale (08 vrivee) et vie
professionneUe tout en assurant line meiUeore revartition do travail disvonible

Unsysteme offrant la possibilite au travailleur d'interrompre temporairement sa
carriere (interruption de carriere, conge parental, conge de formation, conge
sabbatique) avec line compensationfinanciere ou non et la garantie de retrouver
son emploi a !'issue de son interruption pourrait repondfe a cel objectif. Min de
garantir la repartition du travail, it ,est indique d' assurer Ie remplacement d'
travailleurqui interrompt sa carriere par un demandeur d' emploi.
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Devdoppement des emplois it temps partiel sur base volontaire

US ,emplois a temps partie! sur base volontaireet la diminution de salaire quiy
correspond doiventetre promus. Cela pent aUer de pair avec line redistribution
du travail, en tenant compte des besoins des entreprises et des travaiUeurs, la
reduction des duties de travail journalieres au bebdomadaires, ou des periodes
detravai) etendues sur fannee (p.ex. travailler 9 mois par an au lieu de 12, pas
de travail dur,ant la periode des vacances desenfantsen age scolaire).
A cette fin, il faudrait d' un cute en1ever Ies obstacles legaux et financiers pour
l'orgamsation de celie forme de travail et d'un autre cote prevoir une protection
sociaie adequate pour les travaiUeurs a temps partie!. De plus, il serait indique
de prevoir la possibiiite contractuelle de pouvoir reprendre en priorite, un empJoi
a temps plein dans l' entreprise.

Reduction du temps de trav.ail dans Ie cadre d'on meiUeur usaee des movens de
production

Dans cecas- , lespossibilites de roouire Ie temps de travail dans Ie cadre du
travail enequipes, des equipes de week-end, du travail de nuit, sontoompensees
par de moindres C!Juts en capital deooulant d'un meilleur usage des moyens de
production et de la suppression progressive des primes speciales superieures au
salaire norma:l en ecbange de la reduction des dun~es de travail.

Les flltl'eprises ,en restrncturation

ce qui concerne leg entreprises en restructuration, il faudrait pensera
redistrIDuer Ie travail disponible autrement qu en faisant appel aux regimes de
retraite anticipee. De nombreuses enweprises en restructuration se tournentau-
jourd' hui vers un systeme de retraite anticipee afin d' amenager leg licenciements
necessairesen accord avec f.ensemble des personnes qui constituent l'entreprise.

11 paralt soubaitable de favoriser toutes les formes de repartition du temps de
travail afin de limiter Ie Hombre de Iicenciements. Des mesures teHes que Ie
travail a temps pallid volontaire, finterruption de carriere .a tempscomplet ou
a mi-temps, des nouveaux regimes de travail peuvent repondre aux difficultes
parfois temporaire:s de l'entr,eprise.

AssoupHssement de eedaJins aspects de l'Ol"2:anisation do travail

La UexibiHte sur Ie marche du travail passeegalement par un assouplissement de
certains aspects de rorganisation au travail. lei ,aussi, il est indique de soumettre
la regilementation du travail a un examen profond en ,concertation avec les
partenaires sociauxet de prevail eventuellement sur base d'un consensus social
des dispositions derogato:ires en periode de recession afin de dirninuer la Iieticence
des ernployeurs a recruteren periode de recession.



Moderation des salaires en fonction d'une stratelde d'emploi

Un principe de base de la concertation socia Ie est la redistribution de
accroissement des gains, issus de la productivite. L' octroi de nouveaux avantages

salariaux et de reductions de la duree du travail en sont la traduction concrete.
, ces avantages sont accordes directement au benefice exclusif des seuls travail-

leurs salaries, en emploi.

Des que Ie niveau du chomage menace la cohesion meme de nos societes, la
responsabilite des partenaires sociaux est engagee de sorte que la redistribution
des gains de productivite serve directement des objectifs d'emploi.

Bien que de nombreux aspects des themes precites relevent de la competence des
Etats membres, il est necessaire de proceder a line approche commune au niveau
europeen afin d'eviter les pratiques contraires a la saine concurrence et Ie
dumping social.

us Etats membres peuvent dans Ie cadre de leurs moyens attribues a la politique
active de l'emploi stimuler financierement la repartion du temps du travail.

Sur ce terrain, la Communaute europeenne pent jouer un role important:

en taut que forum pour l'echange du savoir et de l'experience;
dans l'elaboration d'une approche commune doni la realisation est laissee
aux differents Etats membres conformement au principe de subsidiarite;

dans la formulation de droits fondamentaux sociaux minimum qui doivent
etre respectes .dans tons les Etats membres;
pour la promotion du dialogue social en la matiere.
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Annexe 7

Formation et enseienement.

Le droit individuel a l'education durant la totalite de la vie active et line politique
du marche de l'emploi plus active soul essentiels pour, d'une part, maintenir Ie
potentiel de travail a un niveau de qualification suffisamment eleve et d'autre
part, couronner de succes la lutte centre l' exclusion sociale.

Compte tenu de la necessite de promouvoir les mutations technologiques
afin de rester competitif en eette matiere par rapport aux pays a bas
salaires, la formation permanente de nos travailleurs constitue line
exigence. A cet eifel, il est necessaire :

impliquer activement, tant sur Ie plan du contenu que
financierement, Ie monde des entreprises dans les structures de
formation appropriees;

de soutenir financierement et stimuler les etablissements de
formation en fonction de leurs resultats concrets en matiere de
formation, adaptes aux besoins du maude des entreprises;

de donner aux travailleurs Ie droit a line formation permanente
sons forme de conge-education, etabli en fonction des efforts
foumis quant a la formation et compte tenu des problemes
organisationnels du monde des entreprises. Les charges qui
ensuivent pour Ie monde des entreprises doivent etre

partiellement ou entierement allegees par un soutien financier
partiel de la part du gouvernement.

assurer line meilleure coordination entre la structure
enseignement commune et les divers etablissements afin de limiter

les couts, optimaliser les resultats et arriver a un meilleur usage de
la structure d'enseignement et de formation.

La prevention du chomage de longue duree chez les jeunes par
introduction d'un droit a un emploi de 6 mois minimum apres avoir ete

inscrit comme chercheur d'emploi pendant un an. A eet dfet, les
eventuels besoins en formation doivent etre satisfaits, notamment par:

des mesures reduisant les couts du travail, et doni l'importance
vane suivant Ie niveau de formation des jeunes concernes, avec en
contrepartie l'assurance d'un effort de formation ou 
l'accompagnement au sein ou en dehors de l'entreprise (plan

embauche des jeunes

, "

emploi tremplin , formation et travail
alternes, stage des jeunes);
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t'implication de ces jelInes , qui en dipit des mesures prises ne sont
cependallt pas pri5 en charge par Ie march€ du travcm ordinaire

"" "

anses mISSIons' , l11teret genefdi SU: SI, lees par .e gouvernement
ou dans des projets d'econornie sociale.

3.) Un effort commuu sous forme d' une contribution commune en faveur des

groupes a risque (chomeurs de longue duree) dent les chances d' integrer
Ie marche du travail exigent des mesures specifiques et plus concretes.
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BIBHN.648 14 september 1993

BELEIDSORIENTATIES VOOR MEER GROEI
EN TEWERKSTELLING IN DE EURQPESE GEMEENSCHAP.

Voorwoord

Ter gelegenheid van de overhandiging van haar bijdrage tot het Witboek, wenst de
Belgische Regering de nadruk te leggen op het belang voor de Europese Gemeenschap
van de in het Witboek behandelde malefic.

Die materie overstijgt het zuiver poJitieke of economische en raakt de eigenlijke werking
van onze maatschappij :

De aandacht gaat hierbij enerzijds nit naar de plaats van de mens in de maatschap-
pij, en meeT in bet bijzonder zijn relatie tot het werk, alsook naar de zin van
technologische ontwikkeling en voornitgang in bet algemeen.

Anderzijds staat de zin van Europese integratie op het speL De Gemeenschap, die
haar fundamentele bestaansreden vindt in de economische integratie, krijgt in haar
finaliteit te kampen met een onrwrichting, in de vorrn van aanhoudende werkloos-
held. He! Withoek let ODS ertoe Clan na te denken over de zin van Europese
eenmaking. De toekomst van de Gemeenschap en de uitbouw van ten nieuw
ontwikkelingsmodel zijn immers on!osmakelijk met elkaar verbonden.

INLEIDI~G

Na de eutorie van de JareD tachtig worden de jaren negentig gekenmerkt door ten
slechte conjunctuur en door ten toeneming van de interne en externe instabiliteit.
Men is bet er aIgemeen over tens dat de zOfbrwekkende situatie van de werkJoosheid
de onrust hij de bevolking doet tOenemen en het vertrouwen in de democratische
insteIIingen aantast. De uitdaging is uitermate groot.

De recessie en de vooruitzichten met betrekking tot de werkloosheid in Europa

Tijdens de voorbije dertig jam werd de Europese economic gekenmerkt door een
nooit geziene stijging van de produktie , de produktiviteit en de koopkracht. Maar
sinds halfweg de jaren zeventig, heeft de economische groei het niet mogelijk
gemaakt voldoende banen te creden om ten tegenwicht te bieden VOof de aanzien-
lijke aangroei van de actieve hevolking, die het gevoIg wa~ van tit' demografisch'
ontwikkelingen en van de uitbreiding van de vrOllwenarbeid.
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Gedurende de periode van 1983 tot 1991 werden nochtans negen miljoen baDen
gecreeerd. Sedert 1991 is de toestand van de werkloosheid echter opnieuw slechter
geworden. Voor 1993 wordt een werkloosheidsgraad verwacht die waarschijnlijk bet
historisch recordpeil van bet begin van de jaren tachtig zal evenaren.

Volgens de jongste berekeningen zal bet werkIoosheidspercentage blijven stijgen tot
boven 11 % , bet percentage dat werd voorspeld voor 1993.

De ondertewerkstelling kenmerkt aIle ontwikkelde landen, maar bet meet worden
aangestipt dat dit verschijnsel in Europa dramatischer dimensies heeft aangenomen.
De jongste vooruitzichten van de OESO voorspellen 8 25 miljoen werklozen in de
Verenigde Staten, 1 7 miIjoen in Japan en 20 miljoen in de Europese Gemeenschap.

Bij een onderzoek van die slechte resultaten in de Europese Gemeenschap springen
twee kenmerken in bet cog, en dit, sinds de jaren zestig.

Zelfs tijdens de beste jaren van die periode, daalde de werkloosheid in de
Gemeenschap nooit tot onder 8 3 % en lag gemiddeld tijdens bet voorbije
decennium jets onder 10 % .

Er werden over bet algemeen weiDig nieuwe arbeidsplaatsen geschapen, be halve
tijdens de periode 85-90. Over de gehele periode van 1960 tot 1990 steeg de
werkgelegenheid gemiddeld slechts met 0 3 % .

Volgens de voorspellingen zal de groei op zich geen oplossing bieden voar de
huidige problemen van niet-werkgelegenheid en zal hij, a fortiori, de te verwachten
stijging van de actieve bevolking Diet opvangen.

De oorzaken van de werkloosheid.

De huidige stijging van de werkloosheid is grotendeels van conjuncturele aard, bet
werkloosheidspeil , daarentegen , is in hoge mate structureel.

In Europa leidde elkeeconomische crisis immers tot een stijging van de werkloos-
held die overging in langdurige werkloosheid welke steeds moeilijker ken worden
weggewerkt.

De toeneming van de werkloosheid in Europa wordt toegeschreven aan de grote
starheid die de arbeidsmarkt in de meeste landeD van de Gemeenschap kenmerkt.
Het gebrek aan flexibiliteit werd reeds vaak beschreven. Die starheid wordt met
name waargenomen in de al te trage aanpassing van de arbeidskosten, het te hoge
niveau van de lasten voor baIleD met een lage opleidingsgraad en met een geringe
produktiviteit, alsook in het uitblijven van aansporingen tot mobiliteit en tot ar-
beidsaanbod.

s. 6/93



De te geringe aanpassing van de arbeidsmarkt resulteert tevens nit fundamentele
tendenzen die de eisen van de markt inzake tewerkstelling grondig hebben veran~
derd : snelle terugloop van de banen in de industrie, diversifiering en groei van de
tewerkstelling in de dienstensector, geringere stabiliteit van de banen met een
toenemend percentage werknemers die part-time werken, stijging van de vereisten
inzake beroepsbekwaamheid.

De technische en wetenschappelijke vooruitgang, alsook, zij bet in mindere mate, de
concurrentie van de lage-Ioonlanden leiden ertoe dat een gedeelte van de bevolking
waarvan de opleidingsgraad te laag is in vergelijking met de kosten van die arbeids-
krachten, van de arbeidsmarkt worden verdrongen. Dat verschijnsel is bijzonder
nadrukkelijk aanwezig op de goederen- en dienstenmarkten die artier zijn in de
buitenlandse handel, waar de scherpe concurrentie tot lilting komi in voortdurende
en .aanzienlijke produktiviteitsverhogingen. De banen met een geringe produktiviteit
zijn nog gedeeltelijk aanwezig in de industriele sectoren, zoals de bouwsector en de
ambachtelijke produktie, maar zijn vooral terug te vinden in sectoren die niet
blootstaan aan internationale concurrentie. In Europa zijn een groot gedeelte van
die banen terug te vinden in de niet-commerciele sector of in aanverwante sectoreD.
De orientering van structurele beleidsmaatregelen naar dienstensectoren waar
nieuwe maatschappelijke behoeften tot ontwikkeling kamen, kan een belangrijk
gedeelte van bet beschikbare arbeidsaanbod opvangen. Een latente potentiele vraag
bestaat in talrijke domeinen : bet milieu, bet openbaar vervoer, de verbetering van
de kwaliteit van de dienstverlening. Een andere gedeelte van de vraag vloeit voort
nit de grondige wijzigingen van de sociale, familiale en demografische structuren
zoals de hl1lp aan bejaarden, de oppas en de opvoeding van kinderen , enz...

lndien bet niveau van de arbeidskosten in sommige landen zeer hoog ligt, is dat
vooral toe te schrijven aan .de hoagie van de niet-Ioonkos~en. In sommige gevallen
verdubbelen de fiscaliteit en de parafiscaliteit de arbeidskosten zelfs. Die kosten
alsook de sociale wetgeving, zijn filet vergelijkbaar met de situatie in de meeste lage-
loonlanden. De scheefgetrokken concurrentie die eruit voortvloeit, zou een deregule-
ring vergeD, die in talrijke Europese landen onaanvaardbaar wordt geacht. 

De reactie van bet bedrijfsleven bestond erin de produktiviteit en de kwaliteit van de
produkten tors te doen stijgen. In sommige gevallen werd de produktie geheel of
gedeeltelijk verplaatst. Dat verschijnsel heeft een uitgesproken negatieve weerslag op
de laaggeschoolde arbeid.
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II. KRACHTLUNEN VOOR ACTIE

De Europese Top van Kopenhagen Iteeft zij,n instemming betuigd met bet voorsteI
van Commisievoorzitter DeIors voor eea plan op middellange termijn "Op de
drempel van de XXIste eeuw" om de Europese ecOI1omie nieuw leveR in te blazeR.
Dit plan heeft tot doe! de Gemeensehap een nieuwe dynamiek te bezorgen door aile
mogelijkheden van de Europese eenheidsmarkt en van de gemeenschappelijke munt
te benutten en de- Gemeenschap' voor te bereiden op de talrijke uitdagingen op het
gebied van de technologische revolutiey de pennanente scholing en de nieuwe
sociaal-economische finaliteiten inzake de regeIing van de arbeidstijd en van de
arbeidsmarkt. Het Belgisch Voorzitterschap zal op een tweevoudige wijze worden
betrokken bij dat ambitieus project:

de Europese Raad van deeember heeft de opdracht gekregen het aIgemene
kader geed te keuren voor de acHes die mo~ten worden opgezet in de eerstvol-
gende jaren; die aeries wHen in de vorm van een witboek door de Commissie
worden voorgelegd ;

de concrete uitwerking van die aeries zal gebeuren op basis van de nieuwe
instrumenten van het Verdrag van Maastricht en met inaehtneming van de koers
die werd uitgezet voor de verwezenlijk:ing van de gemeenschappelijke munt, tw.
de vasts telling van de globale riehtsnoeren voor her eeonomiseh beleid (art 103
2) en de opvolging van her eonvergentieproces (art. 109, E, 2, b).

Die aeries moeten met name betrekking hebben op de vijf hierna volgende terrei-
nen.

Het herstel van een stabiel macro-economisch klimaat.

De verwezenlijking van een duurzame groei in de Europese Gemeenschap is in
de eerste plaats afhankelijk van her herstel van bet vertrauwen van de eeonomi-
selle subjecten. Die hebben al jarenlang bun investeringsstrategieen afgestemd
op het perspectief van de Europese integratie, geschraagd door een grate
economische en financiele stabiliteit. Die algemene beginselen liggen vervat in
her Verdrag van Maastricht. Zij moeten onverwijld worden uitgevoerd. Conereet
heeft Belgie de hierna volgende doelste1lingen voor ogen :

De tweede rase van de Economische en Monetaire Unie voorbereiden, die op
1 januari 1994 van start meet gaan. Vanuit formeel standpunt wordt hieron-
der verstaan dat her Europees Monetair lnstituut wordt opgericht en dat de
aanvullende wetgeving wordt aangenomen. Het is echter van groot belang

dat de Europese Gemeenschap de geloofwaardigheid van her monetair
eenmakingsproces kan herstellen door in de loop van de tweede rase de
nodige voorwaarden te creeren voor wisselstahiJiteit en door de convergentie
te versterken. Zulks implieeert filet enkel een terugkeer naar de normale
werking van her EMS, hd vereist tevens een versterking van bet wisselme-
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chanisme en een verhoogde coordinatie inzake monetair beleid, die fer dege
inspeelt op de doelstellingen van de tweede rase van de EMU.

Het herstel van de geloofwaardigheid van bet convergentieproces, war
volgens de geest van bet Verdrag de beste waarborg is om binnen de
gestelde termijnen te komen tot de gemeenschappelijke munt. De verwezen~
lijking van eenvoldoende budgettaire en financiele stabiliteit is tevens de
voornaamste voorwaarde voor een duurzame renteverlaging in Europa.

Zulks impliceert dat, op bet niveau van de Gemeenschap, een consensus
wordt bereikt over een realistische meerjarenaanpak, die rekening hoodt
met de huidige economische context.

Bijzonder veel belang wordt gehecht Clan de evaluatie van de vooruitgang
inzake economische en monetaire convergentie die, krachtens de bepalingen
van het Verdrag, moet worden uitgevoerd ve6r de overgang naar de tweede
fase van de EMU.

De globale richtsnoeren vaststellen voor bet economisch beleid van de
Udstaten .en van de Gemeenschap op bet niveau van de Staatshoofden en 
Regeringsleiders. Dat nieuwe instrument van de Gemeenschap zal 
werking treden van bij de ratificering van her Verdrag. Belgie is van aordeel
dat bet een cruciale rol meet spelen bij het formuleren van een gezamenlijk
antwoord op de uitdagingen waarmee de Gemeenschap thans af te rekenen
heeft inzake groei, werkgelegenheid en concurrentiekracht. Zoniet, is het
gevaar filet denkbeeldig dat iedereen zich in zijn schelp terugtrekt en
unilateraaloplossingen zoekt voor problemen die, in de huidige stand van
de Europese economische integratie, enkel een duurzame oplossing kunnen
krijgen op Europees niveau. Belgie bereidt dus een eerste toepassing van
dat instrument veer, fer gelegenheid van de Europese Top van december.

Kortom, Belgie wil bijdragen tot een klimaat dat de lidstaten ertoe aanzet
bun economisch beleid te lien als een zaak van gemeenschappelijk belang,
zeals bepaald bij artikel 103 van het Verdrag. De drie voorgestelde domei-
Den zullen de basis leggen voor een effectieve coordinatie tussen de lidstaten
en op die manier aantonen dat de EMU een aanzienlijke meerwaarde kan
betekenen, zelfs voor zij volledig verwezenlijkt is.



Het initiatief van Edinburgh uitvoeren

Via bet groei-initiatief, dat werd aangekondigd op de Europese Top van
Edinburgh, hebben de Twaalf bewust geopteerd voor een gemeenschappelijke
aanpak van de huidige economische problemen ten einde op die manier cen
nieuwe dynamiek te geven aan de coordinatie van hunrespectieve beleidsopties.
Op de Europese Top van Kopenhagen werd dat initiatief aangevuld met
maatregelen tot bevordering van de economische bedrijvigheid op korte termijn.
Tijdens het Belgische voorzitterschap zuBen de aangekondigde maatregelen
nauwgezet moeten worden opgevolgd en zal bet programma op specifieke
domeinen moeten worden uitgediept ten einde de invloed ervan op de werkgele-
genheid te verbeteren.

De opvolging moet in de eerste plaats slaan op de uitvoering van de investe-
ringsbeslissingen die, volgens de ramingen van de Europese Commissie
louden leiden tot een stijging met 0 6 percent van de groei in de Gemeen-
schar en tot 450.000 nicuwe arbeidsplaatsen. In dat verband moet ervoor
worden gewaakt dat het Europees Investeringsfonds, dat de centrale pijler
vormt van het initiatief van Edinburg, zo snel mogelijk wordt goedgekeurd
door de Rationale parlementen.

In dezelfde geest zullen de instrumenten waarvoor werd geopteerd in bet
kader van de nieuwe financiele vooruitzichten van de Gemeenschap, moeten
bijdragen tot een selectieve ondersteuning van de economische activiteit die
het groeipotentie~l van de Gemeenschap op middellange termijn kan
verbeteren. Er moet zo snel mogelijk werk worden gemaakt van de struc-
tuurfondsen , met inbegrip van het nieuwe Cohesiefonds , het stimuleren van
de transeuropese netwerken, bet beleid inzake onderzoek en ontwikkeling
en de nieuwe programma s voor industriele samenwerking, meer bepaald op
het vlak van de milieu techno logie, opdat hun invloed op bet economische
klimaat en op de regionale ontwikkeling op korte termijn zichtbaar zoo
worden. Bij de uitwerking van die programma s, die in overleg tussen de

overheid en de sociale gesprekspartners moet verlopen, mOet in voldoende
mate rekening worden gehouden met hull impact op een duurzame verbete-
ring van de vooruitzichten inzake werkgelegenheid.

Geintegreerd actiepJan voor de K.M.

De totstandkoming van de interne markt maakt fen aanpassing van de onderne-
mingen aan fen nieuwe juridische omgeving en aan fen toegenomen concurren.
tie noodzakelijk. De inspanning die wordt gevraagd van de meerderheid van de
K.M.O.'s is derhalve Diet te onderschatten. Vooraleer zij de vruchten kunnen
pJukken van de eengemaaktemarkt, zolleR zij met een aantal kosten moeten
afrekenen, waf des te harder aankomt in een periode van economische recessie.
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In die context is bet risico reeel dat veel KM.O.'s onvoldoende op bet proces
van Europese integra tie zuBen inspelen.

Het scheppen van een kIimaat van vertrouwen in de ondernemingen en meer
bepaald in de KM.O.'s , vooral wat betreft bun capaciteit tot integratie in de
eenheidsmarkt, moet een prioriteit worden in de uitvoering en het beheer van de
Interne Markt.

Meer concreet meet bet de KM. s mogelijk gemaakt worden in te spelen op
de structurele veranderingen en beter de Europese dimensie van bun markt te
onderkennen.

Gezien de economische situatie moeten, op aIle niveaus die betrokken worden
bij de goede werking van de eenheidsmarkt, de nodige maatregelen worden

genomen voor de versterking van het concurrentievermogen van de KM.O.'s en
voor de aanboring van hull op vandaag ongebruikt tewerksteHingspotentieel.
Hiertoe moet een ge'integreerd actieplan worden uitgewerkt in vijf belangrijke
domeinen :

Waf betreft de structure Ie problemen inzake de onderkapitalisatie van de
O.'s, meet erop werden toegezien dat zij werkelijk kunnen deelnemen

aan bet initiatief totrelance van de groei en dat de mechanismen ingevoerd
op Europese Raad van Edinburg en Kopenhagen, worden aangevuld met
maatregelen die bun financieringscapaciteit versterken

Ten einde de rol van de KM. O.'s inzake onderaanneming te valoriseren

meet er op bet niveau van de interne markt een actieve structuur worden
gecreeerd fer verspreiding van de mogelijkheden terzake en moeten de
juridische positie , de rechten en plichten van de onderaannemers worden
verduidelijkt;

Gezien bet belang van de overheidsopdrachten in bet raam van de interne
markt in bet algemeen en van bet initiatief tot relance van de groei in bet
bijzonder, moeten er maatregelen worden genomen die de deelname van
K.M.O.'s aan de openbare markten aanzienlijk versterken;

Ten einde de geloofwaardigheid en de doeltreffendheid van de .commu-
nautaire actie in de sector van de K.M.O.'s te verzekeren, meet Diet
alleen op basis van een systematische raadpleging van de Europese
K.M. -organisaties bijzondere aandacht worden besteed aan de
preventieve evaluatie van de impact van wetgevende initiatieven op de

O.'s , maar oak de directe deelname van de betrokken interprofes-
sionele organisaties van de K.M.O.'s aan de sociale dialoog worden
verzekerd;

Ten einde de technologische vernieuwing in de KM.O.'s te versterken
moeten , in overleg met de Lid-Staten, de middelen worden geherorienteerd
die nodig zijn voor de valorisatie van de resultatcn van bet pre-coJJ1petitieve



onderzoek in de K.M,O.'s. Bovendien moeien de toegangsvoorwaarden tot
de R&I)~progral11ma worden vereenvoudigd opdat de K.M.O:s met
technologische mogeJijkheden er gemakkelijker zoudell kullnell aan deelne-
men.

4. Concurrentiekracht en . internatioJ!ate sa1J1enwe..king.

De diagnose van de Europese Commissie met betrekking tot de concurrentiepo-
sitie van de economic van de E.G. is zorgwekkend. Het marktaandeel, in
volume, van de Gemeenschap in de werelduitvoer is gedaald van 21 % in 1980
tot 16 % vanda-ag. Oat verlies aan marktaandeel heeft bijgedragen toteen tekort
op de 'Jopende rekening van de betalingsbalans , terwijI de E,G., all) grootste
handelsmacht ler wereld, normaal een overschot moet vertonen, Qat haar onder
andere moet toelaten om de enorme behoeften van de ontwikkelingslanden en
van Midden~ en Oost~Europa Ie financieren. In sommige "high-tech" sectoren is
het handelstekort van de E.G. een duidelijk teken van onze zwakke positie in
vergelijking met de belangrijkste handelspartners. Een herstel van onZe positie
op de wereldmarkten is derhalve noodzakelijk zoweI om de interne economi-
sche en monetaire samenhang te herstellen als om de groeivooruitzichten op
middellange termijn veilig te steHen.

BeJgie sluit zich volledig aan bij de concIusie van de jongste Europese Top,
luidens welke bet herstel moet worden yerwezenlijkt door een Yerbetering van
ooze concurrentiekracht gekoppeld aan een verbetering van de internationale
samenwerking, veeleer dan een toevlucht te zoeken in protectionistische
maatregelen. Het protectionisme getuigt immers van een kortzichtig beleid in
E.G.-verband, daar waar men geconfronteerd wordt met een probleem dat
wegens de grondige veranderingen van de wereldeconomie, een algemene visie
en bereidheid tot aanpassing verge De uitvoering van de conclusies van de
Europese Raad onder bet voorzitterschap van Belgie moet concreet tot lilting
komen in vooruitgang op de vier hierna volgende gebieden :

1. Het is van essentieel beJang de onderhandelingen in het kader van de
Uruguay Round op algemene en evenwkhtige wille af te ronden YO or het
einde van her jaar, ten elude te kunnen komen tot een geHjke situatie op
her vlak van tarifering en markttoegang in de geIndustriaJiseerde landen.
Dat akkoord is essentieel om de economische subjecten een duidelijk signeel
te geven van de wil van hull regeringen om een handeJsoorlog te vermijden,
Het herstel van ceo kJimaat van vertrouwen, Qat de investeringen op lunge
termijn zal bevorderen, is essentieel voor de verbetering van de conjunctuUf
en het beter dynmniseren van de economische actoren.

Oat akkoord mGet leiden tot de totstandbrenging van een mandiBle organi~
satie van de handel die afgestemd is op het Ceil dat de markten en de
ondernemingsstrategieen eeo wereldwijd karakter krijgen, Deze organisatie
moet, woder enige afwijking, in theorie en praktijk gebaseerd zijn op een
muJtilaterale aanpak, De C1rganisatie moet een kader Greeren yom de
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toe passing van cen nieQw mechani5me ter beslechting van handelgeschHlen
en het handelssysteem versterken door een permaDente toepassing van bet
Algemeen Akkoord. Ze meet haar actie afsremrnen op de andere parame~
ters van de wereldeconomie: de monetaire ontwikkelingen, de orientatie van
de geldstromen, de eyenwichtige verdeling van de lasten van het milicube-
leid, de sociale vooruitgang waarop alien recht hebben, en wel in het kader
van een gradueel proces Gat met de economische vooruitgang verenigbaar is.
Ze zal tenslotte, op Yaet van geIijkheid, moeten samen werken met andere
internationale organisaties, meer bepaald het I.M.F. en de Wereldbank.

Het wegnemen van dat element van onzekerheid betreffende de Uruguay
Round zal eveneens de coordinatie met de bclangrijkste partners van de
Gemeenschap bevordcren, om bet kader tot stand te brengen voor een
dQurzaam hers tel van de wereldeconomie. De principes van die coordinatie
moeten worden uitgetekend tijdens de Top van de G- 7 en in andere interna-
tionale middens. Zij moeten het met name mogelijk maken de financiele
markten gerust te steBen met betrekking tot de wi! tot samenwerking van de
grate landen, met het DOg op bet behoud van stabiele wisselkoersverhoudin-
gen die een evenwichtige wereldhandel in de hand werken.

De E.G., van haar kant, meet een dynamisch handelsbeleid voeren.

Europa meet dringend defensieve handelsinstrumenten krijgen die zowel
operationeel als efficient zijn, d. z. die bet mogelijk maken om snelle en
effectieve sancties te nemen. Wij moeten nieuwe instrumenteD voGr handels-
verdediging aannemen zeals anti-subsidie- en vrijwaringsmaatregelen, alsook
anti-dumpingsregels of importbeperkingen.

De invoering van een Europees instrument tot herverzekering van de
investeringen en uitvoerkredieten kan een elude maken aan bet hl.lidige
orbed tussen de lids tat en en derhalve de positie van de E,G. op derde
markten verbeteren, ook vom contracteD met ecn omvang die de normale
interventiegrenzen van de individuele nationale verzekeringsinstelHngen te
buiten gaan. Dit mecbanisme moet een essentieel element worden van de
handelspolitiek tegenover derde landeD. Het beoogt tevens de exportop-
brengsten te doen stijgen en, op die manier, de situatie op de arbeidsmarkt
te verbeteren. Een technische nota hieraver komi voor in bijlage L

Tegelijkertijd meet krachtig worden opgetreden regen produktiemethodes
die indruisen tegen de principes inzake socia Ie bescherming en duurzame
ontwikkeling terwijl dumpingpraktijken eveneens moeten worden aangepakt,
onder meer door de terugkeer tot bilaterale maatregelen in dat verband aan
de kaak te sieBen.



Bovendien zoo moeten worden overeengekomen dat landen die bepaalde
minimumnormen niet naleven, alsook produkten die worden gemaakt op
basis van produktiemethoden die niet beantwoorden aan diezelfde normen
uitgesloten louden worden van bet toepassingsgebied van de verdere
liberalisering van de internationale handel. Op dit vlak zal bet belangrijk zijn
om minimumnormen in de akkoorden met Jerde landen te doen opnemen.

Onze betrekkingen met Midden- en Oost-Europa nemen een bijzondere
plaats in bi) de nieuwe organisatie van de wereldeconomie.

In de nieuwe arbeidsverdeling, die zich aftekent als gevolg van een systema-
tischer aanwending van de verschillen in ontwikkelingsniveaus, in produktie-
kosten en in specialisaties en andere relatieve voordelen fussell de diverse
delen van de wereld, heeft de E.G. er rechtstreeks belang bij de synergic
met de dichtstbijgelegen landen te bevorderen. Door een eventuele samen-
werking met de landen van Midden- en Oost-Europa, zal de E.G. er immers
in slagen de groeimogelijkheden die voortvloeien nit die nieuwe organisatie
van de regionale economic te benutten. Ze zal haar nieuwe handelspartners
ertoe aanzetten hun beleid af te stemmen op de principes inzake concurren-
tie en socia Ie bescherming waarop bet markteconomisch model van de
Gemeenschap berusL

Een soortgelijke politick zal voor de Maghreb-Ianden ontwikke1d worden.

In het kader VaIi het competitiviteitsherstel van de Europese G,~meenschap
client bijzondere aandacht Hit te gaan BaRr de ontwikkeling van performaBle
Betten van transport en telecommunicatie en informatietechnologie alsook
naar een grotere samenwerking inzake R & D (zie de orientaties terzake
voorgesteld door de Commissie op de Europese Top van Kopenhagen).
Meer uitgewerkte technische nota s omtrent dele 3 domeinen komen voor
in bijlagen 2, 3 en 4.

Vermindering van de arbeidskosten.

De Commissie wordt verzocbt hetkader en de voorwaarden te onderzoeken
waarin een vermindering van de verplichte heffingen op arbeid kan bijdragen tot
een structurele vermindering van de werkloosheid in de Europese Gemeen-
schar. l)(lt onderzoek moet in het bijzonder uitgaan van het structurele verschil
inzake het vermogen om arheidsplaatsen te scheppen fussell Europa en andere
Jelen van de wereld , alsook van een een beter evenwicht tussen de fiscale
behandeling van de diverse produktiefactoren : kapitaal , energie, arbeid.
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Belgie erkent dat de terugkeer naar een normale groei in de Gemeenschap
am per zal voldoende zijn om bet huidige werkloosheidspeil te stabiliseren en
is van oordeel dat een voluntaristisch beleid noodzakelijk is ten elude bet
vermogen van de Europese economie om balleD te scheppen, te verbeteren.
Dat beleid moet modellen van investeringen door de particuliere sector
bevorderen, waarin bet scheppen van nieuwe arbeidsplaatsen filet systema-
tisch ondergeschikt wordt gemaakt aan produktiviteitsverhogingen. Om
overduidelijke redenen impliceert bet bevorderen van die investeringsmo-
dellen een vermindering van de arbeidskosten die, wegens bet niveau van de
verplichte heffingen in de meeste lidstaten, een prohibitief niveau hebben
bereikt ten opzichte van de andere produktiefactoren.

Wegens de concurrentiepositie van de economie van de Gemeenschap,
lijken de vooruitzichten om te komen tot een betere verhouding tussen de
groei en de werkgelegenheid gunstiger in de beschermde sector dan in de
sector die blootstaat aan de internationale concurrentie. De laatstgenoemde
heeft immers al te lijden van de toegenomen concurrentie van de lage-
loonlanden , waaraan enkel kan worden verholpen door middel van een
voortdurende inspanning inzake technologische vooruitgang.

Het vooruitzicht om belangrijke nieuwe tewerksteI1ingsbronnen aan te boren
is daarentegen duidelijk gunstiger in de dienstensector, en meer bepaald met
be trekking tot de beschermde diensten. De vervanging van kapitaal door
arbeid kan er plaatsvinden zander dat men bet gevaar loopt de eisen van de
internationale concurrentie op de belling te zetten. Voorts kan daardoor
beter worden ingespeeld op de nieuwe noden in verband met de demografi-
sche en sociologische ontwikkeling, met name de milieubescherming, de
ontwikkeling van de ' sociale economie en de hulp aan afhankelijke bejaar-
den , Haden waaraan thans vaak Diet kan worden beantwoord wegens de te
huge arbeidskosten die daarmee gepaard gaan. De bevordering van de
werkgelegenheid door een verlaging van de arbeidskosten in de beschermde
diensten zou bovendien beantwoorden aan bet beleid dat fer zake wordt
gevoerd door de belangrijkste handelspartners van de Gemeenschap die bet
traditioneel beter doen in die sector, dank zij een voor bet scheppen van
arbeidsplaatsen veel gunstiger verhouding fussell de produktiviteit en de
loonkosten.

De vermindering van de verplichte heffingen op arbeid zal een weerslag
hebben op de begroting, die zal moeten worden beoordeeld in bet licht van
de noodzaak, in de meeste lidstaten, van een grotere selectiviteit in de
sociale uitgaven en gelet op de verwachte vermindering van de uitgaven
voor werkloosheid in een economie die bet inzake tewerkstelling beter duet.
Om bet proces op gang te brengen , lijkt bet echter nodig in een eerste rase
fiscale maatregelen te overwegen , waardoor de weers lag van de opera tie op
de begroting kan worden geneutraliseerd. Gelet op de toestand van bun
begroting, hebben de meeste lidstaten trouwens geen andere keuze. De
totstandbrenging van een beter evenwicht tussen de kosten van de diverse



produktiefactoren door middel van eenherschikking van de globale kosten
lijkt dus te beantwoorden aan een algemene behoefte.

Er client echter te worden gewezen op de beperkingen die de eenheidsmarkt
in dat opzicht opIegt aan unilaterale en niet.geeoordineerde aedes van de
lidstaten. Be1gie is clan aok van oordeel dat een grotere harmonisering van
de belastingstelsels op bet niveau van de Gemeenschap moet worden
overwogen om de voorgestelde strategie te kunnen doorvoeren, zonder de
begrotingssituatie van de lidstaten te verstoren. De voorstellen van de
Commissie betreffende, enerzijds, de verwezenlijking van een minimale
harmonisering van de belasting van de inkomens nit financiele beleggingen
en, anderzijds, inzake de invoering van een belasting op de COz.uitstoot en
op bet energieverbruik voldoen aan die behoefte, voor zover de daardoor
vrijgekomen begrotingsmiddelen kunnen worden aangewend voor een
verlichting van de arbeidskosten volgens door de lidstaten te bepalen
modaliteiten. Die twee voorstellen zouden trouwens beantwoorden aan de
aigemenere doelstelling am, op bet niveau van de investeringsbeslissingen, te
komen tot een betel evenwicht tussen de kosten van de diverse produktie.
faetoren.

De aanbevolen aanpak meet worden uitgewerkt met inachtnemi~g van het
subsidiariteitsbeginsel. De rigiditeit in de inkomensvorming verschilt trou.
wens aanzienlijk van de ene lidstaat tot de andere. Maar door zich te
plaatsen in een gemeensehappelijk vastgesteld referentiekader, kan het
optreden van de lidstaten een meerwaarde krijgen, die te vergelijken is met
het initiatief van Edinburgh. Die meerwaarde zou trouwens des te grater
zijn, indien de nationale maatregelen met het oog op een vermindering van
de arbeidskasten gebaseerd kanden zijn op een beslissing die de weerslag
ervan ap de begroting kan neutraliseren via belastingmaatregelen op bet
niveau van de Gemeenschap. Die twee voorstellen worden thans geenszins
door iedereen onderschreven en er moeten nag een aantal problemen
worden opgelost voordat hieromtrent een consensus kan worden bereikt.
Belgie spreekt evenwel de hoop nit dat de besprekingen terzake tijdens 
eerstvolgende zes maanden in een constructief klimaat kunnen worden
voortgezet.

Een meeT uitgewerkt voorstel inzake een meerjarenstrategie voar de werkgele~
genheid komi veer in bijlage 

6. Actief werkgelegeni1eidsbeleid

De vermindering van de arbeidskosten moet worden ingepast in een algemeen
beleid dat erop gericht is aile elementen die de werkgelegenheid in de weg
staan, weg te werken door een grotere soepelheid van de arbeidsmarkt. De
doelstelling van de vermindering bestaat er Diet in de vrijgekomen middelen te
herverdelen OVer de huidige deelnemers aan de arbeidsmarkt, maar, integendeel,
het nantal deelnemers tc verhagen. Daartoe l11oetcn de economisch~ subjecten
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meer fIexibiHteit aan de dag leggen in de loon- en prijsvorming. He! lijkt in elk
gevat noodzakelijk cen Deter gebruik te maken van de mogelijkheden tot
arbeidstijdverdeIing, die, in een context van lagere loonkosten, Deter tot bun

Fecht komen. Die aanpak zoo trouwens beantwoorden aan de algemene ver-
schuiving van de werkgelegenheid van de industriele sector naar de dienstensec-
tor waar de mogelijkheden tot deeltijdse banen aanzienIijker zijn.

De flexibiliteit van de arbeidsmarkt is een noodzakelijke voorwaarde voor de
verhoging van de werkgelegenheidsintensiteit van de groei. Die flexibiliteit kan
gepaard gaan met een betere herverdeling van de arbeid. Een zekere starheid
op de arbeidsmarkt remt de vraag naar arbeidskrachten af en bevordert de
vervanging van arbeid door kapitaal.

In die context kunocn de hierna volgende thema s aan de orde komen (zie oak
een meet uitgewerkte nota aIs bijtage 6) .

De aaopassing van de arbeidstijd

deeltijdsc bancn met eeo proportioneIe loonsvermindering eo een
voldoeode sociale hescherming ;

vermindering van de arbeidstijd in het kader van een betere aanwending
van het produktieapparaat (ploegendienst, nachtwerk, week~endploe-
gen).

De loopbaan "il 1(\ carte

loopbaanomlerhreking ;
deeltijds brugpensioen ;
inschakelingsbanen met vermindering van de socia Ie lasten, bestel1ld om
het produktiviteitsyerlies en de opleidingskosten te eompenseren.

De arheidsorganisatie

tijdelijke arheid ;
arbeidsoyereenkomsten voor bepaalde tijd ;
ontslag- en aanwervingskosten.

Dergelijke ontwikkelingcn !1loeten worden gesitueerd in een socia Ie context met
behoud van de nodige waarborgen en zander verhoging van de arbeidskosten.
Terzake !1l0et oyerleg worden gepleegd met de socia Ie gesprekspartners.

Ten slotte ruoet , oyer het geheel genomen ' de kIemtoon worden geIegd op een
aetier werkgelegenheidsheleid dat mnet leiden tot cen doeItrcffender werking
van de arbeidsmarkt. De inyestering in menselijk kapitaal (opIeiding) en de
mohiliteit zijn hierbij zeer belangrijk. Een aantal ideeen omtrent vorming en
onderwijs komen yoor in bijlage 7.



HI. VOOR EEN WERKGELEGENHEIDSPACT

Hiervoor werd een geheel van acties voorgesteld die de werkgelegenheid moeten
stimuleren en de werkloosheid verminderen. De convergentie en coordinatie van het
economisch beleid in Europa , een stabiele macro-economische omgeving, de vermin-
dering van de arbeidskost, grotere soepelheid en een nieuwe dynamiek in de
internationale handel zijn allemaal elementen die de tewerkstelling zullen bevorde-
ren.

De essentie van de problematiek berust vandaag in de discordantie tussen het tempo
waarin de werkloosheid verslechtert en het tempo waarin oplossingen worden
uitgewerkt en toegepast. Het is deze tijdsdimensie die de indruk wekt dat men
achier de feiten aanloopt. Het komi er derhalve op aan deze achterstand op de
feiten te verminderen.

In dit kader is het absoluut noodzakelijk een globale aanpak tot stand te brengen.

Uiteraard meet deze in de eerste plaats stoelen op een meer intensief en gecoordi-
neerd gebruik van de hiervoor vermelde instrumenten.

Maar de problematiek is zo veelomvattend en treft zo direct de Europese bevolking,
dat men zich de vraag dient te stell en of de grondslagen aiel moeten worden gelegd
voor een globale Europese strategic. De arbeidsmarkt vormt de link tussen econo-
mie en maatschappij. Een arbeidsmarkt die zo ondoeltreffend werkt als vandaag,
doet een kloof ontstaan fussell samenleving en economic. Vandaar dat het noodza-
kelijk is om expliciet als ~oelstelling voorop te stellen dat de voorwaarden voor een
doeltreffende Europese arbeidsmarkt worden gecreeerd.

Bij een dergelijke aanpak zijn 2 elementen van essentieel belang.

Het eerste element is een communautaire benadering en een communautair
referentiekader. In de schOOl van de Europese Gemeenschap worden reeds enige
tijd analyses doorgevoerd naar de oorzaken en remedies voor het onevenwicht op de
arbeidsmarkt. Deze zouden aiel alJeen op korte termijn tot concIusies moeten
leiden, maar ideaal oak moeten uitmondenineen aanvaard Europees referentieka-
der, op grond waarvan een meerjarenstrategie voor de tewerkstelling zou kunnen
worden uitgewerkt. Zeals de realisatie van monetaire en budgettaire stabiliteit steunt
op convergentieplannen, zo oak zou een dergelijke tewerkstellingsstrategie de
parameters moeten bepalen die de voorwaarden herstellen 'Iocr een sterkere
tewerkstellingsintensiteit van de economische groei.

Het tweede element is de noodzaak aan een werkelijk pact tussen overheid en
sociale partners. In dat pact meet de inhoud van de sociaal-economische vooruitgang
geherdefinieerd worden. In de naoorlogse periode stond vooruitgang duidelijk gelijk
met economisch herstel en verhoging van de levensstandaard. Vandaag dienen de
finaliteiten van de economische ontwikkeling herdacht te worden tegen de achter-
grond van een samenleving wamin cell aantal mensen geen toegang meer krijgcIi tot
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de arbeidsmarkt en sociaal uitgesloten dreigen te worden, en waarin, anderzijds,
meer belang wordt gehecht aan een betere kwaliteit van bet leven en de vrije
besteding van de tijd. De verdeling van de arbeid bekleedt hierin een centrale plaats.

Daarbij is bet essentieel dat de sociaal-economischesubjecten de maatschappelijke
en financiele kosten van de werkloosheid niet "externaliseren . Een deel van de band
tussen concurrentievermogen en economische groei enerzijds en werkge1egenheid
anderzijds wordt verbroken, indien de vrijwaring van bet concurrentievermogen
gerealiseerd wordt door een besparing op de factor arbeid. Een dergelijke benade-
ring biedt geen enkel perspectief, aangezien zij op lange termijn de hele samenleving
belast.

Het is derhalve wenselijk dat op Europees niveau, in samenwerking met aile
partners, werk wordt gemaakt van een algemene aanpak van de werkgelegenheid.
Belgie stelt voor dat de Europese Commissie voorstellen zou formuleren over de
pijlers waarop een dergelijke aanpak moet berusten.
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Bijlage 1

Europees mechanisme 'Yoorhervcl'zekering
van exportkredieten eninvesteringen.

1. De bevordering van de export en de investeringen in het buitenland is een belangrijk
middel om de economie van de Hd.staten aan te zwengelen, die meer en meeT
geconfronteerd worden met eeo groeiende werkloosheid, achteruitgang van bepaalde
gewesten en bet verlies aan vertrouwen vanwege de economische agent en.

De enorme behoeften van de Midden- en Ooste.uropese landen, bet GOS en het
Middellandse-Zeegebied, alsmede de mogelijkheden die de Aziatische en de Latijns.
Amerikaanse landen bieden, doen in toenemende mate een probleem rijzen inzake
de verzekeringscapaciteit en de risicospreiding van de portefeuil1es voor de verzeke-
ringsinstellingen van de lidstaten, vooral veer de kleine en middelgrote landen.
Deze moeilijkheden moeten eveneens gelleD worden in bet licht van con curren tie
met Noord-Amerika en Japan.

De realisatie van de grote Europese markt geeft aanleiding tot het ontstaan van
talrijke ondememingen met grensoverschrijdende dimensies. Dit komt o.m. tot lilting
in de omvang van de projecten, van welk land zij oak uitgaan en ongeacht de
spreiding van de uitvoering over verschillende landen, Ook ontstaan er meer en
meer omvangrijke multinationale programma via een samenwerking tussen
industrH~Ien en financiers uit verschHlende staten.

Ingaande op de talrijke ~nitiatieven van Belgie fer lake heeft de Commissie zich
reeds meerdere malen gebogen over dele problematiek, evenwel louder dat dele
opeenvolgende voorsteBen door de Commissie uiteindelijk met sucres konden
worden bekroond.
Met bet DOg op de realisatie van de grote Europese markt, en rekening houdend
met de aan gang zijnde harmoniseringswerkzaamheden van de verzekeringsvoor-
waarden, zou de Commissie nieuwe initiatieven kunnen pernell, mede onder de druk
van de behoeften van de Midden- en Oosteuropese landen en van bet Gas.

Bet ogenblik is dus goed gekozen om een concreet voorstel te doen met bet oog op
het opzetten van een Europese herverzekeringsfaciliteit, waardoor een bijkomende
kredietverzekeringscapaciteit voor de nationale kredietverzekeringsinstellingen tot
stand zal komen. Zodoende kunnen zij fisico s nemen, hoe groat ook de djmensje

van de transacties, welke oak de beperkingen zijn die kunnen voortvloeien uit de
risico~concentratie of welke oak de oorsprong van de ge~xporteerde goederen of van
de inbreng van kapitaal zijn.
BepaaJde risico s van aanvullende en tijdelijke aard, die niet worden verzekerd door
de nationale instelljngen, zouden oak heJemaal door deze faci!iteit ten Jaste kunnen
worden genomen.

S. 6/93



Or basis van ceil minimale harmcmisering van de verzekeringsvoorwaarden, voort~

sprui'tend tIit de 3131ft gang zijnde werkZ31amheden, ZOll dele faciliteit op grand van
fimmdeel evenwicht moe:ten: kunnen werken. Dit veronderstelt eell' zo uitgebreid
mogdijke geografische, sectoriele en kwalitatieve spreiding van de fisico s en dug een

zekere verpHcltting tot herverzekering vanwege de nationale ingte-Hingen.

De v(Jorgestelde .fadliteit zou besehikken over aangepaste. finandele middelen in
functievaH ,her volume en de aard van de risico s. die zij zal moeten dragen.
Zij ZOll moeten KUHnert rekenen op' de fmandete medewerking van andere Europese
jingteHingeIf (EIB, EOF); dal111K zij die mede.werking ZOti de reek begrotingslast aUeen
betlekking beffen op de definitieve en Hie! overdraagbare verHezen.

Het beheer ervan zou worden toevertJIOUiwd aan eell mad van bestunr samengesteld
uit vertegenwoordigers. van de nationale kredietverzekerin.gs- of investeringsinstetlin-
gen en vertegenwoordigers van bevoegde instanties van de E.G.

S. 6/93



Biilage 2

Een doeltreft'end infrastructuurnet
van transport en telecommunicatie.

TranspOrt

De voltooiing van de Eenheidsmarkt vergt de omschrijving voor de he Ie Gemeen-
schar van een net voor elk vervoermiddel dat het mogelijk maakt de bestaande
assen in de Lidstaten te verbinden en de verbindingen tussen de buurlanden en het
hart van Europa evenals fussell de buurlanden zeit te ontwikkelen.

Het Europees transport net moet het de landen van het hart van Europa eveneens
mogelijk maken het gestaag groeiend doorgaand verkeer vlot te doen verlopen;
daarbij moet er worden gewaakt voor de veiligheid en het leefmilieu in de doorkruis-
te gebieden.

In die context is de formele goedkeuring van een reglement tot voortzetting, tijdens
een overgangsperiode van twee jaar, van het reglement 3359/90 betreffende de
totstandbrenging van het eerste actieprogramma fer bepaling van de doelstellingen
en de prioritaire infrastructuurprojecten, fundamenteeI, in afwachting van meeT
volledige maatregelen inzake transeuropese netten die later zullen worden genomen.

Dit kaderreglement steIt eveneens de toekenningsvoorwaarden vast van de verkla-
ring van Europees nut (Verdrag van Maastricht) die door de Commissie moet
worden afgeleverd voor 'elk project dat voor financiele hulp in aanmerking kan
worden genomen.

De actie van de Gemeenschap moet betrekking hebben op elke studie over de
verbetering van de transportinfrastructuren en over grate projecten , waaronder de
constructie van een net voor de hoge snelheidstrein.

De voltooiing van de Eenheidsmarkt vergt eveneens de concretisering van de drie
richtschema s opgesteld op het gebied van het wegvervoer, de waterwegen, het
gecombineerd transport evenals een finalisering van de richtschema s inzake controle
van hel maritiem verkeer (VTS), de conventionele spoorwegen, de luchtcontrole en
de haven- en luchthavennetten.

De richtschema s vormen het belangrijkste instrument voor de totstandbrenging van
transeuropese netteD die aangeven welke projecteD van communautair belang in
aanmerking kunnen worden genomen voor een communautaire financiele aanmoedi-
gmg.

In dit kader zal men ervoor moeten waken de knelpunten af te schaffen en rekening
te hoodeD met de financiele beperkingen van de Lidstaten.
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Inzonderheid en met betrekking tot de 3 reeds aangenomen schema , zal prioriteit
moeten worden gegeven:

inzake .het transeuropees wegennet: Clan de invoering van geavanceerde telemati-
selle wegenstelsels en Clan de ontwikkeling van technische systemen voor het
beheer van het verkeer, de internationale verbindingen en de omzeiling van de
belangrijkste stadsverbindingen.

inzake het transeuropees net van gecombineerd vervoer: Clan de aanpassing van
de spoorwegverbindingen aan het laadprofiel en Clan de vereisten van het
vervoer van containers en losse kisten.

Telecommunicatie.

Inzake telecommunicatie-infrastructuur moeten hoofdzakelijk bet IDA-program~
ma (Interchange of data between administrations) en het (nog Deer te leggeD)
RNIS-richtschema (numeriek net met integra tie van diensten) worden ontwik-
keld.

Zoals voor het transport zijn de financiele beperkingen van de Lidstaten,
rekening houdend met de nodige middelen, belangrijke elementen die in
overweging moeten worden genomen.

Op bet gebied van de telecommunicatie zelf bestaat bet grootste probleem in de
interoperabiliteit van de netteD, waf een inspanning tot harmonisatie van 

technische Hannen vom de uitrustingen en van de systemen vergt, om zowel de
doeltreffende werking van .de Betten als een beperking van de uitrustingskosten
mogelijk te maken. De interconnectie zoals zij momenteel bestaat, is inderdaad
onvoldoende om over te gRan tot de doeltreffende uitwisseling van gei"nformatiseerde
gegevens.

Het IDA-programma zal enorme inspanningen qua overleg en samenwerking vergen
maar ook uitrustingsinvesteringen die , zelfs indien ze steunen op reeds bestaande
uitrustingen, aanzienlijke middelen zullen vereisen die de Lidstaten Diet alleen zuBen
aankun nell.

Er zal dus een berner moeten worden gedaan op de communalltaire financiering,
zelfs vom de Lidstaten die hierop gewoonlijk geeD aanspraak kunnen maken.

Yom het bekomen van deze communalltaire financiering zal de verklaring van
communautair belang vereist worden , zeals bepaald bij bet Yerdrag van Maastricht
voor de projecten van gemeenschappelijk belang, met bet doel te zorgen voor de
goede werking van de interne markt door financieel zelfs projecten te ontwikkelen
die niet uitsluitend betrekking hebben op de "cohesielanden
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BiUage 3

Transeuro:pese .informatie-infrastructuren.

In het licht van de oprichting van een "Europese informatieruimte" is het voor de
Gemeenschap hoog tijd :

am verder te gaan dan de beschikking van bestuursrechteljjke orde, die bestemd
is am de telecommunicatiediensten vrij te maken door voortaaneen dynamisch
prDces te ontwikkelen voor de uitwerking van gemeenschappelijke of geharmoni-
seerde informatie-infrastmcturen (transeuropese "infostructuur

om het tot nag toe gevoigde beleid ter bevordering van het aanbod te vervoUedi-
gen (steun aan de infonnatie- en de telecommunicatietechno1ogieen, bevordering
van de open syst,emen) door een beleid oat edGe stTeh de vmag ap het niveall
van de interne markt te :stimuleren en te :structureren door de invoering van
baanbrekende Europese informariepradukten en -diensten.

Deze nieuwe dodsteUingen moeten worden voongezet in nauwe samenwerking met
de oprichting van tran:seurope:se netwerken inzake telecommunicatie en ook
transport (fysieke mobaliteit van personen en elektronische overdracht van informa-
tie die in zekere mate moeten worden beschouwd als altematieve antwoorden op
eenzelfde behoefte).

De uitwerking van aere , infostrucituur'" - sallieD met de gegevensbanken die hiermee
gepaard gaan - kan eveneens een be1angrijk dement Vermeil 'Yoor het economisch
herstel van de Gemeenschap.

Zij zou normaa1 gezien een rderentiekader meet-en varmen dat het mogelijk maakt
de gezamentijk'e initiatieven te stimllieren

van de technologieproducenitcn (hard- en :software)
van de operatoren van netwerken
van de leveranciers van dektmnische informatie-diensten

en de kosten-haten-verhouding te verbeteren
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van talrijke sectoren Hit de industrie en private diensten
van de opellhare , nationale encom\TIunautaire diensten.

Maar deze infostructuur \TInet oak op adequate wijze beantwoorden aan de behoef-
ten op sociaal , opvoedkundig, cultured vlak en op bet vlak van de gezondheid van
de bevolking. De vonruden van deze infDstructuur dienen dus voce de Europese
burger in zijn dagelijks leven direct voe1baar te zijn, in termen van beter comfmt en
grot ere veiligheid.

De Gemeenschap beschikt over een uitgebreid gamma van technologiscl1e hulprnid-
delen die met name ontwikkeld werden in bet kader van ESPRIT en RACE. Vele
technologische oplossingen Uggen reeds in aanzienlijke mate klaar (uiteraard te
actualiseren door voortdurend inspanningen te leveren op het vlak van R&D).

Daarom is het noodzakelijk de infostructuur in verschiUende Eagen nit te werken in
functie van de ontwikkelde technologieen, van een juiste programmering van de
investeringsbehoeften .en van de voorspelbare evolutie van het gedrag en de
organisatiemethodes van de gebruikers.

Er wordt GUS aan de Commissie voorgesteld een proees voar te sieBen oat gepland
is in verschillende fasen, ten einde het VGor de verschiHende sectoreD - regeringen
produeenten, operatoren van netwerken en 1everanciers van diensten - mogelijk te
maken zich Ban te passen Clan de verschillende flermijnen.

Daarom client men te identificeren :

wat op korte tennijn kan worden verwezenlijkt door de bestaande netwerken op
volle kracht Hit Ie huiten en hUll interne relatie te bevorderen; men client

hijzondere aandacht te besteden Clan de nieuwe diensten die toegankelijk zijn
per telefoon;

welke aeties mogelijk moeten zijn, wanneer het NNID (mnneriek netwerk tot
integratie van djensten) op Europese schaal operationee! zal zijn;

welke acties voorbereid moeten worden in het tuekomstig perspectief van de
veralgemening van de netwerken met hong rendement

Om dit proces Clan te vaHen, is het aangewezen bij yoorkeur Ie werken met twee
types van mark ten, ten einde binnen cen rede1ijke termijn een ornzetcijfer te
bereiken (van uitrustingen, maar oak en vocral van dienst,en) oat een VGor de
inve'Steerders aanWlardbaar ritme van afbetaJingen magdijk maakt:
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markt van openbaar initiatief

de uitwisseling tussen Lidstaten van administratieve informatie die nodig is voor
de werking van de interne markt en voor de verwezenlijking van communautaire
beleidsvormen bestemd om een openbare aanbesteding op Europees niveau nit
te schrijven.

Het initiatief van bet lAD beantwoordt aan deze doelstelIing.

markt van diensten die dichtbii bet individu staan

enkele "baanbrekende" Europese informatieprodukten en -diensten, bestemd om
een grate consumptiemarkt open te stellen die draait rand de individuele
behoeften van de Europese burger inzake informatiedragers.
Een eerste behoefte betreft de "Europese individuele kaart" die toegang verleent
tot aIle netwerken op bet grondgebied van de Gemeenschap. De informatie-
inhoud van dit produkt zou geleidelijk aan verrijkt worden, door te beginnen
met primaire functies (bv. burgerIijke staat van de drager, bankgegevens
gegevens van sociale zekerheid, verzekeringen, rijbewijs) om vervolgens te
evolueren naar bet medisch dossier en bet "universele medium van persoonlijke
gegevens

" .

Een andere behoefte betreft gemakkelijk toegankelijke diensten aan huis. Met
de demografische evolutie zal de verhouding van de thuisblijvende bevolking
verder toenemen. Dit verschijnsel dat zich uitstrekt over heel Europa, omvat
een enorm potentjeeI aan diensten en markten inzake interactieve informatie en
gebruiksvriendelijke thuisterminals.

De Commissie wordt bijgevolg verzocbt :

om snel een synthese te maken van de bijdrage die reeds geleverd wordt voor de
verwezenlijking van de in overweging genomen infostructuur door de program-
mal essen , zoals ESPRIT, RACE, ENS , IMP ACT;

om een trapsgewijze programmering voor te stell en die geleidelijk aan moet
leiden tot een technisch en economisch performante infostructuur;

om de rollen te verduidelijken die toegewezen worden aan de verschillende
acteurs, alsook de middelen om de onderIing noodzakelijke samenwerkingsver-
band en te realiseren : leveranciers van technologieen, operatoren van netwer-
ken, leveranciers van diensten, eindgebruikers, Europese instellingen voor
normalisatie, regeringen;

om de progressieve behoeften inzake investeringen te verduidelijken, met name
in functie van de afbetalingstermijnen; daarom dient op middellange termijn 
evolutie van de tariefvoorwaarden van nieuwe diensten gebonden aan de
infostructuur te worden onderzocht;
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om de bestuursrechtelijke vernieuwingen en de normatieve voorwaarden te
identificeren die het proces voor de uitwerking van de infostructuur kunnen
stimuleren;

om na te denken over de types van operationele structuren die haar geschikt
lijken om de invoering van de infostructuur te bevorderen;

am snel sensibilis.eringsacties te overwegen , by. onder de vormvan een Europees
informatiecongres.



Biihur~ 4.

Onderzoek ~n ontwikkeUng.

1. De doelstelUng de middelen bestemd voor onderzoek-ontwikkeHng te breng~n tot 3
% van het BNP.

Deze doeIstelling, die nota bene overeenstemt met de toes-tand in de VS en in
Japan, rooet worden beoordeeld in het lieht van de huidige toesrand in de Gemeen-
sehap.. Deze doelsteIling geeft aanleiding tot twee opmerkingen :

sleehts vier landen op twaalf bereiken her huidige niveau van 2 % . Voor her
merendeel van de Lidstaten, waaronder Belgie, lOU de ins-panning die moet
worden geIeverd grater zijn dan her percentage van het BNP, waf dug een Zeer
belangrijke toename van de uitgaven VOOI" R&D vertegenwoordigtO'

de interne verschilIen binnen de Gemeenschap zijn zeer aanzienlijk.

De dads-telling van de toe name van de uitgaven voor R&D rnoet een dubbeI
perspeetief beogen :

l:~L uptrekken van bet Europees gemiddeIde

bet verminderen van de ongelijkheden tussen de Lidstaten inzake intensiteit van
onderzoek -ontwikkefing.

Er kan geen enkel twijfe! bestaan over de stimulerende roI die onderzoek-ontwikke-
ling in aI zijn facetten kan spelen bij de " economisehe vernieuwinglf van Europa;
zowel vanuit kwant-ftatief als kwaJitatief oogpunt moet men bijzondere aandacht
schenken Clan 6Ft soort ~nvesteringenO'

De noodzakeHjke budgettaire inspanning.

De R&D inspanning waarvan bier sprake is, komi zQ.wel van de uitgaven van de
ondernemingen als van de averheidsuitgaven. Waf oak bun verhouding is (gerniddeld
is die SO/50,) in het gelled van de Gemeenschap, zaI rnoeten worden ingegrepen op
het vlak van de openbare finanden am ge!eidelijk een niveau te bereiken dat
vergelijkbaar is met dat van ooze concurrenten.

Inderdaad, zander her strategisch belang van de onderzoeksinspanning van de
Gemeenschap te ontkennen, bedraagt dele slecht 4 % van het geheel der uitgaven
voor R&D van de Lidstaten : een vers.terking van de investeringen vom R&D is dus
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slechts mogelijk als men, op Europees niveau, beslist tot een geleidelijke en geco-
ordineerde verhoging van de nationale inspanningen terzake.

./oo

Om een duidelijk resultaat te bereiken , moet deze verhoging ongeveer 5 % bedra-
gen in reele termen gedurende bet volgende decennium. Deze prioriteitskeuze
zowel binnen de overheidsuitgavenals binnen de private investeringen, is onontbeer-
lijk als men wil becken met de huidige beleidsvormen.

De prioriteiten van de inspanning inzake onderzoek

Het volstaat niet de financiering van het onderzoek op te drijven : men moet er
tevens op toezien dat de impact ten gunste van de concurrentiekracht van onze
economic, van de sociale consensus en van de kwaliteit van bet bestaan van onze
burgers wonlt opgedreven.
Er moeten krachtlijnen worden vastgelegd :

de intellectuele revolutie van de informatietechnologieen houdt een complete
hernieuwing in van de hulpmiddelen voor communicatie, informatie en meting
waarvan aile onderzoekers gebruik maken, metinbegrip van deze in de menswe-
tenschappen.
De vernieuwing van de onderzoeksinfrastructuren is onontbeerlijk ten einde ze
te onttrekken Clan de dreigende economische veroudering, vooral in de openbare
of semi-openbare sector.
Overeenkomstig de voorrang die aan de industrie\e sector moet worden gegeven
kunnen bijvoorbeeld de investeringen inzake geavanceerde telecommunicatie
fussell onderzoekscentra zowel leiden tot een betere cohesie aIs tot een relance
doordat dele hele economische sector mee op sleeptouw wordt genomen.

de versterking van het menselijk potentieel inzake onderzoek moet ook deel
uitmaken van iedere stimuleringsinspanning : deze inspanningis des te noodza-
kelijker dam de bevolkingsstructuur van het onderzoekspersoneel, in talrijke
landen , de sterke groei weerspiegelt van de jaren zestig en dus massale uittredin~
gen zal kennen gedurende het volgende decennium.
De onderzoeksopleiding via onderzoek, uitgedacht in samenwerking met de
economiscbe acteurs ten einde dele te versterken, vormt een kritiek punt
waarop de inspanningen zullen moeten worden toegespitst.

de versterking van bet vermogen tot v(iJoriseren van de resuItaten van R&D op
het vlak van uitvindingen en economische resultaten, is een andere prioriteit
voor de Lidstaten en de Gemeenschap : als de mobilisatie van aIle betrokken
acteurs (universiteiten, onderzoekscentra en ondernemingen) kan en moet
worden versterkt door het toekennen van specifieke financiele stimulansen Clan

dit type samenwerking, daB moet de rol van de financiele instrumenten in dit
vernieuwingsproces er op gericht zijn de economische transpositie van de
verworvenheden van het onderzoek te bevoordelen.
Het is wellicht op ditgebied dat men kan aanvangen met de concretisering van
het Jerde punt van bet voorstel van voorzitter DELORS inzake R&D.
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de versterking van de capaciteiten van onderzoek-ontwikkeling meet rekening
hoodeD met bet complexe karakter van de economische en sociale behoeften :
men meet een bijzondere voorrang verlenen aan werkzaamheden die de
traditionele scheidingslijnen van de wetenschappelijke disciplines overschrijden
en die, inzake een gegeven problematiek, de inbreng van onderzoekers met
verschillende opleidingen structureren.

Concentratie van de communautaire acties en de communautaire meerwaarde.

Het kaderprogramma, belangrijkste hulpmiddel van deze communautaire actie, moet
de kwaliteitseisen die bet oplegt, weten te handhaven. De communautaire onder-
zoeksinspanning heeft slechts zin als ze ook toelaat de kwaliteit te verbeteren van de
werkzaamheden van de onderzoekers die eraan deelnemen. De versterking van de
krachtlijnen die deze ins panning bepalen (generieke technologieen, problemen met
een globaal karakter inzake milieu , enz. ) meet opnieuw worden bevestigd ten dude
er veer te zorgen dat haar communautaire specificiteit behouden blijft.

Er dient eveneens worden opgemerkt dat de zogenaamde "big science" (de activitei-
ten die op zich aanzienlijke investeringen vereisen) in Europa dikwijls buiten de
Gemeenschap werden gestructureerd : Europees Ruimtevaart Agentschap, Europees
Centrum voor Kernonderzoek, stralings- of neutronenbronnen, Europees Observato-
rium). Een betere interactie tussen de specifiek communautaire acties en deze van
de grate installaties of onderzoeksinstellingen is eveneens noodzakelijk.

Deze eis van specificiteit en kwaliteit mag de cohesieproblemen echter Diet naar de
achtergrond verwijzen.
Wegens de concentratie van bet onderzoekspotentieel (privaat en openbaar) in 
relatief geed afgebakende meest welvarende gewesten, brengt de communautaire
onderzoeksactie bet risico met zich IDee de sterkste gewesten te versterken zander
de zwakste krachtiger te stimuleren.
Derhalve meet men overgaan tot een nieuwe aanpak van de respectieve rol van bet
4de kaderprogramma en van de structuurfondsen : bet gebruik van de structuurfond-
sell zoo evenzeer op intellectuele als op materiele investeringen moeten gericht zijn
zoweJ op het gebied van onderzoek, wetenschappelijke en technologische vorming
als op bet gebied van de overdracht van technologieen nam de ondernemingen van
de miDst begunstigde gewesten.
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BiUa2e 5

Aanbevelingen van de Belgische Regering voor fen
meerjarenstrategie ten bate van de tewerkstelling.

Onderhavige nota bevat de hoofdlijnen van het beleid dat de BeIgische Regering
voorstelt teneinde de werkgelegenheid in de Gemeenschap te bevorderen. Zij sluit Clan
bij bet Europese plan op middellange termijn tot economische wederopleving, dat werd
voorgesteld door Voorzitter DELORS op de Europese Raad te Kopenhagen , onder de
titel : "Op de drempeI van de XXIste eeuw

Pleidooi voor fen vermindering van de kosten van laa22eschoolde arbeid.

De Belgische Regering is van mening dat aile mogelijkheden moeten worden
onderzocht om de tewerkstelling te bevorderen en de werkloosheid terug te dringen
met name die welke betrekking hebben or: de flexibiliteit van de contracten(tijde-
lijke , tussentijdse, van onbepaalde duur, deeltijdse), eell artier beleidinzake begelei-
ding en opleiding, de vermindering van de aanwervings- en ontslagkosten, en de
herorientering van de economische subsidies. De Regering meent nochtans dat fen
grondige wijziging van de relatieve prijzen der produktiefactoren,tegelijk ten gunste
van de factor arbeid in het algemeen maar meer in het bijzonder ten gunste van de
JaaggeschooJde arbeid , onontbeerlijk is om tegen het einde van bet decennium de
factor tewerkstelling van de economische groei in de Gemeenschap op significante
wijze om te buigen.

De Belgische Regering is cr. immers van overtuigd dat het probleem van de werk-
loosheid in de Gemeenschap grotendeels de zeer huge arbeidskosten weerspiegeJt
waaraan de ondernemingen bet hoard moeten bieden, inzonderheid om laagge-
schoolde arbeiders aan te werven.C) Meerdere redenen verklaren waarom de ar-
beidskostcn steeds zwaarder doorwegen op de tewerkstelling.

het concurrentievermogen : omdat die kosten de delocalisatie van activiteiten
versnellen naar landen waar de arbeidskosten minder hoog zijn;

substitutie: omdat die kosten bijdragen tot de vervanging kapitaal-arbeid , zowel
in de risicosector als in de beschermde sector;

belemmcring : vermits die kosten de ontwikkeling van de werkgelegenheid in de
weg staan in de beschermde diensten, waar de elasticiteit van de vraag naar
arheid tegenover arbeidskosten 2 tot 3 keer hoger is dan in de andere sectoren.

In Belgic ligl hel vcrsehil tllssen de Ioonkosten ten laSle van de werkgever en bel nelloloon (dus 
fisealc en parafiseale wig) uilgedrllkl in verhouding lot de loonkosten vom de werkgever rand de 50
peL 'lOOT de laagsle nivealls van bel nelloloon , met name het equivalenl van de werkloosheidsllilke-
ring van een allecnslaandc. Uilgcdrukl in verhouding 101 bel netloloon, bclckenl zulks oat de
insehakcling or de arheid~markl 7.Onder d:l1ing van het nella inkol11cn vom de werkgever ('en
loonkosl helekcnl gclijk aan het duhhcle van hel minimale nello inkomell dal de werknemer
verkrijgL
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Die toestand wordt verklaard door bet felt dat er een belangrijke potentieIe
vraag bestaat naar nieuwe types van diensten gekoppeld aan de demografische
ensociologische evolutie van onze maatschappij (bejaardenhulp, kinderopvang
voor buitenhuiswerkende vrouwen, bescherming van bet leefmilieu, vrijetijdsbe-
steding). Helaas wordt aan die vraag nag te weinig tegemoet gekomen wegens
de hoge prijs van die diensten, war te maken he eft met de uitzonderlijke kosten
van de factor arbeid, omwille van bet hoge percentage arbeid vervat in die
diensten.

Er is dus reden om te denken dat een maatregel tot verlaging van de arbeidskosten
zou moeten leiden tot een verlaging van de prijzen van de diensten, en aldus de
vraag solvabiliseren en voorwaarden scheppen voor een verhoging van de produktie
van kwaliteitsdiensten. Die evolutie moet de sociale cohesie van ooze maatschappij
versterken, en tevens bijdragen tot de verbetering van bet concurrentievermogen in
de risicosector, via een daling van de binnenlandse input crYan.

Een verlaging van de .arbeidskosten die vooral de laaggeschoolden zou ten goede
kamen , kan .eveneens worden verantwoord vermits :

de werkloosheid thans wordt gekenmerkt door fen zeer ongelijke verdeling
onder de verschillende categorieen van de actieve bevolking, waarbij de jongeren
en de laaggeschoolde arbeiders een hog ere werkloosheidsgraad kennen daTI bet
nationaal gemiddelde;

b. de arbeiders die bet meest bet slachtoffer dreigen te worden van de technologi-
sche veranderingen en van de nieuwe internationale arbeidsverdeling precies de
miDst geschoolden zijn;

de vermindering van de loonkosten her mogelijk zal maken eveneens de
arbeidsplaatsen te redden van de laaggeschoolden in de sector die bet booed
moet bieden aan de internationale concurrentie;

de ontwikkeling van de deeltijdse arbeid eveneens zou moeten worden verge-
makkelijkt via een verlaging van de kosten van laaggeschoolde arbeid.

Pleidooi voor fen verlatdng van de verplichte voorafnemingen die de arbeid bezwa-
reo

Meerdere maatregelen tot vermindering van de arbeidskosten kunnen worden
overwogen.

Een benadering die sommigen aanhangen, bestaat crill bet niveau, en zelfs her
principe zeit van het minimumloon zoals dat bestaat in vele landeD van de Gemeen-
schar, in vraag te stellen, waarbij wordt gemeend dat arbeidsplaatsen met geringe
produktiviteit het bestaan van lage lolleD verantwoorden. Zander te ontkennen dat
her minimumloon in sommige gevaHen arbeidsplaatsen kan kosten , lijkt die benade-
ring voor ems niet te moeten worden in aanmerking genomen om twee redenell :
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Zij is Diet opportuun. I-let principe van een bestaansminimum is Mn van 
belangrijke aspecten van bet Europese socia Ie stelsel dat meet worden behou-
den. Derhalve moet het minimum Betta looninkomen voldoende hoog zijn om
het effectieve zoeken naareen betrekking aantrekkelijk te maken.

Zij is Diet nodig. Gelet op het zeer hoge niveau van de verplichte afhoudingen
op de lage lolleD, bestaat er een aanzienlijke marge om een vermindering van
die loonkosten door te voeren zonder Ie raken Clan het nettoloon.

In plaats van die benadering Clan te beveleD, meent de Belgische Regering dat de
verlaging van de loonkosten de vorm zou moeten aannemen van een verlaging van
de verplichte voorafnemingen op de arbeid. In Belgie waar de socia Ie bijdragen ten
laste van de werkgevers zeer hoog zijn, zou men kunnen denken aan een vrijstelling
van de patronale bijdragen aan de sociale zekerheid voor een gedeelte van het loon.
Die vrijsteJIing zou ofwel kunnen , gelden voor aIle loon trekkers, ofwel geleidelijk
verlagen, respectievelijk verdwijnen als het loon een nog te bepalen niveau zou

oereiken.

De keuze van de juiste formllle hangt af van de analyse van de voor- en nadelen.
Het grootste nadeel van een maatregel tot veri aging van de arbeidskosten voor het
geheel van de Joontrekkers ligt in de hoge kosten van die algemene maatregeJ.e)
De formule van geleidelijke vermindering van de vrijstelling vertoont eveneens een
oepaald aantal gebreken:

zij impliceert dat de marginale kosten van een verhoging van bet netto- loon
voor de lage lemen, een progressief karakter zullen hebben vermits elke loons-
verhoging zal neerkomen op een gehele of gedeeitelijke vennindering van de
vrijstelling van sociale lasten vom de werkgever;

er ZOll een fraudepmbleem dreigen te ontstaan, waarbij de ondernemingen, op
een of andere wijze, het hedrag van de vrijstelling van de patronale kosten
trachten op te drijven;

de fiscale en parafiscale wig zal zeer hong blijven voor de lonen die geen
vrijstelling genieten.
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Op grand van die overwegingen, is de Belgische Regering voorstander van een
betekenisvolle vermindering van de verplichte voorafnemingen die de arbeid
bezwaren , te realiseren in twee raSeD:

vooreerst moet die vermindering worden beperkt tot de lonen die lager zijn daTI
sommige nog te bepalen niveaus;

geleidelijk en rekening houdend met de vastgestelde positieve gevolgen van de
eerste rase , moet zij worden uitgebreid tot aIle loontrekkenden.

Die benadering heeft het voordeel dat zij (a) de loonkosten van de laaggeschoolde
arbeid snel wijzigt in functie van de mogelijkheden tot financiering ervan op korte
termijn; (b) vermijdt op middellange termijn de negatieve effecten van een degres-
sieve vrijstelling en (c) geleidelijk de financieringsmaatregelen van die vermindering
invoert, waf zou moeten gebeuren in bet kader van een Europese meerjarenstrategie
ten bate van de werkgelegenheid.

Pleidooi voor een oplossing inzake financiering op Europees niveau.

Gelet op de begrotingstoestand van de meeste Lidstaten en rekening houdend met
de vereiste van budgettaire convergentie op Europees niveau, lijkt het aangewezen
fiscale maatregelen te overwegen die het mogelijk maken de begrotingskosten van
een inspanning tot verlaging van de verplichte voorafnemingen die de arbeid
bezwaren , te neutraliseren.

Mogelijke financi.eringsmaatregelen

Een dergelijke ins panning kan worden gefinancierd door maatregelen op
Europees niveau en/of door de Lidstaten afzonderIijk.

Op Europees vlak zijn verschillende pistes mogelijk:

De invoering van een taks op de CO -uitstoot en op het energieverbruik.
Indien dat voorstel van de Commissie (4) zou worden toegepast zou dat
bijkomende ontvangsten meebrengen voor de Belgische Staat, tegen het
jaar 2000, ten bel ope van ongeveer 100 tot 130 miljard frank volgens het
niveau van de toegestane afwijkingen.

De invoering van een taks op de inkomsten nit financiele beleggingen.
Volgens het voorstel van de Commissie e) zou die maatregel de fiscale
ontvangsten van de Staat deeD stijgen met ongeveer 30 miljard.

Oat wil zcggen een taks gelijk aan 10 US$ per vat olie, geleidelijk ingevoerd tot in 2000.

Of we I een minimum-afhouding aan de bran van 15 pel. op de aan de "com!11unautairc inwonNs
uitbetaalde inlereslcn.
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De verhoging van de miniumtarieven van de BTW of van de accijnzen.
In Belgie zoo een verhoging van de BTW-tarieven met 1 punt ongeveer
20 miljard moeten opbrengen voor het normale tarief en 10 miljard voor
het verminderde tarief.

Als andere mogelijke piste op middellange termijn kan eveneens worden
gewezen op de invoering van een aanvullend percentage op de vennoot-
scbapsbelasting. Oat impliceert echter de voorafgaande harmonisering
van de basisbeIasting.

Op het niveau van elke Lidstaat afzonderlijk wilden de mogelijke financie-
ringsmaatregelen de varm kunnen aannemen van verhogingen van sommige
categorieen van directe en indirecte belastingen en/of van verminderingen
van overheidsuitgaven.

Voorkeur van de Belgische Regering

De Belgische Regering meent dat enkel een financiering op bet niveau
van de Gemeenschap van aard is om een adequaat antwoord te geven op
het probleel11 van de werklo()sheidin Europa en om aldus in te spelen
op dezeer hooggespannen verwachtingen die zijn gerezen na de besHs-

sing van de Europese Raad van Kopenhagen om een Witboek voor te
bereiden.

De volgende gegevens versterken die zienswijze.

Drempeleffect. Opdat de vermindering van de arbeidskosten een
betekenisvol gevolg zoo hebben in termen van het scheppen van
arbeidsplaatsen , moet zij voldoende ambitieus zijn. Simulaties aan
de hand van econometrische modelJen tonen aan dat de invloed
in tennen van scheppen van arbeidsplaatsen van een maatregel tot
verlaging van de arbeidskosten relatief gering is (6). Bijgevolg zal

lIef, zonder een akkoord op Europees vlak, bijzonder moeilijk zijn
vom de meeste Lidstaten om een vermindering van de loonkosten
te financieren die het mogelijk maakt de voorwaarden te scheppen
voor een betekenisvolle vermindering van de werkloosheid , om drie
redenen : (a) de akkoorden over de Europese harmonisatie van de
indirecte fiscaliteit beperken de mogelijkheden tot nationale finan-

Aldus 1O0ni ern rceenle sludie van hel Planbureau Ran dal een vermindering van de patronale
hijdragcn door lOepassing van hel VOOISlc1 van de Commissie inzake de CO2/Energie Tales zich IOU -
vertalcnin de nellocrealie van zowal 27,lJOO arbeidsplaalsen legen hel jaar 2000, indica Belgic hel
enige land was om die vermindering loe Ie passen. Men mag cvenwel veronderslellen dat dal
resul1aal de clasticiteil onderschal van de vraag naar arbeid len aanzicn van de loonkoslen in de
mate waarin dal resultaat is gebaseerd of' ceil economelrisch model waarvan de parameters de
huidige slruClurele kenmerken van de Belgisehe economic weerspiegelen. Dal lyre van model kan
ous de macro-eeoilomische effeclen niel melen van een verlaging van de Inonkoslen die neerkomt 
een hreuk len aanzicn van de vnorhijc ontwikkelingen , inzondcrheid wal de relalieve koslen lUsscn
g("chonlde arbeid en ongcschoolde arheid het ref!.
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ciering door de BTW en de aecijnzen; (b) het niveau van de perso-
nenbelasting in een bepaald aantal Lidstaten maakt nieuwe recht-
streekse belastingverhogingen onmogelijk en (c) de fiseale concur-
rentie maakt enig afzonderlijk initiatief inzake de belasting van de
inkomsten nit spaargeld onmogelijk.

Multiplicatoreffect. Een aetie op Europees vlak zou ern belangrijk
multiplieatoreffect moeten hebben wegens degroeiende onderlinge
afhankelijkheid van onze eeonomieen.

Risko van delocalisatie. Nationale maatregelen om bet probleem
van de werkloosheid te bestrijden leiden tot ontwrichtingen van con-
currentie onder Lidstaten binnen de eenheidsmarkt waarbij eJkeen
het effect van bet eoncurrentievermogen tracht te maximaliseren
alsmede tot ern gevaarlijke delocalisatie van de economische
activiteit binnen de Gemeenschap, naar Ianden die bet best in staat
zuIlen zijn om de arbeidskosten te verminderen wegens een yoor-
delige toestand van de overheidsfinancien.

Belangrijk deOatierisko. Bij gebrek aan een Europees akkoord
dreigen de Lidstaten te zoeken naar de oplossing via een beleid
van excessieve loonmatiging, dat zich zal vertaJen in verlies van
koopkracht voor de werknemers en in vermindering van de geaggre-
geerde vraag, waf de wederopleving van de groei in Europa nag

moeilijker zal maken.

Arbeidskosten en financierin2 van de sociale zekerheid

De huidige finaneiering van de stelsels van sociale zekerheid die gelden in de
meeste Lidstaten van de Gemeenschap herust in grate mate op bijdragen die zijn
gekoppeld aan de arbeidsinkomsten. Het principe van die financieringswijze is het

gevolg van de geschiedenis zeIt van de sociale zekerheidstelsels in Europa. In dat
verband moet worden nagedacht over de mogelijkheden tot beperking van bet
gewicht van de financiering van de socia Ie zekerheid op de arbeidskosten ten
opzichte van de andere produktiefactoren (via bijvoorbeeId, het berekenen van de
bijdragen op de toegevoegde waarde van de onderneming eerder daB op 
loonmassa).

Gelet op die opmerkingen verzoekt de Belgische Regering de Commissie de
prahlemen te globaliseren en het probleem van de financiering van een verminde-
ring van de loonkosten te onderzoeken in bet breder perspectief van een bezinning
over de financiering van de mechanismen van de sociale zekerheid in de Gemeen-
schar. Het feit dat tal van aspecten van die problematiek te maken hebben met de
subsidiariteit, zou evenwel geen beJemmering mogen zijn voor ern gemeenschappe-
lijk initiatief terzake, ten gunste van aile Lidstaten.
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Biilage 6

Arbeidsherverdeling en flexibiliteit
van de arbeidsmarkt.

Economische groei alIeen kan in Europa onmogelijk de creatie van voldoende arbeids-
plaatsen waarborgen om de werkloosheid op signifikante wijze terug te dringen.

De tlexibiliteit van de arbeidsmarkt, die gepaard gaat met een betere herverdeling van
de arbeid, is eveneens een noodzakelijke voorwaarde om de groeiintensiteit van de werk-
gelegenheid te verhagen.

De uitdaging van vandaag bestaat erin opnieuw een voIIedige tewerksteIIing te realiseren
zander te kunnen rekenen op het hefboomeffect van de economische groei. Zowel bij
werkgevers als bij werknemers bestaat de vraag naar een loopbaan "a la carte . In die

orlick moeten bepaalde organisatieaspecten van de arbeid worden aangepast. Daarin
berust de reI van de regeringen. In die orlick kunnen meerdere denkpistes gevolgd
worden.

Het einde van de loopbaan versoepelen

Zowel bij werknemers als bij werkgevers bestaat de behoefte om het einde van de
loopbaan te versoepelen. Momenteel betekenen de stelsels van opruststelling of
vervroegde uittreding meestal een volledig afscheid van het beroepsleven.

Men zou een geleidelijke terugtrekking uit het beroepsleven kunnen bevorderen
door de invoering van een regeling van deeltijdse tewerkstelling gekoppeld aan een
deeltijdse vergoeding. Oudere werknemers zouden kunnen overstappen van voltijds
naar deeltijds werk waf hen zou toelatende overgang van actief bezig zijn naar de
professionele inactiviteit geleidelijker te doen verlopen. Bovendien kan een stelsel
van geleidelijke terugtrekking oudere werknemers toelaten hull arbeidsplaats te
delen met jongere collega

Meer harmonie fussell familiaal en beroepsleven en een befere verdeling van de
beschikbare arbeid verzekeren

Aan deze doelstelling beantwoordt een systeem waardoor de werknemer de moge-
lijkheid krijgt om zijn loopbaan tijdelijk te onderbreken al daD Diet met een vergoe-
ding (Ioopbaanonderbreking, ouderschapsverlof, vormingsverlof, sabbatical leave) en
met de garantie dat hij/zij nadien kan terugkeren naar de job. Ten einde de
herverdeling van de arbeid te waarborgen, is het aangewezen de vervanging van een
loopbaanonderbreker door een werkzoekende te verzekeren.
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3. Uitbouw van deeltiidse jobs OP vrijwilli2e basis

De deeltijdse jobs op vrijwillige basis met overeenstemmende loonvermindering
dienen gepromoot te worden. Hier kan de arbeidsherverdeling gepaard gaan , reke-
fling houdend met de noden van de onderneming en de werknemers, met kortere ar-
beidstijden per dag of per week, of gespreide werkperiodes over het jaar (bvb. 9
maanden per jaar werken i.p.v. 12, geeD werk gedurende de vakantieperiode van
schoolgaande kinderen).

Daartoe dienen enerzijds de wettelijke en financiele belemmeringen voor de
organisatie van deze arbeidsvorm weggenomen te worden en client er anderzijdseen
adequate sociale bescherming van de deeltijdse werknemers voorzien te worden.
Bovendien zou de contractuele mogelijkheid om bij voorrang te kunnen terugkeren
naar een voltijdse job in de onderneming aangewezen zijn.

Verrninderin2 van de arbeidstiid in het kader van een betere aanwending van het
produktieapparaat

Hier JiggeD de mogeIijkheden in het verminderen van de arbeidstijd in het raam van
ploegenarbeid, weekendploegen , nachtwerk, gecompenseerd door een vermindering
van de kapitaalkosten ingevolge een betere benuttiging van het produktieapparaat
en de afbouw van de bijzondere premies haven het normale loon in ruil voor kortere
arbeidstijden.

5. Arbeid herverdelen bij herstructurering

Voor de ondernemingen die zich in een herstructurering bevinden moet men
trachten de beschikbare arbeid op een andere wijze te verdelen clan door een be-
roep te doen op stelsels van vervroegde uittreding waarmee een aantal werknemers
uit de onderneming verdwijnen. Vele bedrijven die herstructureren kiezen momen-
feel vom een stelsel van vervroegde uittreding om de noodzakelijke ontslagen te
kunnen regelen in akkoord met de werknemers.

Het Iijkt wenselijk aile vormen van arbeidsherverdeling aan te moedigen om het
aantal ontslagen te beperken. Maatregelen zeals vrijwiIlige deeItijdse arbeid, voItijd-
se of deeltijdse loopbaanonderbeking, nieuwe arbeidstijdregelingen kunnen een
oplossing bieden voar de soms tijdelijke moeilijkheden van de onderneming.

Soepeler or2anisatie van bepaalde arbeidsvormen

De tlexibiliteit van de arbeidsmarkt kan oak vergroot worden door het versoepelen
van bepaalde organisatieaspecten van het werk.

Oak hier is het aangewezen om de wettelijke bepalingen inzake de arbeidswetgeving
aan een grondig onderzoek in overleg met de sociale partners te onderwerpen en na
te gaan of het niet nodig is omin een recessieperiode afwijkende bepalingen te
voarzien op basis van een sociale consensus om de terughoudendheid van de
werkgevers tegenover het aanwerven in een periode van recessie te verminderen.
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Loonmatiging in het neh! van een werkgele2enheidsstrategie

De herverdeling van de produktiviteitswinsten vormt een basisprincipe van bet
sociaal overh:~g. Traditioneel worden bier nieuwe loonvoordelen en arbeids-
duurverkortingen toegekend, zij bet dat deze voordelen uitsluitend ten goede komen
aan de werknemers die reeds in dienst zijn. Van zodra bet niveau van de werkloos-
heid desamenhang van de samenleving bedreigt, dienen de socia Ie partners er toe
aangezet te worden om de produktiviteitswinsten in hoofdzaak voor de bevordering
van de werkgelegenheid Clan te wendell.

Hoewe1 heel waf aspecten van voormelde thema s tot de bevoegdheid van 
Lidstaten behoren, is een gemeenschappelijke aanpak op Europees vlak noodza-
kelijk am concurrentievervalsing en sociale dumping te voorkomen.

De overheden van de Lidstaten kunnen, in bet raam van de door hen aangewende
middelen voor bet voeren van een actief werkgelegenheidsbeleid, de herverdeling

van de arbeid financieel stimuleren.

De Europese Gemeenschap kan hierin een belangrijke rol vervullen :

als forum voor de uitwisseling van kennis en ervaring;
om een gemeenschappelijke benadering uit te werken waarvan de realisatie
krachtens het subsidiariteitsbeginsel aan de verschillende Lidstaten wordt
overgelaten;
om minimale sociale grondrechten vast te leggeD die in aIle Lidstaten moeten
worden nageleefd;
om de sociale dialoog terzake te bevorderen.
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Biila2e 7

Yorminl! en onderwiis.

Een individueel recht op opleiding gedurende bet hele leven en een actiever
arbeidsmarktbeleid zijn essentieel om enerzijds het arbeidspotentieel op een
voldoende hoog kwalificatieniveau te houden en anderzijds de strijd tegen de sociale
uitsluiting met sucres te bekronen.

1) Ingevolge de noodzaak tot bevordering van technologische veranderingen, ten
einde op die basis competitief te blijven ten opzichte van de lage loonlanden, is

de permanente scholing van onze werknemers een vereiste. Hiertoe is het
noodzakelijk :

de bedrijfswereld artier, zowel inhoudelijk als financieel, te betrekken bij de
daartoe geeigende vormingsstructuren;

de vormingsinstituten financieel te steunen en te stimuleren in functie van
bun concrete vormingsresultaten, aangepast Clan de noden van de bedrijfswe-
reld;

de werknemers een recht op permanente vorming te geven in de vorm van
een educatief verlof, vastgesteld in functie van de vormingsinspanning en
rekening houdend met de organisatorische problemen van de bedrijfswereld.
De daaruit volgende lasteD voor de bedrijfswereld dienen onderling geheel
of gedeeltelijk gesolidariseerd te worden met zo nodig een gedeeltelijke
financiele ondersteuning door de overheid;

een betere coordinatie fusseD de gewone onderwijsstructuur en de diverse
vormingsinstituten om de kosten te drukken, de resultaten te optimaliseren

en een beter gebruik van de onderwijs- en vormingsstructuur te verwezenlij-
ken.

2) Het voorkomen van langdurige werkloosheid bij jongeren door het instellen van
een minimumrecht op tewerkstelling gdurende 6 maanden na 1 jaar werk-
loosheid. Hierbij dienen de eventuele vormingsbehoeften opgevangen te
worden; dit kan gebeuren door :

arbeidskostverlagende maatrege1en, die des te belangrijker zijn naargelang
het vormingspeiI van de betrokken jongeren, met als tegenprestatie een ze-

kere vormingsinspanning of jobbegeleiding biDDen of buiten bet bedrijf
Uongerenbanenplannen, ingroeibanen , alternerend leren en werken, stage
van jongeren):
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het opvangen van die jongeren, die desondanks de genomen maatregelen
tach niet opgenomen worden in de normale arbeidsmarkt, in door de
overheid gesubsidieerde taken van algemeen nut of in projecten van sociale
economie.

3) Een gesolidariseerde inspanning, in de vorm van een solidariteitsbijdrage, ten

voordele van risikogroepen (Iangdurige werklozen) waarvan de inschakelings-
kansen in de arbeidsmarkt bijzondere en duurdere maatregelen vereisen.
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THE COMMISSION'S COPENHAGEN INITIATIVE

Memorandum from Denmark on Growth and Ettlployment in the 

24 august Ministry ofEcooomic Aft3in
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MINISTRY OF ECONOMIC AFFAIRS
The Economic Secretariat
24 August 1993
Eksp.ar.

The Commission s Cooenhaeen Initiative

Europe is witnessing continued slow growth as well as high and increasing

unemployment, and there is still no prospect of a reversal of the conjunctural

situation. Cooperation is a necessity if we are 10 create an economic recuvery

in Europe. .If we act together, the impact of national initiatives will have double

impacl The cUITency turmoil is an indication of the presen"t wrong ~nd of
affairs.

The overall Community goal is to create a sustainable and non-inflationaIY

growth. which respeCtS the envicomnent and ensures a high level of employment.

These objectives form the basis of the economic policy guidelines to be laid

down in pursuance of Article 103 of the Maastricht Treaty. They constitUte the

challenges facing the economic policy at the tom of thecentnry.

Following up on the Edinburgh declaration on promoting economic recovery in

Europe, the ECOFIN Council on 19 ApriI1993adopted Ci growth initiative
which will enhance cooperation and coordination of economic policies. The

strategy is to revive confidence and create in\.~ed. non-inflationary growth

and higher employment, while at the same time seeking to fulfil the convergence

criteria.

Thus. the strategy combines mea.~W'es to promote short-tenn growth and employ-

ment with initiaTiyes which secure and enhance the nominal convergence within

the Community and consequently create the necessaIy, responsible eCOIl'Omic

framework to promote investment and thereby medium-term growth and employ-

ment. This balance must be secured in the new groWth initiatives. which should

be prepared in conjunction with the 1994 BudgetS. As emphasized by the ECo-

FIN Council. the conclusions of 19 April are only the first Step.

In addition to internal EC work on the growth initiative, a joint ECIEPTA

meeting has been held betWeen the Economic and rmance Ministers in order

to coordinate the growth initiativ~$. Fmtbermore, the growth initiative has been
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placed on the agenda of the transatlantic meetings betWeen the Community and

the USA. The Community muSt continue its endeavours to CQQrdinate growth

initiatives with itS cooperation partners.

Following the ECOAN meeting on 19 April 1993, the Danish Government has

drawn up new, national growth initiatives to revitalize the private sectOr thrQugh

sttUcwral improvements and a temporary fiscal stimulation. This is to prevent

the continuously growing unemployment from undermining confidence of con-

swners and inveStO.rs in the private sector. Another aim is to .prevent the high

conjunct:u:ral unemployment from evolving into a permanent structural problem

and a constant menace to public finances.

The Government's growth initiatives consist of three parts:

A tax refonn, reducing marginal taXeS and introducing a shift from

taxes on labour to taxes on other resources.. including introduction of

green taxes.

A labour market refonn strengthening and making more efficient the

entire labour market effort. The moon does away with the close con-

nection existing so far between job offers and the rules governing

unemployment benefits. The active labour market policy also pn:sents

the unemployed with more individual choices and better offers. Adult

education and vocational training activities are strengthened. The reform

offers leave-of-absence and job rotation schemes, which partly Streng.

then the prospect for a qualitative up-grading of the labour f~ and

partly present the unemployed with increased job training possjbilities.

Other initiatives t(I promote growth. including advancing public inveSt~

means. stimulating investment in small and medium.sized enterprises

improving conditio~ fur en~neUIS and facilitating the establishment

of new enterprises, as well as a number of measures to promote invest-

ment in the housing seCtOr and within service prodUCtion.

......

In the short term. the temporary fisc:a1 Stimuladon wID.increase employment At

the same time. the new Danish growth initiatives address a number of 

struetural problems which in the medium term will strengthen the labour muket.



In this connection, it is also crucial that the parties to the labour market are

involved in all initiatives of .a social and labour market nature.

The European Council in Copenhagen in June reaffirmed the growth initiittives

endorsed in Edinburgh in December and at the ECOFIN' meeting in April. It was

agreed to rebuild confidence in the European economies.

The conclusions of the European Coun(,.ll in Copenhagen include a memorandum

by the Commission s President "Entering the 21st Century. Orientations for

Economic Renewal in Europe ?" In this connection, the EW"Opean Council asked

the Commission to prepare a white book on amedium-tetm strategy for gro~
competitiveness and employment.

The specific elementS to be contained in the Commission s white book should

take their point of depanme in the ECOFIN Council conclusions concerning the

EC growth initiative as they were submitted to the European Council in

Copenhagen. It follows from the Ma.a.stricht Treaty that all initiatives shall be

in confomrlty With the principle of subsidiarity.

As will appear. the Danish Government ha.c; already taken initiatives in many

of the 8 potential groWth areas cired in the memorandum on economic recovery

from the Commission s President. To support the growth initiatives a more

binding monetary cooperation m~'t quickly be re-established with a. view to an

early return to far nmower margins of fluctUation betWeen the currencies.

The fonnularion of the European growth initiatives - 'as is the case with the

Danish growth initiatives - must also be such as to prevent a deterioration or

the citizens ' social protection.

In the following the headlines used are the same as those used in the m-emoran.

dum of the Commission s President.
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1- Staving on course for Economic and Monetary Union

Circumstances have changed drastically in a negative direction since the Buro..,

pean Council met in Copenhagen. The Danish Government regrets the widening

of the EMS band to ::1:15 per cent. This Wa.1! a result of the most recent currency

tUrmoil. which by natUre and size was unusual It is an unsatisfactO1)' sinmtion

becau.~ the EMS for many years has been an important element of the EC

counnies ' cooperation, among other things to ensmepnce stability. It is impera-

Tive that a more binding monewy cooperation is quickly Je~Stablished with a

view to narrowing the band of fluctUation betWeen the EMS cwrencies.

If we want to return to the course for a closer monetary cooperation, the EMS

band must be narrowed. Enhanced coordination of economic policy and stronger

willingness to obscrvethe rules of the EMS system will constitute the foundation

of a closer monetarY cooperation. The reportS from the informal ECOFIN meet-

ing in Kolding should be uans1ated into practice.

In the Edinburgh Declaration Denmark stated that we do not take part in the

third stage of the EMU. But we are an active participant of the second stage.

It is imperative that all countries live up to their tteat;y obligations to act in con-

formity with the principles of stable prices. sound public finances and monetaty

conditions, as well as a sustainable balance of payments position. Th.is con-

sideration must be part and parcel of aU forms of economic policy. including

interest and exchange rate policy.

StAbility in Community exclw1ge rates should be promoted through the pro-

cedures of the EMU' s second stage. Via enhanced market transparency and less

uncenainr;y, a solidly based exchange rate stability will be able to consolidate

the internal market and strengthen the derived benefits. This will La. result in

lower prodw..1ion and aransacrion cost. increased competitiveness, less uncertainty

on the marketS, and a higher level of investtncnt, and thus higher growth, and

lower inflation.



The internal market is also , built on the free movement of capital. which has

contributed positively to the highly developed markets of the 1990s. This also

emphasizes the need for coordinated monetary measures among Member StateS

to stabilize the EMS cooperation. In this context. efforts to bring about an ea.rly

reduction of European interest rates should also be in1cnsified. In the longer run,

it is untenable with the high real interest rates in Europe compared to La. the

USA and Japan. A reduced level of intereSt rateS would encourage investment

and reduce production cost, which would enhance competitiveness and increase

employment. A reduction of in1crest rates would also re-establish business

confidence in the stability of the marketS and consumers ' faith in the future.

2. The CommunitY as an OJ)en and reliable Dartner in the world

The Community should continue to work for a conclusion of the Uruguay Round

before 15 December 1993. The agreement should imply proper progress fOT free

trade within all the areas of negotiation. The goal is to create the ex1crnal fra~

mework for a still more liberal world trade.

The agreement should strengthen GAITs role as a- world trade organisation for

the free inremational trading system. The otg"cmisation should continue to be

founded on an efficient regime for settlement of disputes concerning manersof

international trade.

Other matters of the world economy are on the agenda of other fora.. Trade and

monetary matters should be sep~ and global monetary matters should pri-

marily be debared by the International Monetary Fund.

We muSt actively follow up on the conclusions of the W orJd Economic Summit

in Tokyo. which expressed deep concern about insufficient growth and inad-

equate creation of jobs in the industrialized economies. In this connection. Steps

should be taken to coordinate a fonow~up on the G1'eountries' individual

promises to inStitute growtb~stimulating measures and the Community ' s growth

initiative.
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In addition, the Community should work for a further liberalization of interna-

tional trade through its bilateral relations with the industrialized countries.

including the USA, and thus enhance the prerequisites of increased groWth.

The EM agreement extends the Community s internal market with subsequent

considerable benefits for groWth. The enlargement with the EFTA countries will

further enhance these benefits. The momentUm of the enlargement negotiations

must be maintained and continued as decided by the European Council

in Copenhagen.

One of the biggest challenges facing the Community in the years to come is to

tie the new democrac:~s in Central and Eastern Europe. as weU as the Baltic

States, still closer to the Community. An active follow-upon the conclusions

of the European Council in Copenhagen concerning improved access to markets

will be of decisive importance. Increased trade with the Community will be

crucial to the speed of the economic reform process under way in these countries

and will simu1taneo~ly have a spill-ovc:r effect on Community groWth. At the

same time, effurts should aim at establishing an environmenWly sustainable

development in the Central and Eastern European countries. Relations to Russia

and other European oriented countr1esin the former Soviet Union should also

be given high priority.

An open Community mU$t also manifest itSelf in relations with the developing

countries. An early conclusion of the Uruguay Round within the fixed timetable

will be decisive not least for the developing countries. In its bilateral relations

the Community should also ~ddually improve these countries' acce:;s to its

markets. This will have a positive ec:onomic impact on the Community. A

protectionist approach would impede the developing countries ' chances for

implementing the necessmy StrUttUIal adjustment and thus weaken their pros-

pectS for a sustainable development. The Community should also 
cOlUribute

wwuds improving living conditions, human rights and the environment in. the

developing countries. All Member Counmes ought" to meet the UN aid target

of 1 per cent of GNP.



3. (ncreased cool'eration in the field of research and development

The objective of Community activities within research and development is panty

to improve the competitiveness of European industry by strengthening the

scientific and technological bases and partly to increase the quality of life for

the citizens of Europe.

The Commtmity s coming 4th frumework programmc should concentrate efforts

on broadly applicable technologies based on basic research as well as applied

research. Community funded research shall ensure, the development of tech..

nologies which are beSt promoted through a coordinated effort. It must con-

tinuously be ensured that the effort does not evolve into state subsidy for a few

SectOrs or businesses.

Community activities should concenttate on areas which are best implemented

at Community lev~ and where there is a considerable European research and

development potential. Continuous evaluation of research programmes shall

ensure an effective priority-setting of tasks.

The programmes m~"t be direc.."tCd at innovative businesses as well as resecuch

centres and universities carrying out:research and technological development of

high quality. For the programmes to be ~hed it is necessary that they are

desirable from a competitive point of view in order to promote the natural

international division of labour.

In consideration of the Community s many innovative enterprises and the

creation of employment. the design and administration of the programmes shall

be as simple and effective as po$Sible. Small enteIprises possibilities of particip-

ating must be Stimulated and enhanced.

A major part of the Community s research effon shall be used to disseminate

knowledge aboutthc ~$ultS of the joint Europcan.n:sean:h activities., and in

panicular to small and medium-size enteIprises. It is necessaxy th.ar more
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Community research effort is used to promote the mobility of researchers and

to strengthen the dialogue between research circles and businesses.

Efforts should be directed at improving the fraInework for entelJ'ri.c;es possibil-

ities of engaging in research and technological development. For example by

building international networks consisting of enterprises research centres and uni-

versities. A close reseatCh coUaboration betWeen enterprises and research circles

will promote mutual inspiration and enhance quality. and at the same time

shorten the road from research tQ applied resultS.

4. An efficient netwOrk of transoort and telecommunications infrastructUre

For the Community to be able to fully use the benefitS to be derived frornthe

completion of the internal mattet, communications and transpon cost within the

borders of the internal market must be effectively cut. In the area of Telecom-

municatioos this should be done in confonnity with Council Resolution of 16

June 1993 concerning liberalisation of telesexvices and preparation of. a green

book on a possible liberalisation of the teleinfrastroetUIe.

An effecti ve network of European links. respecting the environment. should be

established. In this cuntext.. effC\.1:ive competition. liberty of choice as regards

consumer goods. and observance of the Community s state subsidy rules should

be ensured.

One possibility is to reorientate public: expendimre towards infrastructUre and

other groWth-stimulating spending in conformity with ECOFIN conclusions of

19 April 1993. By resetting priorities. this reorientation can be held within the

limit of the existing budgets.

The building of a Trans-European NetWorks for tranSport. telecommunications,

and in.framucmre both within the Community and ~tWeen Member States and

other European countries will benefit trade with the applicant countries. the

Central and Eastern European countries as well as the Baltic: States. In this



context, it is of imperative importance that the temporary Em tending facility

of 8 billion ECU. as adopted in Edinburgh and Copenhagen, is used effectively.

In connection with suppon to future development of a well-functioning Trans-

European Networks, environmental considerations should be given a far greater

importance and weight.

5. Common information area: the new technoloeical revolution

The information area should be given higher priority in order to strengthen the

Community s infonnation businesses. This will enhance the technological bases

of the European businesses' international competitiveness and stimulate groWth

and employment in the Community.

Cooperation at Community level and between Member States should be

enhanced to ensure that the same technology can be used '""TOSS borders, and

that information can be exchanged effectively across borden.

The Community s fole.asa mediator of information and inspiration between

Member' States and businesses is imponant. In many area.~, it wouJd be most

appropriate to build information networks and data bases with information of'

relevance to the citizens and businesses of the Community on national schemes.

In this conteXt, it should be ensured that the systems are compatible.

Subject to the above principles, a network of European infcmnation data bases

should aim to ensure the best possible sYStems tbrough free competition and by

avoiding monopolistic tendencies.

6. Profound chanees in our education systems

A well-educatcd and active population isa must if Europe is to carry weight in

the globaL political, economic and cultural interplay. and if the European
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democracy is to be preserved and developed. It is therefore of particular impor-

tance that all citizens of the Community. children. young people and adultS alike,

have the possibility and right to receive high-quality training and education.

The growing number of new technologies and the .increas~ mobility across

borders continue to challenge the educationallcvel of the labour force. In order

to meet these challenges, the Community should create an open area for educa.

tion and training. Thus. the Conununity s citizens would be free to choose

among offers of high-quality education in all Member States. Exchange pro.

grammes for students should be stren~ned and exchange of experience

between education systems enhanced.

By the same token, it should be ensured that the training received and the

acquired skills are relevant to the individual citizen. the labour market and the

soc.:iety as a whole. For example, linksbetWccn school-based and business-based

vocational training ought to be Strengthened since they are a suitable means to

ensure the televance of the training offered. In order to meet the future demand

for all-round competence and inaease the mobility of the labour force, general

tOpics and sk.ilb should be. included in the business oriented education system.

To reach and set.""UIC a high level of competence it will be necessary to establish

and develop a close collaboration between educational institutions and national

and local authorities with a view to promoting iMovation and exchange of

experience and ideas.

At the same time, special effortS should be directed at young people under the

age of 2.5, who are especially hit by unemployment. We must avoid a situarion

whexe a large group of people leaves or is expeUed from the education system

at an early stage and never gains a foothold on the labour market.

As mentioned. a combination of enhanced adult and supplementary educarion

and increased use of leave-ot-absence schemes aM jot) rotation. which also

develop the individual' s skills, is an important element of the Danish Govern-

ment s new growth initiatives. To strengthen popular participation in the demo-



crane development. adult arid supplementary education must in addition to the

vocational substance also include general and cultural topics.

Matters concerning education and training are primarily of a national natUre. All

initiatives must be adjusted to the specific circumstances of each individual

Member State, and the role of the Community is to suppon and supplement

Member State measures.

L....1owards a new model of develo'Dffient

As stated in Anicle 2 of me Maastricht ~rea.ty. the economic policy and the

envirorunent policy are closely connected.. Inaeased integm:ion of envirorunental

considerations in all Community policies is of decisive importance to a sus-

tainable development in the Community. This will also appear from the fifth

Community Programme for the environment as well as from the Commission

internal communication of June 1993, "Integrating the Environment intO other

Policy Areas within the Commission , This objective should immediately be

tranSlated into practice .within all areas of the Community.

The Community is facing big problems in the form of a high level of unem-

ployment and damage to the environment and natUre. We mustrherefore try to .

take into consideration both the environment and businesses ' competitiveness

to create more jobs. This mUSt be enswed through the formulation, of the

environment policy, including in particular the choice of means of conttol~ with

a view to changing business and consumer behav1o.ur. By altering their approach.

businesses will be able to influence the cost caused by enhanced environmental

requirementS.

In a sitUation with a high level of unemploymen~ excessive taXes on t4bour is

not desirable, A weU~trained and B('uble labour force is a mUSt for an economic

recovery. On me omer hand, green taXes an pollution ~d the use of natural
resources are economically expedient because the society thereby taxes some~

thing which is not desirable. Examples are taXes 011 CO2-emissions or excessive
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use of natural resources. such as energy resources. minerals and water. Such a

shift from taxes on labour to taXes on other resources is. as mentioned. an

important element of the Danish Government's growth initiative.

At the same time. it is necessary to cooperate across borders. partly because

many envirorunental problems are of a transnational nature, and partly because

an increased environmental protection may have short-term consequences for

the individual country s competitiveness. By taldngjoint action. we amUn a morc

competitive European economy as a whole and eteate more jobs.

In order to attain a sustainable economic development. respecting the environ-

ment and ensuring a high level of employment, national initiatives must be given

higher priority. and joint action at CommW1ity level must be enhanced

The new Structural Funds Regulations covering the period from 1994 to 1999

includes stipulations for environmental impact assessmcntof proposed projects.

It must be ensured that the environmental goal of the Community s strUCmral

programmes and funds are respecred. including in particular the Regional and

Social Fwuis and the Cohe~ion Fund.

Changes in Community programmes and policies should for example include

the implementation of conrrete development projectS in existing research and

development progmnmes. benefiting the environment and employment.

Furthermore. the Community should strengthen its programmes developing new

capital equipment which i.~ able to produce environmentally benign proo1K.'tS.

These produCtS could solve environmental prob1emsin the Community and at

the same time become an export commodity for the Community.

Concrete init:ial::ives aiming at enhancing European businesses ' competence and

competitiveness in the fields of enviromnent and energy should be launched. as

these fields are expected to have a marked impact on .indtIstrial development in

the coming years.. Initiatives may include dissemination of Imowledge about the



most recent, cleaner production technologies to small and m~diu.rn-size enter-

prises in the Community.

Environmental impac.:1 assessments and environmental considerations .should also

be given higher priority in the processing of applications for loans granted by

the European Investtnent Bank and the European Bank for Development and

ReconStrUCtion, as well as by other international banks and donor organisations

where the Community has a con~iderc!ble influence.

Finally. the intc:mational.coUaborc!tion should be enhanced to promote employ-

ment and protection of the environment globally through activities in the DECD

coontries. Central and Eastern Europe, the Baltic States, and Ru.'Isia., 3.'1 well as

the developing countries. In this context, the Community should already now

prepare itself for the next important topic: of the GAiT nego1iation.'I after the
conclusion of the Uruguay.Round, i.a. problems concerning trade and the
environment. The Community must make sure that alleged environmenraI

considerations are not used as disguised protectionism.

8. More active policies towards the labour market

The hiStOne high level of unemployment necessitates the u.'Ie of well- known as

well as new and unorthodox methods. A re-orientation is called for within

education and training (d. item 6) and within the area traditionally tenneQ labour

market policy.

The labour market policy shall be instrumental in creating a flexible labour

market. A sluggish labour market may prevent an effective reduction of the high

level of unemployment and must therefore be COW1tered through a broad spec::-

trum of labour market initiatives. The creation of a more flexible labour-market

must not prejudice the ~ocial proteCtion of the citizens. including the Maastricht

Treaty ssocia1 dimension.
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The labour market policy must also be adapted 10 the futUre, great demand for

household. consumer. and welfare-targeted services. These scIVices must be in

such a favourable position that the number of jobs offered by them can increase

considerably. This is not the case today. One of the possibilities is increased

collaboration between public and privateschernes.

The responsibility for an at.~ve labour market policy restS primarily with

Member States, while effoItS at Community level in particular should concentrate

on a more overall coordination of growth-~1imulating initiatives, 3..11 well as

common analyses, and exchange of experience across borders.

Nationally, employment efforts directed at the individual person out of work

should be carried out at the local level, where local authorities in cooperanon

with the parties of the labour market can adapt the effon partly in coJ1$ideration

of the wishes and needs of the unemployed and partly in consideration of 

circumStances of the local labour market.

It is crucial that aU parties - including in particular the panies to the labour

market. are involved at alll~veis in the fomulation of the labour market policy.

The SpeCific elementS to be contained in a more active labour market policy

promOting labour market flexibility. competitiveness and employment should La.

include an improvement of labour market mucmIeS.

One way to improve labour market StrUcmres could be to prevent andrerpedy

bottleneck problems on the labour market by enhancing labour s skills. ability

to adjUSt, and mobility. This can be achieved by improving leave-of-absence

schemes, increasing job rotation. and strengthening supplementary education.

Leave-of-absence schemes and increased job rotation axe c:rucial for the ~on
of a more flexible and dynamic labour marlret. Improved 1eave.of-absence

schemes for persons holding a job - i.a.. forparticlpanon in supplementary and

further educanonoffers - may make room for job training 
of unemployed in

proper jobs. Thus. the unemployed continue to be part of the labour force.



Leave-of-absence and job rotation schemes may also be instrumental in ensuring

that the employed through an upgrading of skills may1ceep the job .and improve

the workingenvirorunent. Such schemes may also be a positive contribution to

businesses job and personnel development.

Supplementary training is a central tOol to prevent and fight unemployment. We

must aim at a situation where a still larger pan of the laboor force is receiving

supplementary and further training, thereby creating the foundation for a consi-

derable reduction of unemployment.

Higher labour flexibility resulting from supplementaIy training, leave-of-absence

and rotation schemes will be insmunental in dismantling barriers crucial to the

functioning of the labour ma.rket. The ability to adjust is shaxpen~ and thus

the labour market policy is supporting the development of a non-inflationary

economic recovery. Such a developtIlent will at the same time counteract

tendencies tOwards marginalisanon of the weakeSt pan of the labour force.

In addition to improved labour market strUctures we should also launch specific

initiatives to prevent and fight long-term unemployment. which will cause the

jobless to drop out of the labour market. In order to ensure that persons out of

work"are not disconnected from the labour market. the unemployed must receive

good and fair offers of employment or training already at an early Stage. In order

to encourage initiative, the unemployed should be involved actively in the

implementation of the effort.

Considering the gxeat need for new jobs, endeavours to cultivate new areas 

employment should work in tandem with initiatives to increase growth and

introduce struc:tmal changes on the labour market. Potential areas of employment

could La. be social services as well as the fields of environment and energy.

Support should also be given to the development of jobs - maybe at special

conditions - which can be carried out by particularly vulnerable groups of

unemployed.
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BUl'o"DESMINlSTERIl'~1 Fl"R \'nRTSCIL\FT
DER BU1':DES.\!INISTER

Bonn , den 30. August 1993

An den
Minister der Finanzen
Herrn Philippe Maystadt
Netstraat 

B-1000 Briissel

Sehr geehrter Herr Minister Maystadt,

zu Ihrer Unterrichtung mochte ich Ihnen den deutschen Bei-
trag ZUm vorgesehenen WeiBbuch der Kommission iiber eine
mittelfristige strategie fiir Wachstum, WettbewerbsDihigkeit
una Beschaftigung :in der EG iibersenden.

Allen Kollegen des ECOFIN-Rates babe ich dieses Schreiben

ebenfalls zugeleitet.

Mit freundl ichen GriiBen

\"iJlcmombler Str31k 76 5~12~ Bonn
P,)sral1~("hr!It: 'j ~ ~O- Bonn

Telcfon' (0228J 615" .:'~ 56

Tddax' (().:'~BII;!'j_' j I .(~

S. 6j93



BMWi
I A 2 - OJ 09 6~ - Bonn , den 25. August 1993

Beitraq der undesreqierunq

\,1J21..- weiBbuch ~~L EG-Kommiss

Mittelfristige strateqie fur Wachstwn. Wettbewerbs

fihiqkeit und Beschiftiqunq in der EG"

Arbeitslosigkeit in der Gemeinschaft besorgniserregend

Das Wachstum in der Gemeinschaft ist erlahmt , die Beschafti-

gung geht zurilck und die Arbeitslosigkeit steigt besorgniser-
regend. strukturelle und konjunkturelle Faktoren uberlagern

sich. Die Gemeinschaft und die Mitgl iedstaaten stehen jetzt

vcr der doppel ten Aufgabe, die Rezession zu iiberwinden und

die Voraussetzungen fur einen langanhaltenden Aufschwung

schaffen. Damit werden auch der Abbau der Arbeitslosigkeit

und die Schaffung neuer Arbeitsplatze in Angriff genommen.

Die Bundesreg ierung sieht in den Lei tUni en des Prasidenten

der Kommiss ion , Jacques De iors ei nen wicht igen Diskussions-
beitrag fur cine wirtschaftspolitische Konzeption zur Forde-

rung von Wachstum , Beschaftigung und Wettbewerbsfahigkeit in

der Gemeinschaft.

Das Binnenmarktprogramm verwirklichen

Die konsequente Verwirklichung des Binnenmarktprogramms sowle

die Weiterentwicklung der Gemeinschaft zu einer Wirtschafts-

und Wahrmngsunion sind wesentliche Voraussetzungen fUr cine

dauerhafte Revitalisierung der Wirtschaft in Europa. Noch vor-

handene Unvollkommenheiten des Binnenmarktes miissen daher so
rasch wie mogl ich beseitigt werden. Notwendiq" ist dariiber
hinaus cine wcitere bffnunq der M~rkte nach innen und nach

auBen , denn untcrnehmerische loft iative wird s ich our ddnn
ausreichend entia 1 ten , wenn "Marktzugangsbeschrankungen abge-
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haul werden. In d i esem qrofler wcrdcnden Wirtscha f tsrauIT: wi rd
sich c-inc neue Arbt'itsteilung dcr stdndorte hc-rL!u~bilcter. , di:'
Kostenvortcile fur aIle Mitgliedstaaten sowle ein Potential

fur ~usatzliche Invl~stitionen bictet, mil clem neu(." Arbc-its-
pl~tze gcschaffen werden kOnnen.

Wachstumschancen durch den Europaischen Wirtschaftsraum

Die Verwirklichung des Europ~ischen Wirtschaftsraumes una der

Beitritt Van Efta-Staaten zur Gemeinschaft werden wichtigc

Impulse fUr wei teres wirtschaftswachstum geben. Ein zUgiger
Abschlu8 der Beitrittsverhandlungen ZUnI 01. Januar 1995 ist

deshalb van wesentlicher Bedeutung.

Wettbewerb und Strukturwandel fordern

Die wohlfahrtseffekte der europaischen Integration werden Urn

0 gro8er sein , je mehr sich die Unternehmen clem Wettbewerb
stellen una je reibungloser der Strukturwandel vonstatten

geht. Darum ist es wichtig, die Losung der Produkti vkr~fte
aus unwirtschaftlichen Verwendungen und ihre Uberfuhrung in

zukunftstr~chtige Bereiche zu erleichtern. Anpassungsflexi-

bi Ii t~t, Risikoberei~schaft , innovatives Unternehmertum und
Kreati vit~t sind notwendig, damit die wachstumspotentiale des

strukturwandels vall genutzt werden konnen. Marktwirtschaft-

licher Wettbewerb legt diese Eigenschaften frei. Er fordert

Leistungsbereitschaft und Innovationst~tigkeit und st~rkt

darnit die Konkurrenzf~hiqkeit der europ~ischen Unternehrnen.
Markt zugangsbarr ieren , wettbewerbsbeschr~nkende Kooperationer.
sowle diriyistische industriepolitische Ma8nahmon wlrken

jedoch kontraprodukti v. Zur Verme idling wettbewerbsbesehr~nken-
d~r Praktiken in Europa ist langfristig die Einrichtung eiDer

unabhang igen europ~ ischen wettbewerbsbehorde erfordp,- l i ch.
Die.se Behorde so11t::: lei.:!.,; werden , wenD nationale MaBnahmen

der Wettbewerbsaufsicht nicht greifen.
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voraussetzunqen fur 4ie Wirtschafts- und Wahrungsunion

schaffen

Die Weiterentwicklung dcI'"" Gemeinschaft zu elncr Wirtschafts-

und Wahrungsunion erfordert gerade in einem schwierig gewor-

denen Umfeld Yerstarkte Anstrengungen zur wirtschaftlichen

Konvergenz. Die im Vertrag der Europaischen Union festgeleg-

ten Konvergenzkr i tartan vcr lang.en yon den Mi tg 1 iedstaaten
cine konsequente stahl Ii tats- und eine sol ide Haushaltspol i-
tik. GemesSen an diesen Zielen weist die Gemeinschaft noch

spUr-bare Defizite auf. Dies hat auch die jungste Krise im EWS

deutlich gemacht. Die strikte Durchsetzung der Konvergenz-

kriterien als MaBstab fUr den Eintritt in die WWU ist unVer-

zichtbar. Nur Mitgliedstaaten , die diese Kriterien erfUllen

durfen an der Endstufe der WWU teilnehmen.

Die wirtsc:haftspolitischen Instrumente flexibel nutzen

Von herausragender Bedeutung fUr die wirtschaftliche Dynamik

und Leistungskraft der Gemeinschaft wird es sein , wie flexi-

bel sic auf unvorhergesehNle Ereignisse und interne Storungen

reagiert. Oer Vorteil ether WWU , der siGh daraus ergibt , daB
aIle Mitgliedstaaten die gleiche Wahrung nutzen konnen und

Kapi tal transaktionen keinem Wechselkursrisiko mehr ausge.setzt
sind , ist unbestritten. Andererseits stehen Wechselkursande-

rungen dann auch niGht mehr als wirtschaftspolitisches Anpas-

sungsinstrument zur VerfUgung. Sic konnen a Iso auch niGht als
Puffer bel unerwarteten Veranderungen oder zum Ausgleich

regionaler Ungleichgewichte dienen. In ether WWU muB solchen

Erscheinungen durch cine solide Finanz- und Geldpolitik und

cine entsprechend grofiere Flexibi 1 i tat der vcrbleibenden wirt-
schaftspolitischcn Instrumente SOWle durch ein entsprechendes

lohnpol i tisches Verba ten vorgebeugt worden.
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Unqestorte internationale Wirtschaftsbeziehunqen starken

Wachstum und BeSchaftiqunq

Angesiehts der Bogen Verfleehtung der Gemeinsehaft mi t der

Weltwirtsehaft hangen Waehstum und Beschaftiqung in entsehei~

derIder We'isc VOrl ungestorten wi rtschaftl lehen Bez iehungcn zu
den Drittstaaten ab. Oer freie Austausch ;von Waren , Oienst-
leistunqen und Kapital qewahrleistet die Vortei Ie der interna-
tiona Ien Arbeitste i lung. Handelsprotektionismus hingegen
sehrankt Arbeitsteilung und Wettbewerb Bin , erhoht die Prei-

, wirkt innovationshemmend und gefahrdet deshalb Arbeits~

platze. Ottens Markte I iegen aueh im besonderen Interesse der
Entwicklungslander. Die Europaische Gemeinschaft muS Bin
uberzeugendes und glaubwurdiges Modell fur sine Wirtschafts-

und Wahrungsunion werden , in der Unternehmen aktiv sind, die

sieh dam internationalen Wettbewerb in Europa und auf Dritt-

markten stellen.

Das GATT wei terentwickeln

Die Rahmenbedingungen fur den internationa Ien Wettbewerb
mussen waiter verbessert werden. Hierfur ist Bin erfolgrei-

char AbschluB der Uruguay-Runde dringend notwendig. Tarifare

und nichttarifare Handelshemmnisse mussen , ebenso wie Be-

schrankungen des internat ionalen Rapi tal verkehrs , abgebaut
werden. 1m Interesse of fener Markte und freier Handelsbezie-
hungen muB die Europaisehe Gemeinschaft sehr behutsam mit

ihrem handelspolitisehen Instrumentarium umgehen. Langfristig

ist daB GATT vor allem im Slone siner in;ternationalen Wett-

bewerbsordnung fortzuentwickeln , in der Wettbewerbsbeschran-

kungen aufgrund van marktwidrigen Praktiken, staatliehen

Subventionen und protektionistiseh wirkenden Regionalisie-

rungen verhindert werden. Zudem muB daB GATT wie die Handels-

politik insgesamt daB lel del'" naehha~tigen umweltvertrag-
1 i chen Entw ick lunq m i t berticks i cht iqen.
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Die Retormlander untersttitzen

Mit clem Zusammenbruch der kommunistischen Systeme haben die
Staaten Mittel- und Osteuropas sowle die Neuen Unabhangigen

Staaten die Chance zu Marktwirtschaft und Demokratie erhal-

ten. Diese Lander brauchen Hilfestellung bel ihren Reforman-

strengungen (makrookonomische Beratung, Entwicklung des
Rechtssystems , Aufbau einer leistllngsfahigen Verwaltung, Aus-
und Weiterbildung, Privati sierung, funktionsfahige Finanz-
markle, Entwicklung angemessener Sozialsysteme und Umwelt-

schutz). Dartiber hinaus muB die Gemeinschaft zur wirtschaft-

ichen Entwicklung der ReformHinder auch dadurch beitragen

daB sic Beschrankungen des Handels mil diesen staaten weiler

abbaut. Fur einen brei ten Austausch van Waren , Dienstleistun-
gen llnd ~apital sind vergleichbare marktwirtschaftliche
Rahmenbedingungen wichtig.

10. Das Subsidiaritat8prin~ip verwirklichen

Grundlage einer Konzeption zur Belebung der Wirtschaft und

einer nachhal ligen Steigerung der Beschaftigung in Europa mllB
das Prinzip einer offenen sozialen Marktwirtschaft mil freiem

Wettbewerb sein. ~er Subsidiarjtatsgrundsatz erJeichtert es

den erforderlichen regionalen und nationalen Differenzierun-

gen flexibel Rechnung zu tragen. Auch innerhalb der Mit-

gliedslander durfen die staatlichen Handlungsebenen nicht

verw ischt werden.

11. Die Systeme der sozialen Sieherung retormieren

Die demographische Entwicklung erfordert van den .Mitglied-
staaten erhebl iche Veranderungen in a lIen Bereichen van Wirt-
schaft und Gesellschaft. Die Lebenserwartung nimmt zu. Bei
rucklauf igen Geburtenzahlen wird im Jahr 2030 voraussichtl ich
jeder dritte Btirger der Gemeinschaft tiber 60 Jahre all sein.
Am starksten betrot fen werden durch die zunehmende Al terung
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der Bevolkerung das Gesundheitswesen und die Alt.ersversor-
gong. Die sozialen Sicherungssysterne , insbesondere dasjenige

der Al terssicherunq, miissen rechtze it. ig an diese Entwicklung
angepaBt werden , urn gleicherrnaBen sowohl Unternehmen und
ArbeitnE'hmer , ds auch Leistunqsempfiinger nicht iiber Gebiihr zu

belo1fitC'n- NC'Uf' Konz.cpte sind f'.ctorderlich , di\mit langer-

frifitiq dip bt'rufliche Tatigkeit der erh6ht.en Lebenserwartung
angepaBt, die Kenntnisse und Erfahrungen alterer Arbeits-

krafte genutzt und die steigenden Anforderungen an die Sozial-

systerne finanziert werden konnen. Gemeinhin gilt: AngeIrtessene
soziale sicherung und J1otwendige Anpassungsflexibilitat 1m
Hinblick auf neue Rahmenbedingungen und veranderte wirtschaft-

liche Gegebenheiten sind keine Gegensatze.

12. staatsinterventionen ahbauen und die Haushaltskonsolidierung

vorantre then

Das filr angemessE'nps Wachstum und hohe Beschat t 19un9 notwen-
dige Vertrauen van Investoren, Konsumenten und Finanzmarkten

in die Wirtschaftspolitik der Mitgliedstaaten und der Gemein-

schaft muB durch cine Erhohung der Effizienz des offentlichen

Sektors gestarkt werden. Ein Abbau iiberf liissiger Regulierun-
qeD , cine Riickfiihrung der staatsquote ein Abbau van Subven-

tionen sowle cine Begrenzung der Transferzahlungen und eine
Verringerung der offentlichen Neuverschuldung sind notwendig.
Ohne geordnete Staatsfinanzen in den Mitgliedstaaten konnen

auch ein angemessenes .Zinsniveau und dIe stabilitat des preis-

nive3Us nicht dauerhaft gewahrleistet werden. Die Haushalts-
konsol id ierung j n den M i tq 1 i edstaaten muB van entsprechenden

Anst rengungen der Ceme i nscha ft beg 1 e i tet werden. Verr i ngerten
staatsinterventionen auf nationaler Ebene diirfen nicht ver-
mehrte Regulierungen unci Subventionen der Gemeinschaft gegen-
iiberstehen.
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13. Ruckfuhrung der Neuverschuldung in Deutschland

Die Bundesregierung hat Bin Konsolidierungspaket verabschie-

det , das Bund, Lander und Gemeinden ab 1994 urn 25 his 35 Mr
DM jahrlic h entlasten wird. Damit wird die Bundesrepubli

Deutschland ab 1996 das im Vertrag van Maastricht festg

"""

scl1rlebene Kriterium fur die Begrenzung des Def izits des
samtstaats (hochstens 3 % des BIP) erfUllen. Deutliche Kur-
lungeD werden bel den konsumtiven Ausgaben insbesondere im

SOl ia Ibere ich vorgenommen. Dami t wird die Struktur der offent-
lichen Hi.lushalte und langfristig ihre Wachstumswirksamkeit
verbeGsert.

14. Wachstumsfordernde MaBnahmen der Bundesregierung

Zur Forderung eiDer wirtschaftlichen Belebung hat die Bundes-

regierung auBerdem folgende MaBnahmen beschlossen:
Ein Vorziehen offentlicher Investitionen des Bundes ins

..,..

erste Halbjahr 1994 mit Appell an Lander und G~rneinden, in
gleicher Weise zu verfahren. Bahn und Post sind aufgerufen

dieser Initiative zu folgen.
- Eine Verlangerung des steuerlichen Schuldzinsenabzugs fur

eigengenutzte W?hnungsneubauten.

Eine weitgehende Entschuldung des Wohnungsbestands und cine

Verlangerung yon steuerl ichen VergUnstigungen fUr
Wohnungsbauinvestitionen in den neuen Landern.

- Eine Anhebung des Verfugungsrahmens fur d j e Stadt~bnu-
~derunq auf 1 Mrc! OM im kommenden Jahr-.

- Eine Aufstockung der Gemeinschaftsaufg.abe regionale
Wirtschaftsforderung zugunsten der neuen Bundeslander urn
600 Mio OM im Haushalt 1994.

- Eine Verkurzung der Planungsverfahren fur Bau- und Verkehrs-

invest i t i onen.
Die Verabschiedung des Entwurfs e IDes neuen Arbei ts-
zeitrechtsgesetzes , das den Spielraum fur ~inp pffizientere
~tei lung der Arbe i t~ze i tpn vergro!1prt , die Ableistung van

Nachtarbeit fU~ Arbeiterinnen ermoglicht , dabei Nacht- und
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Schichtarbeit arbeitsmedizinisch una sozialpolitisch flan-

kiert SOWle die notwel1digen Ausnahmen vom grundsatzlichen
Verbot der Beschaftigung van Arbeitnehmerl1 an SOI1I1- una

Feiertagen den Anforderungen moderl1er Produktionsverfahren
und des internationa leD Wettbewerbs anpaBt.

- Eine Erprobung pri vater, gewerbl icher Arbei tsvermittlunq in
zweijahrigcn Modcllversuchen.

- Eine FortfUhrUl1g der bisheriqen flexiblen Hermes-Deckungs-

pol it i k , insbesondere fur Unternehmcn in den neuen Bundcs-

landern.

15. Investitionsfreundliche steuerpolitik durchsetzen

Die Forderung von Wachsturn una Beschaftigung sOvde die

Starkung der Wettbewerbsfahigkeit sind dauerhafte Aufgaben

der steuerpol itik ill den Mitgliedstaaten der Gernei nschaft.
Die Bundesregierung hat diese Aufgaben auch Disher schon

konsequent wahrgenornmen, zuletzt dl1rch das Standortsicherungs-
gesetz. Mit diesem Gesetz werden ab 01. Januar 1994 die Kor-

pcrschaf tsteuersatze una der E i nkommensteuerhochstsatz fur
gewerbliche Einkunfte gesenkt , una es wird auf die ursprung-

lich als Teil der Gegenfinanzierung vorgesehenc Einschrankung

der degressi yen Absc~reibung be i GUtern des beweg ichen
Anlagevermogens Verz ichtet.

Mittelfristig solI durch eine politische Einigung rni t Landern
Una Gemeinden im Rahmen der Haushaltsmoglichkeiten mit Vor-
rang die im internationalen Vergleich besonders nachteilige

ertragsunabhi=ingige Gewerbekapital- una betriebliche Vermogen-
steuer abgebaut una die Gewerbeertragsteuer zuruckgefUhrt

werden. DarUber hinaus ist cine weitere Absenkung der Ertrag-

steuersatzc be i 9 leichze i tiger Verbre i tcrung der Bemessungs-
grundlage wilnschenswert

Voter Wettbewerbsgesichtspunkten kommt im Europaischen Bin-

nenmarkt einer weiteren Harmonisierung der indirekten Steuern

besondere Bedeutung zu. 1m Bereich der direkten steuern ist

eine Angleichung der Zinsbesteuerung erforderlich. Wei tere
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MaHnahmen Konnen tier nach dem Sub~idiaritatsprinzip nor bel

grenzUberschreitenden Sachverhalten und unmittelbaren Auswir-

kungen der nationalen Normen auf den Binnenmarkt in Betracht

kommen.

16. Beschiiftiqllngsorientierte Lohnpolitik notwendiq

Die wirtschattliche Entwicklung wird nor dann zu mehr Beschaf-
tiqung ftihre-n , wenn Arbeitskostpn .rnd -produktivitat niGht
welter auseinanderdriften. Auch FlexibiUtiit und strukturcl1c

D1 fferenz i erunQ der _ ohnhohe nach Branchen , Reg ionen und

Qualifikationen Slna van elementarer Bedeutung ttir cine
Sicherung bestcncoder und die Schaffung neuer Arbe i tspUit&e.
Arbeitsmarktpolitische Instrumente sind vcr all em in be-
schaftigungspolitischen Anpassungsphasen notwendig. Zentrales
Element einer aktiven Arbeitsmarktpolitik moB die Qualifizie-

rung der Arbeitnehmer sein. Allerdings Kahn die Arbeitsmarkt-

politik keine dauerhaft wettbewerbsfahigen Arbeitsplatze

schaffen. Es gi 1 t cine Brticke zu bauen zwischen denjenigen
die einen Arbeitsplatz haben und denjenigen, die erwerbslos

sind. Die Tarifpartner sollten in ihren Verhandlungen die

Belange der Arbeitslosen starker berUcksichtigen.

17. Die Lohnzusatzkosten beqrenzen

Mit kritischer Aufmerksamkeit sind auch die ~ohnzusatzkos ten
einschlieBlich der Sozialversicherungsbeitrage Zu betrachten,

da sic in Europa im Vergleich zum Lohn ein totes Niveau er-

reicht haben. Die Entwicklung der gesamtwirtschaftlichen Be-

lastung durch Abgaben ftir soziale Leistungen moB moglichst
begrenzt werden. Hieraus ergibt siGh niGht nur eine Aufgabe

ftir den Staat , sondern vcr allem auch fUr die Tarifpartner.
Zumindest in Deutschland beruht der groBte Teil der Lohnzu-

satzkosten auf tc1rifvcrtraglichen Vereinbarungen. Neue
sozic11e Md~nahm('n mit BC'I,\stunqsC'f tpktpn solltC'n nllr be~;chlos-
scn werden, wenn Einschriinkungc!n .\n i\ndt'rt'r St.plle crfolqen
wie dies in Deutschland bel der Einttihrunq der gesctzlichen
Pf legeversicherung vorgesehen ist.
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18. Die Arbeitsmarkte deregulieren

Arbeitsrecht iehe und andere Sehutzregelungen haben Cine

zweiseitige Wirkung: Was als Schutz fUr die Bosehaftigten

angelegt ist , kann als Eintrittsbarriere fUr diejenigen I,Jjr-
ken , die keine Arbeit haben. Je riQider di~ SchutzreqelunQcn

fUr die Arbeitsbesitzer sind , dcsto chaneenloscr rnaehen sie

(11(" Arhpit.~ln~f'n. Ole gesetzliehen Arbeitsmarktregclunqen
mtissen desha I b aut derartige Wirkunqen bin durchleuchtet und
gegebenenfalls angepaBt werden. Entsprechend sollten auch die

'I'arifparteien ihre Vereinbarungen tiberprUfen. Eine Ausweitung
der Erwerbstatigke it und ern Abbau insbesondere der struktu-
rellen Unterbeschaftigung erfordert erne reibungslosere Anpas-

sung van Arbeitsangebot und -nachfrage an veranderte situa-
tionen auf den Arbei tsrnarkten. Dabei bedeuten mehr FI~xibi I i-
tat und mehr Wahl r,,: ei t z. B. in c!er Best immung der Tages-
Wochen- und Jahresarbeitszeit gIelchermaBen menr Moglich--
keiten in der Produktion und die Erflillunq dcr individuellen
ArbcitszeitwUnsche violer Menschen.

Die vertrauensvolle Zusammenarbei t im Unternehmen starkt den

soz i a Ien Frieden und tragt durch Farderung der Mot i vat ion
auch zur steigerunq der produktiviUit beL Desweqen sollten
magI ichst viele graBere Vnternehmen einen auch grenzliber-
schreitenden Dialog mit den Arbei tnehmervertretungen prakti-

zieren. Die Schaffung europaischer Betriebsrate unter BerUck-

sichtigung des Grundsatzes der vertrauensvollen Zusammenar-

bait wUrde diesen Dialog erleichtern.

19. Das Oualiti~ierunqsniveau sichern und heben

Eine gute be,rufliche Qualifikation, die dazu beitragt, die

Flhigkeit zu autonomem und innovativem Handeln zu entwickeln

starkt die Produkt..vituL (.:er Volkswirt~chaft unci damit auch
ibre Position im internationa ten Wettbewerb. Ausqaben f lir
Bildung unci Wissenschaft sind Investitionen in die Zukunft
yon Gesellscbat t unci W irtschaft. FUr die berufl lebo Aus- und

Weiterbildung kommt den Unternehmen eine wichtige Rolle zu.
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MaBnahmen zur Qual i Li z jeTtIng der Arbe i tnehmer zahlen siGh fUr
dits einzelne Unternehmen aus unci sind Bestandteil piner um-
sichtigen Unternehmensplanung. In den Mitgliedstaaten ist

cine OberprUfung der Bi ldungs inhal te unci -strukturen tinter
den Gesichtspunkten der Effizienz , der Qualitatssteigerung

unci der Anforderungen des Arbeitsmarktes erforderlich. Dort,
wo im internationalen Vergleich sehr lange Bi Idungszei ten be-
stehen, ist cine Straffung notwendig. Die berufliche Bildung

muB als attrakti ve Al ternati ve zum Hochschulstudium weiter-
ent.wickelt werden. Die ErstauRbildunq muB duTch cine das
Arbeitslebcn begleitende- Wpiterbi Idllnq e-rq;inzt wPl-dplL Die-

Real is ierung d ieses Grundsatzcs muB c\ 11 erd 1 ngs in de-r VC'Tilnt-
waTtlIng der Mi tg I iedstaaten , der Soz ialpartner unci des Ein-
zelnen verbleiben.

Die Bildungsprogramme der Gemeinschaft sind ein fester Be-

standteil der europaischen Zusammenarbeit geworden. Das Er-
lernen van Fremdsprachen und der Erwerb van Kenntnissen iiber
andere Lander, der Austausch van Jugendl ichen und jungen Er-
wachsenen in und nach der Ausbildung SOWle die Zusammenarbeit

Van Hochschulen unci Forschungseinr ichtungen gewinnen zuneh-
mend an Bedeutung. Die Grundvoraussetzung fUr cine groBere

Mobilitat auf dem-europaischen Arbeitsmarkt muB im Rahmen der

jeweiligen nat ionalen 8i Idunqssyste-mC' qcschtlffen werden. Auch
nach Inkrafttreten des Vert rags Uber die Europaische Union

bleibt es Sache der Mitgliedstaaten, Uber Inhalt unci Gestalt
ihrer Bi Idungssysteme zu entscheiden.

20. Die DeregulierungspolitiJt vorantreiben

Rechtsnormen z. B. zum Schutz van Verbrauchern unci Umwel t sind
wichtige Eckpfei ler der marktwirtschaftl ichen Ordnung unci
notwendige Grundlage fUr den Wirtschaftsverkehr. Es muB aber
ciaralli geachtet werden , daB die zunehmende Regul ierung unci

die wachsende Komplexitat der Vorschriften BUrger unci Unter-
nehmen niGht Uber GebUhr in ihrer Kreativitat unci Initiative
hemmen unci mit Kosten belasten. Auch die Europaische Gcmein-

schaft muB ihre Vorschriften daran orientieren.
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Dazu gehort die str ikte Einha tung des Subs idi ar i tatspr inz ips
einschlieBlich einer Prtifunq dcr Fraqr , ob nicht die Regu)ie-
rllnqndichtl' vl'rTinlJl't" t wprdf'n k,lnn.

21. Die Privatisierung tortsetzen

Die Erfahrungen zeigen , daB gewerbliche Unternehmen in offent-

licher Hand in aller Regel weniger effizient wirtschaften als

private Unternehmen. Eine Privatisierung offentlicher Unter-

nehmen unci die private Durchftihrung bislang offentlich wahr-
genommener Aufgaben bieten niGht nor die Moglichkeit , den

Wettbewerb zu beleben und ExistenzgrUndungen zu ermutigen;
sie bieten auch die Chance , helm st.aat gebundenes Kapital zu
mobilisieren und den Finanzbedarf der offentl ichen Hande zu
mindern. Die Mitgl icdsl~nder unci ihre versch iedenen staat-
lichen Ebenen so 11 ten van den i hnen gebotenen Mog ichke i ten
der Privatisiprunq van Beteiligungen an Unternehmen und bis-

ICing offentl ichen Aufgaben intens iven Gebrauch machen.

22. Die Innovationstahiqkeit starken

Die internationale Wettbewerbsf~higkeit des Wirtschaftsstand-

arts Europa wird wesentlich bestimrnt durch die Innovations-
fahigkeit der Wirtscbaft , einen hoben Ausbildungsstand , eine

leistungsf ahige Forsehungsinfrastruktur , ein qua 11 tat i v hates
Niveau der Grundlagenforschung sowle van Innovationen fordern-

den Rahmenbed ingungen.

Die europaisehen Unternehmen mlissen bel Forsehung unci Entwick-
lung sowie Anwendung van SchlUsseltechnologien cine Spitzen-

position einnehmcn, urn siGh auf den wacbsturnsstarken Markten
teehnologisch anspruchsvoller Produkte zu behaupten. Dazu ist

cine enge , auch grenzliberscbrei tende Zusammenarbei t zwischen

Unternehmen , Hochschulen und auBeruniversitaren Forschungs-

einriehtungen notwendig. Die rasebe Umsetzunq neuer Technolo-
glen in neue I'rodukte und Verfahren lieqt in der Vcrantworo
tung der Untcrnehmcn. Die trcibendc Kratt dabei 1st ein funk-

tionsfahiger Wettbewerb aUf offenen Markten.

So 6/93 107



Geme i nscha t t. unt! M i tql iedstaaten mUssen i hre MaBnahmen zur-
FO'-:;C.lunq!;:- , Tt'chnoloqie- und Innovi1tionsforrJprunq ni1ch dt'rn
Subsidiar i tiitspr inz j p dusgesta ten unct die Koordinierung
ihrer Forschungspolitiken intensivieren. Das vierte Rahrnen-
programm fur die Forschung der Gemeinschaft wird nehen ande~

reo auf internationale Kooperation ausgerichteten Initiativen

wie z. . EUREKA verstarkt grenzUberschreitende Innovations-

strategien unterstutzen. Dabei kommt auch der entwicklungsbe-

gleitenden Normung erhebl iche Redeutung zu.

Insbesondere fliT kleine unct mittlere Unternehmen ist der
rasche ' Zugang Ztl neuen Technologien ein we-sentI icher Wcttbe-
werbsfaktor. Desha 1 b muB ihr Zuganq zu Iauf cnden Forderpro-
grammen der Gernei nschaft verbessert werden.

23. Informations- und Telekommunikationsstrukturen im Wettbewerb

ausbauen

Die Entwicklung yon leistungsfa:higen Informations- und Tele-
kommunikationsstrukturen innerhalb der Mitgliedstaaten , inner-
halb der Gemeinschaft , aber auch wel twei t ist angesichts des
rasch wachsenden Infor-mationsbedarfs cine wesentl iche Voraus-
setzung fur wirtsGhaftl ichen Wohistand und ern hohes MaB an
Beschaftigung. Dafur bedarf es der Weiterentwicklung wettbe-

werblicher strukturen in diesem Bereich und der marktkon-

formen Regulierung marktbeherrschender Anbicter.

Es muB vermieden werden , den Aut - und Ausball Yon europa-
ischen Telekommunikationsnetzen vorwieqend tinter dem Gesichts-
punkt zU sehen , der europaischen lndustrie Gr-oBauftrage zu

verschaffen; dabei bestunde die Gefahr , daB diese Strukturen

am Bedarf vorbei entwickelt werden. Eines entsprechenden

zusatzlichen Ausbauprogramms der Gemeinschaft bedarf es ailS
diesem Grunde nicht. Der Infrastruktur-auf- und -ausbau 1st
vielmehr Sache der Tel ekommun ikat ionsunt.ernehmen.
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Die Gemeinschaft sollte in der Telekomrnunikation auf die

"Interoperabi I it~tU der Netze Bowie darliber hinaus auf die
Schaffung van Rahmenbcd ingungcn achten , die auf Dt:'regu 1 jeTting

una unverf~lschtcn Wettbewerb ausge~ichtet sind. Die ailS

einem Abbau van Monopolstcllungcn u~d Marktzutri ttsschranken
rcsul t ierC'ndl'n Kostcnscnkung('11 unci I'roduk t i v i tiit szuwdchsC' kol11-

mC'n der wir. tsch.tl t ichcn Dyndrnik in dcr Gemcinschaft zugutc.

24. Die europiiischen Verkehrsnetze ausbauen

Eine qual i tat i v hochwertige Verkehrsinfrastruktur ist not-
wendig fliT Erhalt una Verbesscrung der Wettbewerbsf~higkeit

der europaisehen Unternehmen. Generell koromt helm Ausbau der
Infrastruktur der Besei tigung van Engpassen , der Anbindung

peripherer Raume sowle siner optimalen Vernetzung und Ver-

knlipfung der Verkehrstrager tinter Einsatz moderner Telekomrou-

nikationsrni ttel besondere Bedeutung zu. Die Reformstaaten in

Mittel- und Osteuropa und in cter ehema 1 iqcn sowjetunion
k6nnen sich nur daRn optimal entwiekelnl wenn moderns Ver-

kehrsstrassen dlese wirtsehaftsraume mit der Gerneinschaft ver-

binden. Die insbesondere in der Waehstumsinitiative van

Ed inburgh veri'inkerte 1-'i nanz leTting transeuropaiseher Netze

I iefert e inch wichtigen Ansto~ fUr die Einr ichtung diSBar
Netze. Grunds~tzlieh ist sine private Finanzierung des neuen

Infrastrukturbedarfs an~ustreben; sic ist Tei I der Pol tik
fUr eiDeR naehhaltigen wirtsehaftsaufsehwung.

2S. Eine sichere, kostengunstige und umweltvertragliche

Enerqieversorgung gewiihrleisten

Eine siehere , kostcngUnst ige uno umw.el tvertrag iehe Energie-
versorgung ist sine wespntliche Voraussetzung fliT die wirt-
sehaftliehe Zukunft Eun'pas. Der Binnenmarkt erfordert aueh

im Energiebereieh - bel Beaehtung der nationalen Besonder-

heiten, z. 13. der untersehiedlichen Strukturen bel einhei-
misehen Ressoureen - e ins sehri ttweise Verbesserung der Wett-
bewerbsverh~ltnisse. Dies erfordert den Abbau staatlieher
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H,'ndpIHmonopolp , dip II.,rmoni!;if' l"lJnq tpchni~;,-:IH'r- Norm..n , die

61 ! nung des stdat I i chen Bv~cha! ungswesens und die Verbesse-

rung der Transparenz van Energ lepra isen.

26. Die Umweltpoli tik am Verurs8cherprinzip orientieren

Eine am Verursacher- und Vorsorgepr inz ip ausger i chtete Um-
weltpolitik ist die beste Grundlage fUr den effizienten

Schutz der natUrlichen Ressourcen Wasser , Luft und Boden. FUr

einen gesarntwirtschaftlich kostengUnstigen Urnwel tschutz 1St
in der Gerneinschaft ein zunehrnender Einsatz rnarktwirtschaft-
licher Instrurnente erforderlich, wie es auch daB 5. EG-Umwelt-
aktionsprogramm vorsieht. Die EinfUhrung neuer UmweltabqClben
sotzt vorCllls dil(\ befriedigendp J.enkunq~;l'! fpkt.(' ('rw.u.h't
werden kennen lInd die Be 1 ast ung dor wi rtschit! t s leh i nsgeHamt
nicht erheht. Dabci ist cine internatiandle Abstimmung dnzu-
streben. In diesem Hahmen spricht sich die Bundesregierung

mit Nachdruck fUr die EinfUhrung e iner zurnindest EG-wei ten
CO2-Energiesteuer als wichtige MaBnahme im Rahmen der inter-
nationalen Kl imaschutzstrategie aus.
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Excmo. Sr.
D. David Williamson
Secretario General
Comisi6n de las Comunidades
BRUSELAS

Europeas

Senor Secretario General:

Tengo el gusto de rami tirle laB propuestas espanolas, a
tener en cuenta, en la elaboraci6n del Libro Blanco sabre

Crecimiento, competitividad empleo en la Comunidad Europea
Esta comunicaci6n ha side enviada directamente per el Ministro
espanol de Economia y Hacienda al Vicepresidente Christophersen.

Le saluda atentamente,

Camilo Barcia

SECRET ARIA DEL EMBAJADOR

ESPAf~ . CEE
FECHA SALlDA: f. 10. / Cj 'i 

NUMERO: l.b q
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EI ConaeJo Europeo de Copenhegue del pelado mea de junta Invit6 8
la Cornisi6n a presentlr, en diciembre de 1993, un Libro Blanco $obre Ie
estrategi, a medic plalo en favor del crtoimiento, la competltlvidld V 01
empllo en la Comunidad, y loUcit6 dl 10$ eltadol miembro$ que
colabor..en, aportlndo propuelt8' sabre elem.lnto8 e8peclflcoa que pudieran
InOlufr.t en .1 ml.mo.

Como re.puesta 8 ..te Inioiatlv8, el Gobi.rno t$paf\ol he elaborado
.1 present. dooumento en .1 que, junto I un an"i.i; sobre Ie situlcl6rt
ttoon6mica tn I. Comunidad, '8 rlcogen algunla ICnOls de actulcl6n QU"
deberran !ncorporlr'l I 'I 'Itrlte;la I medic plazo dl Ie Comunidad y loa
Estados miembros en pro de un crecimiento e,table y 8ostlnido que
g_tantlce 10 generaOi6n de emptIo. Con I. milma flnalid.d, al Gobierno
,apenel envl6, tn julio pas.do, .1 Libra 8obre Reforma del Meroado de
Trebajo pre..ntado at Cons.lo Eoon6mloo y Social con objeto de orlenter el
debate con 10$ Intiriooutor8S loclal'8 sabre Is reforma e8tructural dttl
Mercado labored elpanel.

,. 

IAaITUACIQN ECQNOMICA lfi.l~ Cot.11lf:iQAQ.

Durante aa pe.ada d'cada, la conltrucci6n europel haexperlmtntado
un avance dtCieivo: II aprob.ol6n dll Actl Uniea, '8 consecuei6n del
Mercldo Interior V, por ~Itlmo, 81 froatado de la Uni6n Europo., oonstltuven
leI plez.. 011'18 d. este proCeeD. En cada un. de litiS fa"., no 8610 I' h.
con..guido GUmina, la mayor!e dt .as restriction.. " II fibre circulaci6n de
persona., merelner.., '.Nleles y capltales, y de'lfrollar political comunel
tn nuevol .mbitos; Idem's, Ie he dot_do a II Comunidld do competenoi..
en PoUtie. Exterior y d. S."",rlded Comdn, que van Pfrmitlr que Europa 
pronuneie con un. loll VOl en el contexte Internaclcnal; y, flnllmente,
hemo8 dis"..do un proc.so que conduoirt .. Uni6n Econ6mica y

Monetarla, fund.do In I, 8olid8ridad y la colaboraci6n entre 108 Eatldos.
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Sin embargo, el apoyo social al proyecto europeo se h8 visto
empai\ado por Ie coincldencia dele puest88n maroha de fos programas d,
convergenoia, fundado$ en poUtioat de 8stabilidad, con una Ivoluci6n
negative de la$ economIes de 109 Est.dos mlembros, propiclendo un
tenomeno de identification que,s precise deaterrs,. En efeoto, Ie cald, de
la actividad, propia de 108 fen6menos cloliO05 "81 important. desctnlo de la
rente, I. carda de la Inversi6n, el ogravamiento de 108 dlseQuilibria$

prtsupueltarlos, la fU8.rt. IneBtabilidad camblariQ Y. fundatTIentalmente, .,

.Ievado .umento de 'I tale de paro. hi puesto de manlfiesto una serle de
oarenclas .structurales de la. eoonomrl. comunitaril' que. de no set
r..ueltes. pueden aeabar generando una fuerte desconfianza er. ,I futuro
;nmedllto del proy.cto euroPaO.

Por olio, 108 Goblernol .\.tropeos se enfrentan hey $ un reto: Ie.
capace. de transmltir 8 II aocledad que 88 precise profundizer en ,.
con'truooion comunit.ri8~ y Que, no 1610 no debtn leoolarll) 'as blia8 taaa.

dt crecimiento y .1 elevado "ivil de paro con I. puesta en pr'otloa de

pcUtices de convergencia sino que, por.1 contrlrio, la ba.e de' orlcimiento

lostenido Y establt en un Mundo ablerto, que permit. manten.r nlvele$ de

emptio s8tlsfaotoriol, 8xlg$ pars,verl' en 1&1 poUtic.. .egulde. ha.te .hera,

y profundi:er en las reformeR estr\Acturale, precise. pari pres.rver 

clpaOidad competitive de 118 economIes europeas.

Romper con Ilpalado eeon6mioo rlciante. recurrlendo . 
polftica$ de

expan816n preeupu.'taria, no ...gurl 01 retorno a lup.rioret nive'I' de

ampleo. Exhate, muy " centrinG, entre 1'1 divereas inltitucion., y
organilmo8 QUI halt. shorB hln examinldo 'I' causa. de I. ItICala

caploldld dtmOlvada por I,. .conomras oC)muntt.rte. P8'8 genlrat .mplett,

un con'tmlO generalilado. tanto en II di,gn61tlCo oomo en tal propu.,tls
dEt actuaci6n. que Ivlla 18 .flrmlci6n anterior. Todol ell08 coincide", en

,et\.lar Que:

at) EI de.empl.o en IIIi Comunidad tiane un "componente eltructural"

cuyo GrigGn 88 .ncUlnt... en cleno. .peetee lae f8Qutacionol

necionaft. vigitnt" 481"110$ mercado. dl tfabujo. Y en d.terminado&

,fectol, no d....dos. qu. lob'. el funcionamitnto de dlchol
mercadol Ie derive" dt 81gunol inatrumemO8 ymeclnismo$ de

finlnciaoi6n de 101 Eltedol dt lie....star ""topeci.
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b) EI "componentl cfeUoo
N del desempleo In 

la C.omunidad no es
8u8tancialrnlntl distinto del que Ie reglltrs en otre. economr..
des.rrolled,.. EI rl8$10 dlstlntlvo de 10s merCldos de trab.jo
europeol .at .in embargo, quI este "componente crollco" tlend. $
perpetuatle, como bien evidenci. el heoho de que Europe hay.
ecabado cada cicio completo de expenl16n/recl.i6n con un nlvol
de do88mpleo mayor del que regiatreba It comentar la tal.
ree.siva.

Tanto II teorta Icon6mtcI, como la oba.rvlcl6n y InAlisl. dales
'Itedfstices del marcado d. trabajo luropeo, m",..tran ,t camino que habrta
quI .eouir plre registrar meJor.. rtaultldot: mayorgrado de flexibilldad en
lal leglslationesleborat.. y, en particular, In la concrect6n de ta8 forma. y
mod,lfdade.centractuelel; redeflnlcl6n de loalnttrumentoa del !8tedo d.
Bi_noltar, a tin de hacI" poslble .u loltlnlbllldid flnanci,ra en al medio
plazo, aa' como plra ~ar.ntlzar una mayor neutraUdad lobre '1 ofertl y
demandade tr.bajo;rlor'entloI6n de' p..o de 1.1 polItical de emptIo haela
Ie. dlnomlnadaa polftlal' act'"a. . formaci6n, ..e.or.mlento, e
Intermedlacl6n en tl mercado-; y, fin.lmenta, orl8016n de un entorne que
fayor,zcG que la .,yolucl6n de 101 salaflol filial Ie .just. con mayor rapldez
ala ,ttu8ci6n ofolica d. la .conemfa V, pot tanto, del meroado de trabljo.

Si 10$ .vanee. logrado8 .., .It' dlrecol6n no hln lido heft. I, tech.
$uflclente., I. ,al6n no e. II felta de conl.nlO t~nloo line,
fundamentalmtante, 'a oonltataoi6n de lei dlfloultld.. pontic.. que conllevi
una reforma d. ..t. calado, quI supendrfa una rtdeflnlci6n de III. regl8' dt

Juego 10M 1M q.... Ie hln I.entado lal aeoitd.de. turOpeal dt tll Ottimls
cuatro d~.dl'.

114 S. 6/93



II.

,. 

CUESTIONES PENDIENTES.

La contolidaci6n del proYQcto comunitario y 18 I.lid, dele crisis

economic. exigln un Qonsonso social lobre 188 reformas a acometer, y un

conce.,eo entre 108 e.tados mlembro$ para definir y ')Icuter

ooordioadam9ntell. polftic.. en favor dllerlcimiento, 18 competltivldad y

el emptio.

Los Gobiemos europeO$ hln reconocido que ,Vlnzaf en tas reforms&:

exig8 logrer Un nuevo compromlso entre partidos polfticos, sindicato$, y

organizacionls ernpresarlall'. Poeib'emente, I. aparici6n de 8se dese.bl.
compromlso requiere quI todol 101 agentel perciban con rotundidad que Ie

actual sltuaci6n IS altamente inestabll, y que Intere.. I todos abandoner

cuanto Intftl ..trattgil' no cooperative. para comenzer a encarar la

construccl6n de 10 QUI deber.n '8r lis basts de la future prolperidad
europl..

Para senter dieh'8 b...., 101 Goblerno8 deben de$p$jar,

ablolutlmente. I.. incel1ldumbre. QUI en lot ultlmol doc. mesal hln podido

suseiters. lobre 81 Grado de oompromiso polftfco oon 108 objetivO$ de

convero.nete deflnidoa en el Tratado de Ie UniOn Europe.. air como reforzlf

II peroepoi6n d8 101 cludedln08 en general, y de 101 .gentes .con6mtcos

en plrtleu'., lobre .u voluntad de llevaf I cabo, de forma reaUlta y

ooordinlda, e' proy.oto oomunltarlo.

En cuanto II mo.'o, de" qUtdar 0111'0 Que II Europe comunluu'e es

II Europe de 18 lib..e clrculloi6n dt bilnel, faactore' y leMejos In I. qUI, .in

embigOedede8, II ide, de Europe..fort.leza no tie"" OlbidfJ. Pero tambi'"

_be qUldlr 01*1'0 quI la Eyropi de la Unl6n Econ6mloa y Monetaria a 

qu. no. dlrigimo. ",antl.M 00,,"0 vllor irr.nunciabt8 'e loliderided, tanto

en _lconteXto mundie' como In 81 'mblto interne; que conlider, II
cohesl6n como un princlplo b..loo de lotuaciOn, quI dlbe inaptrer todes 181

polftioll co,,"unltenes; Y qu8, porende. QUilf. garantizer e IUI ciudadanol
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unol nlvele. de proteool6n social edeouados, CUYI miama viabilidad
ex!ge, ineludiblemente, que no se transforme" en un oblt6culo parllogfer
unnivel adeou.do de emplto.

A~te estl' perspectival, la locledad europee 5e va
intnediatamlntl enfrentada a tree cuesttonotb6.icas;

ver

I) EI pape) e jugar por II Comunidad Europea en t,Jn Mundo en 81 QUI

.$ hlye pre.oNado II noci6n de que el libre comeraia ,. ,I motor

del crecimi.nto, con 10 (tue 81to co nUeva de an6U.ls de la, yentOj'S

V d..vente)a, comparatives de lIs 9conom'., Qomunitlries y, en
especl.I, del funcionamiento Integral de IDS marcadO$ de trabajo

europlo"

b) C6mo debe relanz.rle el prOoe$o de convergenci. nomlnel y real de

la8 economl.t comunit8rias para ;arantlz.r qUe la con$trucci6n de

la UEM cu.nta 001'1 b.... economical ,oUda" que complementen

y hac." consi,tente " oomproml.o polftlco de 10' Gobieroos.
..t. prQoe.o, .1 punta central .Ir. Ie .dopci6n de initiatives
"aolonal.. y cornunlteria. quI prioricln II generaoi6n de e.mpleo y

la .,lidl de la rec..i6n.

c) C6mC' I. inatrumentan mecanismo. tran.parente. . inequrvOcoli

quepermiten ...guta" que 108 8,fulrzol y ..crlflclo, e reatl~ar ..
di$tribuYln dt forma .quitativ. entre tecta 1a loettdld, a fin cli
alegyr.r 'e aceptlci6n de 108 cambiol estructurales que a. precise
d...rroller.

2. RECUPEAACION DEL CIIMAECONOMICO.

A.cupere, Ie oonflanZ8 de 101 olud.danO8 Y recon.trulr un clime

eoon6mico ,.tiafactorio exigiI'. .Igo m6s que mIra. decllrlotO'" dt
Intenclont.. AhorEa, 101 compromleo, m8crOtcon6micoa V I.. ,.form"

estructur.ltl t.ndr6n que It I' mucho m6s COller.tOI, y .,tar dotedol de un
precise calendarlo en ,I que sa Incluven tambi6n 108 mec.nlamoa que
habrlan de aotiver'l en 0180 de qu., por rezon.. endogen.' 0 8x68enasf el

eleen.fio econ6mlco Me paor que ellnlcialmen" previlto.
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Junto I e8tO$ oornpromisos calendadoa y transparent.., paroce
Inevitable que 8. prodUZC8 un r.equllibrlo del protagonlamo relativo de
las poUtltaa de demanda. La apreciable reduccion en I.s expectative,
Infllctonletls y la profunda debUidad de la$ economIes luropea$, Bfr como
Ie Inerdenoil que lobre ell pOllei6n efctica th,"en losco,tes del serviDio

de la deuda financier a 8cumullda en I. segunde parte dt 108 8"OS 80,
abren ta po$ibitidld de inltrumentar ul'\a potftica monateeia manOR

re$trictivi que ta que "elta ahora he venido praotlc'ndoee.

Concretar .ae margen 8xtge, deade loego, Que et stgno de '8 polftlca
fisc" Y 'I 8voluel6n dt 108 lal.riol Ie modifique felpeete al pa.ado m's

recientt. 5n otf08 t6rminos, t. pollbUldld de Inductr un impulse positlvo

desde la potftica mon.tena ead condicioned. a qut la polftlo. presupuestlria
deJe de 8.r Ihiertamente expan$IVI, 

. que la evoluci6n sllerial no
oomprometa el horllonte d. estabilidad clmblarie y de proclcs que a.
pretend. m.ntener. En eate ,.ntldo. 88 ovident& que '0 ctrteza en 
hori~ont. .con6mico Inmediate que po.de tre.r con,iao II generalizaei6n de

Icu.rda. entre 108 agent.,aoclat.. serfa 8lt.mente del,.bll, I' ptrmltlr

ad_'Inter en .1 tlempo at .'tete po,itivo de II mayor relljaot6n monotorls.

En nuestra opini6n, I. envolVento format de todo$ 81t08 po'fbl'8

elementos -reform IS d. laG legi8tacton,. 'eborales, redefinlcl6n de tot

in.trumentO$ y meaani,mol d, flne"cllol6n del Estedo de Si.Otstlr y

reaquilibrio det protagonllmo reletivo de 'e. peUtieas de demands- no
po.de .er atr. que III actuaUl8016n y homogentizlci6n de 101 programma 

convergenole. ActueUzaol6n Imprescindible plra doter do con,tatencta y

credibitld,d 81 objetlvo fln.l dl II UEM. ye que fill brvsoo empeoremlento 

Ie po.tolei" de partida de II totllidld de 'Ot palMs hac, ineludible una

profunda ntvlat6" de loa compromlso$ naoione'" esumido, hac. uno,

me....

Per.cerla oponuno que, en este oQuion. cadI pers pudiese
identificlf 10 Que oed. uno de 101 di$tintol bloque, de' Proll",ma

poddl r.oneblem.nttl lporta,. el objetlvo prioritarie d, II o,.,oI6n de

empfeo. De 'It. forMl. no ,610 ,err. tvide,," que II mtjor forma d-.

aarantizar I. mlxtmtzeci6n V ulterior loltenimiento del nlvel de emptIo

88 mllnt'nor pontic.. tcOn6mtciI de creclmitnto sostenido que

"repleten Ie converQtftct. nomina' OOR 10' reatante. parse. de' Area.
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Adem's, '1 herrIn evident.s 108 costes 8n t'rminos de empleo no creado
q...e se derived.n de Ie declsi6n de no modiflcar 101 loporte, II;al.8
sabre 101 Que ee erlgen la8 actuales barreras I 1a creaol6n de empleo, 0 
nivel de paro quI serra prlcilo asumir ,n C880 de que se perpetuasen
pr6cticis y comportarnlentol de lollgentes sooiales qut son incompatible'
con el objetlvo central de meximi:taoion del emptIo.

3. CONVERGENCIA NOMINAl. Y EMPLEO.

Exlstt un emptio 000.8n,0 en $8nal_, que II reduoidl capacldad
eutopl. de generaci6n de ImpleD Ie d,be fundamentalmente I tria factor,,:

I) En primer luger, en 1.8 ultima" decIdes Se hen Ido Icurnulando en
II' . 11,,1118010n88 "boraies europesl dlsposioionel qUI, lunque
dlsef\ada8 con un prop6slto tuttivo, hen dificult8do 
funotonlmilnto de' mere.do de trebaJo, y Umitldc I. cepacidld do
generacl6n de emptIo.

b) En segundo lugar, I. Europa comunitaria hI) optedo por un mod.,lo
de creclmlento buado en una relettv.mente elevlde intensldad de
oapitet Y, POr consiguientl, hi favoreoldo 18 creaci6n de emplloe
con IplrSMf$mente eltvadol nivelee de Pfoductlvldad y
r.munenaci6n, In detrimento de 18 crelcl6n d$ .mplecs con niV81es

de produothddad mA& reducldol. Todo 1110 pele .. qUe 'ate, e".o
en Europe muy abundant's al InlclafS. 14 d6cada de 101 60,
como coMecultncia del ,Ievade peso que an nY..tl' 118

Iconomru tenr," al lector agrfeoll Y 0IeI10118r,,10101.

c) Pot (iltimo, 108 'Ilerlo, reel., en II Comunidad han or.cldo muchb
m', r6pidlm.nte que 101 de 8UI competidor., oomerclalel, eo
un mom.nto .. 81 qvt 108 palOI hacll un. econornra mundie'

integrMtIt 8fln deci,h/o,. Obviamtntl, ute 1,,01'-lo16n dt. prIolo
rehativo d,' trlbljo hi Boel.redo 18 mutlcl6n del modeto productive
europeo h801411 un. m8yor 8ul'dtuct6n del factor trlbajo.
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las Oonaecuencles de Iste "modelo , confe..damente esquem6tico
pero (ltil, 80n evidentAs. Pare que loe parses comunitarlo.8 puedan $eguir
eonflando en 10$ "emptaos de elta productividad" como (mica fuente de
croaci6n de empleo, et Impre$oindible que 8.1 contexte mlcroecon6mlco
permitl generar ,I II'\0ffO neoellrie pera fln4lnciar ios enormes flujo8 de
Invlfs(6n en capital fljo, tecnologra y capital humano que la 8ostenibllidad
de e$tt ,.querne de dBlarrelio exlge. Tan pronto como esoa condiciones no
81 produ%can, el praceso de orllcl6n de empleo europeo tender6 ..
parentlral, 0 a torn.raG negative.

Es evldente que 10$ pefsls comunltarlol no deberfan, en modo
Ilguno, deja, d, poner 'nfaalGl en.1 refor!amJento de 88t6 modelo, puisto

que, en bu,named/d., 81r6 $U po,toionlmiento en 101 tecto rea de alta
productivldad 10 quI determine au pap4t1 en Ie divll16n tnternacionel d-'

trlbajo V, por tanto, BUS potenciales mejorls de bfenestar. POI' eso, mejo(8f

el nlvel de ahotto ..ntduclendo dr6ttioamente ., desahorro publico 
mejorando la stiefenole con II que 10$ ,Istemll financleros alignan 1St.
r,ourlO .808S0- y fomenter Ie inversion en tecnologfl Y formacl6n, eon
poifticlS que debera'" considerlfte priorltarlas en el di.eno de 
'strategta europea.

Pero no ~errl flZOn4llbio Pf)r'lIlIr que europl VI IS reducir dr6tticamente

au. nlvel actual d, parD conflando 8610 en t801 emptlC's de lite
cuallflcaci6n. Ni nveltrOl actuale. Rivelee de formaol6n proftsional, rei

nuestro pcslcionamllnto en los mercadol, permlten esperlr QUe en dieha
categorfe pueda crelfae 18 of en I de empleo naceearia para r,ducir en 10 6
15 mill on.. IO'lotuales d,.tmpleadeR. Para conseguir 8stl obJetivo, Europa
dtbe fomente, tambi6n, neoasarlamentt, 18 oreaclem d, empleol en
tector.. iMenllVOI en mlno dl Obfl, Y Ictolr en II monos troa trentes;

I) Modificando lIS 'Igill.clones nlolon81e1 que regu1an I' mercado

do trlbllljo, .. fl.n dt qu. I. mlllyor flexlbilidad de 108 merc.dol
de blena. y 'ervlcios .nculnt,. IU centflplrttda en una mayor
fleKlbllldad I,boral. Aetulclone, en" campo de 10' contratos..
tlempo parolal, dlltribYcl6n de la jeroldl de trlbajo y c:ontratos

de aprendizaje, podrian tena, .faato, muy positives lob,. ,.
demandl de emptIo,
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N~ quit,.. declr;8 con ello .que 'e revl$ion de la legl618clon Ilborel
have de perseguir la Ilrnple delregulaoi6n, enttndlda como
elimtnlci6n normative. quI permits unl total autonomt. .e 'a
volunted individual de la. partes. Muy " contfario, de be bUlcers&
., e&tabltcimiento dt un marco in$titucionel del Mercado de trabajo
y una regulacl6n de 108 derochos de 108 trabajedorei que permltalo
adaptaclon de 

,.. 

empr..a. . 18S nee,sidede. clmbi.r\t., de'

merC8do, majorando su coenpetitividad 
v, con ,flo. $0 elp.cldad de

mentene' yo,nerer emptio. Se tratarra, en deflnit1ve, de quI las
norm I' I.boralel conceden un Impllo "pacio al deslrrolfo de Ie
negocllcl6n Ooltctlva y de que, II estableeer 'a. gafantres pata 101

trabajadore8. tengan pr..antes lal n,eelidedes de ad*ptlci6n de
hI. .empre.8s.

b) Aevis8ndo aquello. InstNm.ntos y mealnjlMo, do financiacl6n
del ESt8do de Sleneltor, que producen etecto. contrllrlo$ al
principia de Golid,ridedpara ,I que ',dlilfta,on. et evidente que II
ju8tifioable des8.o de la eooitdad europea de ettabl'Clf una ampUa
red delolidllrlded he tenldo un ')Cite considerable por culnto que,
en terminol generalt" hIS conseguido mllnt_ner un tI;"el de
001'\1116n loottl trlne.mente elevade.

Sin embargo, hay qulte"I' en ouentl, pot 8.Jno parte, quI estol
e.quema. no han conl.gulde) evitar 181 .tgmentaol6n de la loci.dad
turof.')e8 entre Iquelfo, quI tie"..n trabeje .quelicI qua no 10

tienon. Por ot,", que '1I*'Vivencie de leI "Itemel de pretecci6n
loci.' depende de que .1 Mantenga ILl Iqulllbrfo finencllro. Dado
que tl ,..to 10CII' no puede d...qutllbrer ..tOI IIst.mIS, 8"11

tampoco f.-ta, poelbilldadl.dl de.arrollo lottO' ,lstO. p6bllcol.
quI pueden flVOftlCtf la aooialmente neetsaria dinamizlci6nde la
economfa, .. prtoilo ad.culr en entcUde. prottcto,.. I I..
neel.ldede. ha.I.. que deben cubrlr . Pere .no debt" utlllz8Irle
enterlo. 'II'. como ceNt ,. Medidl' 4) ,., _riOt8S CIU... que
motive", " ptt8tloi6n ~btic. de rent.1 alternld".. I ... de trabljO,
0 conslderl' de forma global el conjonto de tn.dldas ptottetora.
que putde deriver.. dl Ie combinlcl6n de dlttinto8 "ive'" 
f6rmules de prottcol6n.
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c) Promovlendo ,. UbcraJi%lci6n del sector tervicioe de tal
economl.s europe.s, 8 fin de conseguir que su crecimiento
absorb. parte de 10$ actualea desempleadC)s, a la vel Que
reduoe tal tensiones Infllcionistls que generllment. caracterl~ao
a eate sector.

La - flz6n .b'slca Quo puede .ducirse pera Justlflcar Its reformes
eatructurel,. antariormtnt. elboZld.l, trent' a quianas Ipovan ~njc.mente
poJrtlcai expaoe"'.e par. reducir 81 de.empteo, la proporclona la mera
extrapolacl6n de 10 que ocurrlr(a en la Comunidad en al perlodo 1893-
81 tan 8610 confi6semO8 en la reouperaci6n como motor de la cNtlcl6n de
emptio: rel.eionendo " cr.cimiento ,stimldo do la p.oblacl6n aotlve
potlnciet en dicho perfodo Aen torno al 0,6% anull--, con .1 crecimlento
Icon6rnioo no destructor de emptio que .a de.prendl dt nueatre experiencla
m6s reelentt, V tun partiendo de laB hip6tesi. m'a optlmietaa, results Que,
en 8usencla de reformat estruoturatls, 18 till de para 'Igulra aumentando,
como mfnimo, haat, 1 g95. Y aunque con poatarloridld I, Comunidad
tecupere una sonde do erecirnlento similar el e)(perimentado en 'pec".
pasada$, seguir' Mant.ojenda un nurnero de de.8mpleadol pontlo., socia'
y econ6micamante inaceptable.

EUfOpl no pued. .er timoratl a la hora d. fiji' IUS obj.tivo, de
cr..cion de emptIo en lap,,'lnte decade. No deberfamo8 conformarnol con

Que (Iln 1891 nu.atra tal d.. pare .1. iaual . la que Ixlatr. antis de
inioiarsl II actual rec..i6n, oi con que .t practise de Ixplnsl6n que ahore
prev.moa para 1184-97 no permit. reductr la tala de de8empleo h..ta
nlveles m6.. leapt.blel.

Po.ato quI quer.moe mlnt.ner .1 preyeote comunitlrlo vivo V.

slmult'neamente, pre"""e' '8 combineoi6n de $quitted y eflciencla qua
earacterlll I IIi actual., aocl.dadea euro~u, .. m'l Que evidlnt. que el

oamino est' en h.. ref6rma, eatructureles .. II' que ant.8 I. he heche
m8noi6n, que deben produoir8e en el cont.Jete de IIbertad tindlcal,
nogocillcl6n ooleetl"$ y proteoci6n soci,1 propio de I. cultufa europea de 1.8

ultima. cultro d'ced,s. Major de forma coordlnlda, que como mero proo..o
de acumutaci6n de reformas nacioneles lisl.dal. En todo CIllO, mItior .her.
quI d"Pu68.
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4. eaUIDAD. DISTRIBUCION DE LOS SACRIFICIOS YPACTO SOCIAL.

Como va se ha dlcho, los m's serios obStaculos II desarrollo efectivo
de 18$ fsformas fJ$tructurale.. propuestas no nacen de $\.1 cuestionamiento
econ6mico, sino del rechlZo social que lusclta to que ampliamente se
peroibe como un mira pracelo de deterioro del Estado del Blenestar. y de
retroceso en ros derecho. adquiridos de 108 trabajadorts.

La realided es que para muchos ch.ldedanos turopeO8 81 Estado del

Bien.atar et ye, "de f.c~c , un pure concepto nocional. En su actual
configuracion hey muypoco,.i.temas europeol dt protecci6n social que

puedan, sincere y hont.tlmente, seguir m.nteniendo ante sus ciudadanOI
Ie promese de proporclonsr. indefinidamente. los servicios y Ills

transferanelas que hay ge.neran.

EI probl.ema fell no e., pues, Ii .stamos 0 no decldldos a 1\ abandoner

los actuales Isquemas de protecci6n y.olidaridad Ilno, mel bien, si estamas
preperados para explicar Clu6 tapa dlmedidas vamos a adopter Ihora para
svitar que la qutebra de los mecanisme. tradicionall' hunda a la sooiedld
europel ~n ,I desooncierto, II Intranquilidad y I. m4ts profunda frustrloi6n.

En Ie tradioi6n cultural y poUtlcli europea siempre ha lido posible

deteotar umt predispoaicion a aceptar determan-dIll p'rdides de eficienci3
productive. - fin da preserv~r Ci.rtO8 nlveles de cohMi6n social. No es ,.te
un modele al que Europa debl neceiliriamente renunciar, puesto que bien

iprectablel IOn &UI ventajll Y SUI external/dadel. Pere em Igualmente

evldente que H .,t~ produciendo un insOltenible de.t!uste ant" to!

objetivol deaublq Viol medlos que ~e utitil;ln plra trlD'tar de alcam:lrtos.

En la fAet\Aal configuraci6n dl t08 E$tldol de BiGne.tar europlOB, 10$

cost., de eficilncia son tin desproporcioMdol qUI afMnlZln 18 viabilldad

del silteml complete. La mparicl6n de nueva Moe,ed,des. II oembimme

fUiturllel8 de lot grupell PfOt"9tf, 108 avanCH tecnol6gicol en 6real como
Illslud. 18 Iplrici6n en rei lector privldo de pr'oveedof" m's eficlent.,s que

01 Eatldo de determinldos bienls pt)bUCO8, hKen lolpeehef que Europl

podria milntener $U combinacf6n deleldl eflclenci8/eQuidad. Ii I.twilss
diiipueita I redtfinir WI esquemll de lolid8fidad. introdujlll nuevos

instrumentO$ mInas sulcep,ibles de genemr UiOI abulivol V problemas de

moral huard"

, y 

replantlill el papel monopo"stico d~llector publieo como

gtS"tor dlla ofertl de al;ul"lo de enol.
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Obstinerse en mentener intacta la actual ,itueci6n amenlll con inducir
un proce.a m~s Q mlnel gradual dl rleorte$ en la, prestacione$, 0

Iumentol In II precio plgldo par el consumidor, que diffc;lmlntl deja,' de
tenet un alto colte polftlco, ademihl de sembrar la intranquilidad en la
6ocied8d europ...

Una ~rg.um.nt.cI6n In6log8 e8 epliclbfe al Mercado d, trebejo. No se
trite va de decidir Ii III preferential loci.les se inclint" en favor de un
determin.do contrIte de trlbejo al que I' inher&nte 18 I.tlbilidad V 
elevldo V creciente n;vII de retribuci6n. Oe 10 que se tratl .. de poner ca
menifiesto que menten,r I ultrlnza Ise tlpo de contrlto, tomo linic:o modelo.

supone asum.ir costes muv "-,,ados en t'rminos de desempleo.

Aepertir mds equitativlmente 105 costes de 18 actual &itU8ci6n requiere

que sa produzca un rttquilibrio entre 101 nlvele! de protlccl6n de los que
shore golan los dlstintol grupe6 en 101 que Ie segment8 el mlrcldo de
trabajo luropeo. 5e trl1l de que 81 concepto de equidld no lea tan 6610 un

Ibloluto de obligldl referencia. sino quI Ie redefinln e' conjunto de normlls
regl.. de juego plr. que $9 gllr.Mlce que la equidad tlene una dimensi6n

vlnicel (capitll versus trabljo). pero tambi'n 011'8 horizontal que no ae veIl

diltOflionade por II Ytilizeci6n Ibullvl y 18 desnltuflUZ8ci6n de esquemll
. que f..ponden I objetlvo! noblet "f colectivemente de.l.dol.

RetituI" nuestrO$ Estldo, de Bienelwr V nulatros mercadol de trabljo
en altaI nu."aI coord.naclls 1$ unreto .1 que det.n hacer trente 101
Gobiernol Viol agenua. 10cJ.l~s. De ahU. conveniencia de que, pre.eN.rldo
18$ r.lpontabilidad. political y social. de cads uno de ,taOI, fie ay.nee e

'Uev6$ dt un dl61ogo locialllmplio y tranlparente.

1..8 oPoi6n optima s'rfa que u concert.en reform IS fealittle que no

nee IIpartarln irrtveniblemente de lolucione, flnenc.amente loltenlbles Y
loclalmente dUr8Gefl', En todo ClIO, II1I '1'1 dli conltnlO no I~ moatnlSe
'todo 10 fructffera QUI dIIIIMOS, 18 Ividentl quI difrcilmento podremol dejllf
de tomlr las decisionel que. r'npoMlbllmtntl. coMider$mol nlcl,wlll.
YIA quI na hac.rle lerfl tlnto como "nuncilr 81 mentener en 8' futuro
inmedilto I. ,_nde de prolperidad y oon_.16n I()cial que nuflmalloci_dade,
nos recllmem.
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III.

Las !intiS de actuaci6n quI I continuaci6n se .proponenparten de la
convicci6n de que 18 prcfundizac16n de' Mercado 1nterior via puest8 en
pr6ctiC8 de lal polltlca, dt convergenci. nlceaariu para mantener elobjetivo
de Ie U~6n Ecofi6mici y Monet-aria,. dentro de un ,i'teme de 8olid.ridad
entre Estados, constituven launici via hacia un crecimiento sos1:enido que
sea, al mismo tiempo, cap.z de generar empleo.

A cona.gulf .atoa fi"" .. dlrl;on '" medid.. concretes que en cada
caloseindicln, cuyaimpllntacl6n corte,ponder' I II Comunidad 08 SU'
EltadOI milmbro" dentro de aurespectivo 'mblto de competencils.

,. 

LAREFORMA DEL MERCADO DE TRABAJO.

Aunque 18 regulacl6n delmarco institutional del Mercado de trabajo
Corresponde fundamentafmente 1101 Estldol miembrol. con un importante
plpel de los interlocutorls socieles, results des..ble unIt coincidencia de los
Gobi.rno8 en el dilgn6stico de II sttulci6n, en la identiflC8ci6n de sus causas
Y In II 8enalamlen1o de los objetivos a alcanzar y de las medidas apropiadls
pirallio. ill coincidencfa ,eforzarfelalegitimacl6n polftiO8 plrll.adopoi6n
de dichas m,didas, y..gurlfr. e' COfffactO englrol de 101 8SPICtOI liboraies
de III .'trlte"il' d. crecimi.nto econ6mico tnll. estrategi.. generales de
convergenell econ6mlc8. L. impllclc16n de 101 Interlocutore! sociales en 18
definici6n de .to. objeti\fOI medid81 lpar8CI, lambi'n, como una garanul

complement.rla quereforz.rr. su .poyo ,oclll V, pOl' end., 8U ,fielcie.

En .ate procno. ta Comunidad hi de juga, un papel fundamental.
Objetivol como la a.rlnt'. de 101 derechos de 108 trebajadoree que inapirwon
la Carta Comunlwia de Der.c::hol Sooi.e, Fundam,ntll" que
actualmente Ie materi.lizan en .1 Protocolo Social de M...trich, deben
ricular'l I tray'. de directives que est.bllfean criteriol comunes de
regUllu;i6n, compatible. con I. peculiaridldes y ,. ,voluci6n de 101 "ateml.
de relaciones laborltel de cadi perl.

En II milml tr""lI, ell6tico conl'oso de 10' interlooutor'sloeialtl, I
nj".1 comunitlriO, con loa objetivol de erecimiento tcon6mico orientado at.
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creaci6n de empllo, debe tenet un reflejQ en $\1 actulci6n general. Par..llo
podrien apuntar Iss referential 0 indicldor.. de lalituaci6n econ6mica, en
particular rllacionados con,' emptIo. que cabria utUizar en fa determlnaci6n
de pluta! de comportlmiento In " terreno Ilboret.

Como medidas para cl.lmplir los objetlvOl indicedo., .. senalan las
sigulentes:

it A v' i para mejoriarl, caplcidad
de adaptacl4n de I. ,e18cl6n '.boral, d..d. IU nacimiento haste
su extinci6n, y durante su desarrollo.

id r

' .

, para estableter procedimientos de

formaci6n de'II. .rioa adecuedol 8 18 litulci6n d. Iu emPles..,
perl configurar ..trueturll retrlbutival In la8 que 105

componentes de! Illario vi.nclJladol a aqueUa.itu,ci6n y 8 la
productividad del trlbljadof, 1engan un mayor peso.

* Or In i6n I i 0 para IVlnZlr en f6rmull$ de
globaHzacion de todosIOl.,pectos de este factor cleve. desde
la jornada hlsta 101 diltinto. tfpos de descanso.

III p.,a qUI, I Plttir dell mejor' vpermanente
actuaUzlcl6n de 'I formaci6n prOfesional, Ie pueda producir un
encaie 1M, flexible de I. ectividacllaboral de cada trabajador en
dlltlnto. ~lto, de trabljo.

como Inltrumento 

poiftici active de emptIo, flvorecedor del incremento de las
tal. d, ocupaci6n y del rep8rto del emptIO ,xiltent.. Pari silo

es nee.ano integrar ..ta modaHdId en '81 f6rmulas de
orgenlzlcl6n de' trabajo de 1818 emPftMl, h8ClendO ., mlsmo

tiempo Itflctive II contrataci6n pol' eats v(a.

m . I n i v . La nee...ria
adaptatiOn de las relacione. 'Ibora'e, .. 18 diversidad de
.!tuaelonl' y . t. cambiante evoluei6n de 101 diltintol lectores
0 Imp"'8" , .nclientr. mejor respu.lt. en II negociaci6n
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COllctivl, que 18 adapta y,.nueva con mayor fecilidad, que en
f6rmulas normativu uniformer..It T 

EI tlmlnO de 18S empresas influye, no
s6to en el grado dl 11.1 nece8idad d, ad,ptlci6n, sino t8mbi4n en
la opci6n pOl' la8 di8tintl. f6rmul.. () facet.. de Ie flexibilidad.
Por ello, la$ eltemetivas en Ie regulaci6n putden rlqulri, un
cierto grado de diveraific8ci6n que tome en cuenta 8ste
al,mento.

Los interlocutor.. lociale. deberr."
perttgulr la modtrlci6n '1111'11' que, II reduclr los coat. de I.
empres88, fevor,ce Ie generaci6n de beneficios qua pUeden
reinvertirle en 8etividideS aenlradorl' de empleo.

Adem's, a,bjere establecerse un ,i'teme de fijaei6n de 8111riOI

quI f.. permltl IdaptlrH I 1.8 circunst.ncla. Clmblantel de 'a.
emp....... Se trIter,. de Ideeuar II "tructura del 111.rio,
inc.erporlndo elementos variables en funci6n de 18 productividad;
y de bulcer un equilibrio entre formula. clntrelizldl' de fijlci6n
del Nlario. tnspiradas per refereneil' macroecon6micls, y
m'todOi dncentrltiztdol, que co,,"rnp"" I. Iituacf6n
competitivl dt II empftll.

Estl. f6rmulls ..'aril'.. requieren, no 8610 quelos interlocutor..

locla1" Iluman IltOS objetivos en IUS negociaeionel
COltctivls. sino quI ad.cuen 8 eliol 18 ..tructura d, diehl'
negooilOicml'. En elte I(nel, serrl de grin Import.nele que
adopt.en como refeNnel. PI'" 18 determinaci6n de 101

incremGntos lellrilleS facto.... re'lcionadoa eon I. polici6n
comPltftlvl de t. economrl en geMfal. V de 10$ ,.eta,... V
ImpriNt en Partieul'f.

Debe ceminune Be poiftici de inlerci6n en
I' mercido de trabajo de los eolectiv08 con mlyores difiovltede$,

V maximillar II eficlci. d. .. f6rmull$ d. .pave econ6mico

p~btico a su eontrataci6n.
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Exige reviser
f6rmulas como los contratO$ de aprendizaje, formacion y
pr6cti~.., plrl que se orient.o .oon mayor eficacia 21 18 dobte
finlli~8d de facilit8r ellceeso al primer empleo, V proporcionar
al trabajador joy.n una 8xperiencla que Ie permlted..arroUar una
cllrrer. prof..iona'.

mejorlndo 101 ..rvicioa de imormaci6n y
forrn801e)" prof'lionel, y lo8instrumentos de deteoci()n de 11$
neet,;dad,. de III empresl8, plra as( coMetat II oferta via
demanda de emptio, evit.ndo 118 distol1ionel denYldes de la
flltl da trlnsPlrencia en el mercado de trabajo.

form.elM orof.8.iooll. Es precise coordlnlr y planiflcar ItS

actuacionel de lIs dlstintas Administraciones con competencia.
en .ste 4mblto, as; como laaque, en au CliO, puedan dOSlrrolllf
10$ interlooutore. locille8.

La lorm.oi6n continue de 101 trabaj.dorel en 181 amp,.., deb,

integra.... en II ..trltes!.. econOmic. de "tal, coOliderlndo 

g..tiltn de II cualificlci6n como uno d. IDS facto,.. mAl
important's pat. IU buenl marchl. es~crfi~mente, deb.
considera,.e eI Plpel que la formaci6n dtbe jugar en el 6mbito
de II movilidad funcional.

1:1 precjlO, por otrl pane, denIce, I" impOrtlnoil de
corTMPonSlbilizlr III' plrtel de II religiOn laboral en eI dlll.tio
y gttti6n, , incuo finenciloi6n, de I. formaci6n comrnua,
dadol lolefectO8 ben.fleig,cl Que PIl'I Imbll Ie derivln de
una mejora de lIte formacl6n.
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2. EL ESFUERZO INVERSOR EN INFRAESTAUCTURAS.

Est. tipo de inversi6n titn. un componente reactivador
de 18 ecooomfa especialmente 8decu.~o .n 'I actual sitUIQi6n de
recesi6n. Adtm61, " rtducci6n de 80s costas de las comunicacion..
y ,I 8ceeso a imputl a mejort.precios mejor~ la cornpetitivldad de
Ie. emp'.... europe.. po.ibilita IV introducci6n en nuevos
mercedos.

Convencido d. lal ventai's de vnaactuaci6n decidlda en est.
campo, " Gobi.rne ..paftol manti.n. d..de hace varios II\0s un
.t.vado volumen de .inv.r.i6n pOblica tn infra.ltnJcturas.
olaramente superior a la media comunitaria. Este eefuerzonacicnal,
Ipoyado per Ii' polItical ,.tructuralea comunitarial, ha permltido
reduoir nue.tro dif,rtncial oon ,I ,..te d. I. Comunidad, Ii bien
ligu.n ,xlltiendo grave. in8uficienc(.. que ..n.cn.rio superar.
Por ello. en 1994 se mantiene ,ate e,fuerzo inversor, PU,I a pea.r
de quI" aju.te presupueatarlo VI a .uponer una tigera redueci6n

del nlvel agregado delinversi6n del Estado, que era muy Ilevado,
8e .umentenl.S! alignaclonll pr,.upue.taria8 corr..pondi.ntes 8
181 loverlieSn en Infr.e.tructu,...

La actual situaci6n de recesi6n

.oon6mIOl Ixigl dele Comunidad un aprovechamiento integro y sin
nltrelol de 101 *\.11'101 QUI ,I Con'lje Europeo de Edimburgo

destin6 .. refor~.r a.. ecolon.. ..tructurales. Incorporadu .. fa
Iniciativi Europel de Crlcimi.nto.

En particular, II Comi$i6n debet. velaI' pot una onti6n 'Oil y eficll
de Ofica fKureo8qut, en I. Ifnee .eft_llde por 01 Con.eto Europeo
dt Copenhague, permit., no 1610 11.1 utllizaci6n en 108 calendariOi
prevl8tol I'no. inciulO, 11.1 apllclci6n anticipada a travH de

f6rmula. I,plelatll,
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3. APROVECHAR EL POTENCIAL 0: CREACION DE EMPLEODEl SECTOR
SERVICIOS.

EI conjul"lto de actividades Incluldu en er sector servicios tiene. II
minos, tres ralgos en comon: Ion fundamentales para el buen
funcionamiento general de la Iconomra: astlbleoer un nivel adecusdo d,
competencia inttnlcionll I' dificil por au propl. ...ncil; el nivel de
regula clones y dilpollcfone, e)(i,tentes no 8610.. muy elevado, sino que he
1avorecido 18 81)8riol6n d. blrrera. de entrada y d, .culrdol eolusorlOI
t.ndentes al reparto d.1 mere.do, ell fijloion de precioa, yale limit. cion de
la produeci6n, Is distribucion y I.tlnvartlon... rodo 'sto hace que, por una
parte, Iuimpecto inflacionilt8 Ie. elevedo,y por otra! que no .e aproveche
luficilntemtnte su potencial de crllci6n dl ImpllO.

POI' ello, neee..rla unllcoi6n dKidid.ln tate sector Que fomente
II competencil y evite que ,llxe8.0 de regulacl6n. producto much as vec.
de un aclrreo hist6rico, limite IU desarrollo.

4. UN MEJOR APROVECHAMIENTO DEL POTENCIAL DE INVESTIGACION

Y DESARROLLO.

.. 

Apovo m'i.Qlico I 101 1:)ft)9'."'88 d.LJnv81t~ Los Estadoa
miembro. deben concienciaf e $US agentt. Icon6miGos v loclelea de
la 81eCelidad dt aumentlf ,I ..fuerzo investlgsdor y tecnol6gico de 118
emprllll, Y lIunr II compromiso de manttnimitnto y mejora del
I.fuer&o investigador pl1blco, dentro de 108 lemke. prelupuestarios

diaponlble..

La Comunidad Europel, ...lpetandO 50s

obietivol qUI mercer. 101 Tratldol, debt concede' fa maxima priorlded

III consolidaoi6n de 101 -tulfZOI en meteril de invtstigaci6n b6lfca
y precompetitivl, 'If garantizlr .1 potencial dt competitividad que It

derivade de una mtjof difuliOn de to. rtlultado$ de II invettJglci6n,
en particular en flvor delIS .PtQue"8. Y medians. Imp'e..., Y de un
Meyer I.tfmulo I II formacl6n y movilidad de 101 irwI.tigedores.
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5. El APOYO A LAS PEQUENAS Y MEDIANAS EMPRESAS (PVMES).

.. ~. 
Debtn ponlr.. .n pr6ctica de iomediato los

mecanismos eomunitarlos di.en,dol enla Initiative de Crecimiento
para facilitar Is financiaci6n de la8 PYMES, a tray's de la concesi6n
de gefentias n= I.) y de la Unl. I,peelal de cr'dito del BEl can tApes
de :inter6. .ubvlncionados, Bcordada en ,f ConNio EuroPlo de
Copenhlgue.

Adem's, debtn potlneiar. lIS Sociedades de Garantra Reciproca, 81
fomlnto del capital-riesgo (sin qUI I' demore innecesariamente II
activldad del FEI en este 6mbito) y el scctto d. I,. PYMES 8 los
mere.dos burs4itilel.

,6poyo i!I ,~ ges~. favoreciendo 18 informlci6n, II .lmpllflClci6n
admlni8trativi y ra cooperaci6n interempre88rial entre PYMES,

Incluyendo 81 diseno de regrmlne. de tributlci6n limpliflcados.

Apo'(o a 111 cr'lci~8 emofl.2. A tray's de incentivol vinculldol ell
con'tratlci6n de trebajadorn, que tengln en cu.nt. I.. ..peciel..
clracterrsticas d, ,lte tipo de empresas.

6. LA COOPERACION PARA LA EFICACIA DE LOS SISTEMAS FISCALES.

. Tr88 un pInedo
lufioient. de apUcaci6n del nuevo r'eim.n de tributlci6n de 
oper.clones intrlcomunitari.. In Illmpuelto IOb..e .1 Valor Aftldido

en Impuutos Especiale, (ICCMII) debtn Ixlminl"l 101 ,.Iultldal,
y edoptlr III medidu complemlntlri.. prlci.11 para apoYlr lac
8.fulrz.O8 de tel Adminlttraciones filelill nadonalel para mljofaf II

gelti6n y lueher contra el fraude V II ev.i6n fiscal.

PI 
. Debl glrantlz...." . trev'. dl un.

ermonizaci6n mfnim., Ipavede POl' una cooperaci6n efectivi Intre
Admlniltraclones fisCIIII, qu~ '" f'endimientol delehorro contribuyen

de forma equ1tatfva Illoltenimiento dl 'I' cargo public..
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7. UN ENTOANO AMBIENTAL EaUlllBRADO Y COMPATIBLE CON El
CRECIMIENTO.

Isltll9r8c~n en lu..Q.QU1iCl8 ,cCmpmicll Y IlctQfiJla. Lol retol Y

objetivos medioamblenteles debt.n ler objeto de una ponderaci6n
riguroa. que Ileve e 1\.1 integraci6n en las polfticil Icon6mic:a. y
8ectorlales de modo quI fl"orezoln, y no entorpezcan, I., cote. de
crecimien1o 8Oltenible y de crelcl6n de empleo que nos hemes
mercado.

La accl6n de la Comunidad
en eete 'mbito debt resplter 101 principlos ...ncieles de los
Trat.dca, en particular el de que 8quien contamine page , Y

ajoltlr,e a 1.1 neeesided.. mtdlolmbientaltli y d8 desarrono (it
cede Estado miembro. sin crt It coste. artificill.. adicional.. QUI
ensombrlzcan la. legrtfmes expeotatlva, potflncleles de
crlcimiento de II Iconomfa de cadaEstado miembro.

Encon.ec:uencie, Ie debt analiza' OlIO a caso Ii .. Ipropiada 
Introducol6n 0 aplicacl6n de soluciones horlzontalos 0 erMonizadas.
Aprobl.me. diferent.. V .itu.cion.. comp_.ivas difer.nte. d,ben
correaponder .otuciOMI dHerent.l, en particular cuande Ie trata de
decidir 'e Iprobaci6n de nuevo, mec.,,1Imo8 finaneiefol 0 filcale.
con incidencil direct. en 81 potencill de desarrollo d. 101 Estados
miembros .

A titulo de ejemplo, Elp.t\a pod"a aceptar la implantlci6n de una
t., a nive' oomunitarlo lob,. ,.. emisiones d. CO2, llempre que
.e garamice qUI 108 Ettldol miembrOi con menor. nive.. de
contamlnaci6n "per c.pitl" noalUm'n 0,r9. q", 80n muttldo de
pro",... de d88afrollo en otto. htados miembroe, en un r.parto
Indiacriminado de responubilidadel que diftcilmente puede
conslderars8 compatible con " principia de cohesiOn.
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8. UNA LIBERALIZACION DEL COMERCIO CON UNA REVISION

EOUILIBRADA DE LAS REG LAS Y SIN NUEVAS TENSIONES.

esplfta Itribuy. grin importaneia a II prontl concluli6n de un aouerdo
global, equilibrado, justo y duradero en la Rondo Uruguly del GATT,

convencidl de que 'a 8xpanli6n de- comercio internacional que re.ulta de
dicho Icuerdo ..r' un factor importanta pera relanzar el crecimiento

econ6mico V reduc;r 81 paro, tanto en la Comunidad como en II re.to del
mundo.

esp.fta VI ha difundido In III inttit\Jciones comunitarias y en los

r.stlntes Est.dos miembros un -memorlndum" con IU poslcf6n de cafilia
finllizlci6n dl la Ronda. En dieM -memorandum- $. rlco;.n los aias

e..nei.l.. de la. prlocupaclon.. I.peftolla QUI afeetln, tanto II ulterior
d., err otic del. negoc(lci6n multfllterel, como ales mldidel.unpend,entes
de Idopci6n en II 6mbito Intrecomunitario plfl ..-gurar el Meior
cumpllmlento de 101 IcuerdOI que .t Ilclncen 8nlvel Intemaciona' sin
merma deliS polrtic., comunitari...

elP8f\8 qui.re .ubfeyer que una mayor Iiber,Uzaci6n del com.rclo
mundie' debt iracompal\adl de medida. dtdefen.. comerc;a' quI permitan
cor,eglr Iituecion..impreviltal, 0 conduct.s del'eal.. por parte de los
loci OS comercl,les de la 'Comunidad. En este IN'. ""Ultl ,..neia' &'Mior.,

18$ condicIones de IpUclci6n de 10$ procedimilntoa antidumping 

Inti8ubvenci6n y fie II oll~lul. de allveQu.rella, tlnto en el marco de 10.

Acuerdo8 d, Ie Ronda como en au ",nilntl comunitaria.

Elpel\a conlidera allmlsmo importante II creaci6n de una Orgenizeei6n

Multilatlral del COm"oio que profundicl en eI mWtilaterallamo comltoi.l. Lol

r..ultadOl en ,'rmtno. de crecimiento econ6mlco V de Of8ecl6n d, emptio,
dufaderos de una mayor Iiberllizlci6n del comercio internaoional rlQuieren
conce.loAM reofproclI, .apec'almente en 101 peto.... tenalbt.a. 
as.gurlr el clr4loter equilibredo del fllUltldo de II Ronda.

Le pel'duflbllidld dl 101 acuerdol multiletifllesreQuiere un Iquilibrio
en 181 glrl"t'.. que 

.. 

otorguen .181 Parte. CcntrlltlntH. Ello el
plnicularmente hnportlnte .nlJ 6mbito '900011, mediante una majora en
II aplloacl6n temporal de ... e16"'I&.8111 de on y de ..lvagulrdia Cllva

importancil huelg8 subravaf pari It ettabtlldad del acervo comunttl,io en
elt. m.teria.
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REPRESENTATION PERMANENTE
DE LA FRANCE

AUPRES DES CO~AUTES EUROPEENNES

L' Ambassadeur

MT/sdg NO 1466

JMIYF/412/93
BruxeUes, Ie 13 septembre 1993

Cabinet du President

Monsieur Ie President
~vJ

ai I'honneur de vous Caire parverur ci-joint la
contribution franyaise au Livre Blanc sur la croissance, la competitivite et
emploi.

Je vous priede croire, Monsieur Ie President, a
assurance de ma haute consideration.

Franyois Scheer

Monsieur Jacques De1ors

President de la Commission
des Communautes Europeennes
200, rue de la Loi
1049 BRUXELLES
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2. PROMOUVOIR UNE COMMUNAUTE OUVERTE ET SOUDAIRE

les progres de I'integration europllenne n ont pas remis en cause Ie fait que la
Communaute Europeenne demeure la zone 13 plusouverte aux importations et raste Ie premier
acteur du commerce mondial. C'ast pourquoi les deux priorites de la Francesont l'achSvement du
marchO unique et \a IibOralisation des id1anges.

2.1. L'achevement du marche unique

En mama temps qu el\e participe a I'expansion du libre echange, la Communaute doit
pouvoir progresser dans la realisation de son marche interieur. L'identite europeenne est I'element
meteor de 13 stabilite du pale commercial ouest-europeen. Son affaiblissement aurait des
consequences dommageables pour I'ensemble du systeme multilateral.

echeance du 1 er janvier 1993 a ete tenue par la Communaute Eoropeenne pour
realiser I'espace sans frontieres interieures prevo par \'Acte Unique Europeen et dont les dispositions
etaient consignees dans Ie U"re Blanc sur I'achevement du marche interieur.

Leseffets conjugues de la suppression des barrieres intracommunautaires aux
echanges (cout des formalites administratives, flilglementations techniques notamment) et de
integration des marches (economies d'echelle. renforcement de la concurrence

, ...

) induits par leg
mesures visant a la libre circulation des biens, des services et des capitaux soot de nature a
permettre aux entreprises europeennes de produire davantage a un moindre coUt, de realiser leg
nocessaires modemisations de structure et de profiter d'un reel dynamisms des ochanges. De fait,
ach9vement du marche inteneur a eta largement anticipe, leg entreprises ont acquis una taille

europeenne et entrepris des efforts de rationalisation. Un environnement favorable aux echanges et a
la croissance a bien eta cree par la mise en place d'un espace sans frontieres.

La recession actuelle ne remet pas en cause leg enchainements economiques
vertueux lies au grand marche interieur. Au contraire, il convient que leg Douze unissent leurs efforts
pour conforter et approfondir eet acquis. Les dysfonctionnements de sa mise en oeuvre doivent etre
identifies sans retard et d'eventuelles mesures correctrices adoptees. Face aux djfficultes presentes,
ana impulsion forte est d'autant plus neeessaire pour eviter un retour nefaste de protectionnismes
nationaux.

A cat agard , leg besoins soot de deux ordres : rendre efficace et credible Ie processus
entame et creer las moyens d'une puissance europeenne accrue.

1\ imports avant tout d'assurer la credibilite des dispositifs mis en place dans Ie cadre
do marc:M interieur et de se donner les moyens d'un fonctionnement efficace des regles
communautaires adoptees : veiller au controls de I'application de celles-Gi. assurer un sui"i des
echangesintracommunautaires et un controls des echanges extracommunautaires, lutter contra la
frauds en favorisant, par example, I'etablissement de systemes d'information et d'alerte ainsi que la
mise en place de partenariats entre leg administrations nationales et avec la Commission.

approfondissement de telles mesures. au demeurant deja engagees, permettrait de renforcer la
notion d' identite europeenne et de doDDer one nouvelle confiance aux operateurs economiques.

Par ailleurs, il convient de s efforcer de conciliar renforcement de la concurrence et
developpement d' initiatives industrielles susceptibles de doDDer au marcheeuropeen one attractivite
qui lui fait trap souvent defaut.

Au niveau communautaire. cela signifie en particulier de mettre I'accent sur
approfondissement de la norrnalisation europeenne, sur un rapprochement de la fiscalite des

entreprises, sur une poursuite des actions a Douze en matiere de droits de propriete intellectuelle et
industrielle. sur une politique ambitieuse etadaptee de developpement des PME.
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lIimporte egalement que les partenaires de la Communa1.Jte favorisent la cooperation
des entreprises visant a renforcer les centres d'excellence europllens ou it pennettre Ia diffusion des
savoirsindustriels nElceS$aire a une bonos gestion de la diversite technologique existant au sein de la
Communaute.

2. Une IIberallsation des echanges

La conclusion d'un accord global. equilibre at durable du cycle d'Uruguay doit atra
recherches. IIfavorisera en eftet la croissance par una liberalisation des echanges et un renforcement
de la concurrence sur les marches. Celui~ci toutefois ne. devrait pas bouleverser I'acquis
communautaire (dans les domainas tels que la politique de subventions, ('agriculture. l'audiovisueL)
parce que les principes fondamentaux de cas politiques participant de "identite europeenne qu U s agit
de fairs reconnaitre par les pays tiers.

De plus. la libElralisation des echanges doit pouvoir offrir aux economies europeennes
frappees par Ie ch6mage des perspectives de creation d'emplois durables. Dans cas conditions, la

liberalisation des marches doit atre organisee et maitrisee au niveau multilateral de maniere it obtenir
un accas satisfaisant au marche pour les produits industrials. Parallelement, la liberalisation de
secteurs sensibles comma Ie textile doit rester conditionnee au renl.orcement des r891es et disciplines
du GATT.

II est imperatif de faire prevaloir Ie droit international et la fin des pratiques unilaterales
grace a la creation d'une organisation mondlale du cornmerce qui permettra la multilateralisation
resIle des modes de reglement des differends et la prise en compte, en laison avec .Ies organisations
intemationales competentes. des incidences surles echanges d'autres politiques dans les domaines
social, rnonetaire ou de I'environnement.

Parallelement, la Communaute europeenne serait legitimee ass doter d'instruments
de politique commercials efficaces de sorte que la menace d'y recourir devienne en tin credible. Le
renforcement de I' identite de la politique commerciale commune passe par les trois elements
suivants :

- la volante de voir assure un reel accas aux marches des pays tiers les plus tennes
grace a una refonne appropriee du Nouvel Instrument de Politique Commercials (NIPC) ;

- Ie souci d'amaliorer les conditions d'utilisation des procedures d'anti-dumping et d'anti-
subventions, ainsi que de la clause de sauvegarde, dans Ie cadre des reglements du GATT ;

- .

Ia necessite d'ameliorer Ie processus de decision en matiere commercials qu il taut
veiller a rendre plus objectit et plusautomatique (cela passe notamment par una modification des
ragles de majorite en lamatiere).

Entin, la promotion des echanges internationaux passe aussi par una plus grands
stabilite monetaire. Une volatilite excessive des taux de change conduit inevitablement a un repli du
commerce international at des investissements directs. Des taux de change correctement evalues
soot aussi la meilleure garantie contra una montes du protectionnisme. Les progres recemment
accomplis a cat egard doivent atre poursuivis . chaque pays - y compris res nouvelles economies
industrialisees - devant prendre ses responsabilites a cet agard.

3. ALLER VERS UNE PLUS GRANDE FLEXIBIUTE DU MARCHE DU TRAVAIL

La prise an compte de la dimension sociale de la croissance doit perrnettre de
preparer et d'accompagner res mutations des economies nationales. La poursuite de la construction
de l'Europe socials doit notamment s attachara. favoriser I' insertion et la qualification professionnelles.
la flexibilite du march8 du travail et la reinsertion deS chomeurs.
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1. Le constat

Depuis 1980, la croissance de I'emploi a ete de 0,4 % par an en moyenne dans la
CEE. contra 1.5 % aux Etats-Unis. Get ecart n est pas du a de moindres performances
macroeconomiquas en Europe puisque la croissance du Pie a ete sensiblement idenUque dans las
deux zones (respectivament 2.2 % et 2,3 % par an en moyenne). Le falblecontenu en emplol de la
croissance en Europe, en France .too1 partlculhi:rement, a des causes structurelles lIees a des
rlgldltes Instlto1lonnelles et reglementalres alnsl qu a des handIcaps de coOt du .travall.

Cas obstacles contribuent au maintien d'un chOmage eleve en Europe, dontle taux
a jamais ete inferieur a 8 % au coors des dix demieres annees ; la phase d'expansion de la fin des

annees 80 n a pas parrots de faire refluer Ie taux de chomage en-dessous de ceseuil.

Le probleme du chomage est d'autant plus grave qu llengendre un phenomene
excluslon durable: la forte montee du chomage de longue duree est 1'01'1 des phenomenes les

plus marquants de ces dernieresannees ; dans la plupart des pays de la Communaute la part du
chomage de longue duree dans .Ie chomage total avoisina, voire depasse 50 % at affecte plus
particulierement la main d'oeuvre peu qualiMe.

Une reprise de la croissance est indispensable pour enrayer la progression du
ch6mage mais, comma nous I'avons souligne, elle serainsuffisante si, parallelement, 1'113 sol'll pas
mises en place des reformes structurelles visant a ameliorer Ie fonctionnement du marcM du travail.

Les pays de la Communaute .sont plus au moins avances sur (es voies de ces
reformes et res efforts a engager plus ou mains importants; dans un souci de coMrance, iI est
necessaire de dresser les grands axes qui doivent inspirer les politiques des differents pays de la
CEE en direction du marcM du travail.

En effet II appartlent aux Etats membres de datinlr lea grandes orIentations et it
la Commuoaute , dans Ie cadre des dispositionsprevues par Ie tralte, de louer Uti role de
coordination et d' lmpulslon aiosl que d' intervenir pour soutenlr I'action des Etats it traversles
fonds structurels. Lesgrandes orientations de la politique franyaises inscrlvent dans cette
perspective.

2. Les grandes orientations de la politlque franyalse

Sur longue periode. la performance tram;aise en matiere d'emploi s est revelee
particulierement decevante. Le deficit de creations d'emplois (manque a gagner evalue a 700,000
emplois par rapport a noS principaux partenaires au coors des annees 1980) a eta tres important
dans Ie secteur des services.

Les causes de cette pauvrete en amploi de la croissance sont connues : un coUt du
travail peu qualifie Ires aleva. un manque de flexibilite dans I'organisation du travail qui conduit a
privilegier (es modes de productionles plus capitalistiques et una efficacite insuffisante de notre
systeme de formation professionnelle. Les dispositions retanues dans Ie projet deloi quinquennale
sur I'emploi visent a reduire ces causes majeures de ch6mage.

1. La reduction du cout du travail non quaI/fie

Le cout du travail non qualiM en France et dans de nombreux pays europeens est
parmi les plus eleves du monde: il constitue un facteur important de chOmage, notamment chez les
jeunes. Un ajustement du cout du travail a la productivite de ces personnes favorisera leur retour a
emploi.
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Las principales actions entreprises dans ce sans sont les suivantes:

- I'exoneration des catisations familiales pour les salairesinterieurs a 1.2 fois Ie
salaire minimum (SMIC) qui sera progre~ement etendue awe salaires interieurs a 1,6 leis Ie SMIC a
pour but de roduire Ie caut du travail peu qualifie ;

- la mise en place d' un nouveau type de contrat d'insertion professionnelIe, dllrogeant
au SMIC, pennel d'obtenir un allegement du caut du travail cible sur les jeunes demandeurs d'emploi
Ires vulnerables.

3.2.2. lnsertlon et la qualification professlonnelles

importance du faux de chOmage des personnes non qualifiees. notamment des
jeunes non qualifies sans experience professionnelle. traduit un desajustement structural entre l'offTe
et la demande de travail. La solution a ce problema passe a moyen long tenne par un renforcement
des systemas de formation professionnelle. essentiellement par un lien plus fort entre $)'steme
educatlf et systeme productlf.

Dans cette perspective. il conviendrait d'associer davantage les entreprises a la
definition mama des systemes de formation. 11 importe de miaux former le$ jeunes aux besoins
concrets de I'entreprise, qui reposent a fa leis sur des savoir-faire et sur des savoirs theoriques: cela
suppose de favoriser la mise en situation professionnelle des jeunes et de developper en
consequence les systemes de formation en altemance leIs que I'apprentlssage, en privilegiant
les dispositifs orientes vers Ie secteur marchand , qui permettent une meilleureinsertion que les
dispositifs du secteur non marchand.

3.2.3. Accronre la flexiblllte du marche du travail

Une politique active de I'emploi passe egalement par des rnesures visant it maintenir
les personnes dans I'emploi ; Ie problema se pose de maniere plus Crudale en periode de
ralentissement de la croissance economique. La solution passe par una flexibilite accrue de
Corganisation du travail en termes de remuneration et detemp$ de travail ainsi que par una plus
grande mobilite geographique dessalairies.

La flexibilite des remunerations a la conjoncture et aux conditions locales ou
sectorielles de I'emploi est necessaire pour renforcer la capacite d'une economie a resister aux chocs
conjoncturels et structurels sans hausse du ch6mage. Dans cette perspective, les dlsposltlfs de
remuneratIon qui associent plus etroitement les salaries aux performances de I'entreprlse
dolvent etre encourages.

Parallelement. au travers d'une adaptation de lalegislation du travail, il convient de
reduire les contraintes qui empechent una organisation plus souple du travail et qui sont autant

obstacles a un ajustement de I'activite sans reduction d'effectifs. L'annuallsaUon de la duree du
travail, Ie developpement etl' amenagement du temps partiel, Ie recours au chomage partJel
dolvent etre favorlses. II convient aussi de privilegier la flexibilite interne fondee sur une logique de
formation continue permettant d'assurer la reconversion des salaries donI les postes de travail sont
sup primes de preference a une logique de licenciement.

Una plus grande flexibilite du marcM du travail signifie egalement una plus grande
mobilite geographique de la main- oeuvre. au sein de chaque pays mais egalement entre pays dans
un cadre europeen visant it una plus grande convergence des systemes. Les obstacles. la
mobIllte qui resultant de nombreux facteurs dolvent etre .Ieves.
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2..4. L.JJ reinsert/on des chomeurs

Las efforts Ii engagerpour favoriser I' insertion professionnelle des jeunes et des

pef$Onnes non qualiMes doNent I'etre parallelement aux mesures qui seront prises plus
generaJement en direction des ch6meurs.

Les mesures actives vlsant Ii requallfJer les chomeurs dolvent naturellement
etre promues mals II taut les rendre IIslbles it la fols Ii leurs beneflclalres potentIals et aux
entreprlses. Cela exige notamment de rllduire au maximum Ie nombre des dispositifs en privilegiant
les plus efficaces ; il fauts assurer autant que possible que ces dispositifs, visant Ii la reinsertion sur
Ie marche du travail, permettent aux chOmeurs de garder un contact avec Ie monde de I'entreprise.

l.Bs actions de formation professionnelle doivent notamment etre liees Ii des disponibilites effectives
emploi et comporter Una part importante au sein de I'entreprise.

Cette polltlque active de reinsertIon des chomeurs suppose de renforcer Ie rOle

des -agences pour I'emplol- en dIrection de la prospection des offrea d'emplols (lea
entreprlses) et du placement des chomeurs.

En contrepartie de cas efforts, les obligations des chomeurs doivent etre clarifiees,
notamment en matiere de recherche effective d'emploi. A cet agard, II est necessalre de deflnlr un
systeme d' indemnisatlon du chomage (duree, nlveau et degressivlte des prestatlons) qui Incite
it la recherche d'emplol.

2.5. Falre face aux mutations Industriel/es

industrie communautaire est confrontee a de nombreux facteurs de changement :
mondialisation des echanges, modifications de la structure de la demands, changements
technologiques et des systemes de production.

Ces profondes mutations, particulierement sensibles dans certains domaines dela vie

economique (automobile, electronique...), ont deja eu et auront des consequences considerables sur
emploi dans les divers pays deJa Communaute. Elles exigent un effort important des entreprises qui

devront etre capables d'avoir recours a de nouvelles methodes de production et de renouveler en
profondeur leurs techniques d'organisation.

La nouvel objectif 4 de la reforme des fonds structurels, adopte en juillet demier,
cherche a repondre a ce deli.

4. REFORMER LES REGIMES SOCIAUX

1. Le constat

En France, Ie prelevement social a progresse de plus de sept points en vingt ans en
part de PIB. C'est pour financer I'accroissement des depenses sociales plus eleve que celui du PIB
que les cotisations ont eteaccrues, avec pour consequences un rencherissement du cout du travail et
una erosion du pouvoir d'achat des salaries. Alors que si lestendances demographiques conduisent
mecaniquement a I'alourdissement de la charge des retraites, en revanche, c est I'insuffisante

maitrise des depenses de sante qui explique la derive des depenses d'assurance-maladie. Entin,
pendant de tfOp longues annees on a neglige I' impact des modalites concretes d' indemnisation du
chomage sur les comportements de recherche d'emploi.

Cotta situation n est pas specifique a la France et Se retrouve dans de nombreux
autres pays europeans. Les mesures it prendre relevent de chaque Etat membra. mais sur Ie plan

des principes, Ie coCIt de la politique soc1ale doit etr~ reg!Jle pour etrecompatible avec Ie rythme de

croissance de la richasse creee tandis que delvent litre renforces les principes d'efficacM, equite

redistributive et de contributivite. La Communaute pourralt developper dans ce cadre des
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InItIatIves d'analyse, d'information et de concertatlon, et favorlser .une plus grande
convergence des polltlques.

4.2. lea grandes orientations de fa polltlque franc;alse:

La programme d'action repose sur les quatre axes suivants :

- Ie retour a I'equilibre financier des regimes sociaux dans Ie cadre d'une strategie 

moyen terme,
- one reforme du systeme de retralte visant a- preparer la transition demographique

des annees a venir,
- la mise en place d'une polltlque de regulation des depenses de sante pesant 

la leis sur I'offre et surla demande,
- la mise en oeuvre de modalites d'indemnisation plus favorables au retour a I'emploi.

3. Les mesures structure lies mlses en oeuvre en France:

1. Reforme du systeme de retraltes.

arrivee a rage de la retraite des classes nombreuses de I'apres-guerre fera

apparaitre un profond desequilibre des comptes des regimes de retraite al'horizon 2010 qui aurait
debauche, si aucune mesure preventive n avaitete prise, sur des hausses de cotisations et des

transferts intergenerationnels d'ampleur inacceptable. Una telle derive o aurait pas eta sans
consequences macroeconomiques graves.

Une retorme de ces regImes est donc necessalre afln de renforcer leur
caractere contrlbutlf, c est- dlre deretabIlr un lien plus etrolt entre lea cotlsatlons versees et
lea prestatlons rec;ues; notamment un "Fonds de solidarite vieillesse" a ete cree. aIimente par

certaines recettes fiscales (en particulier, une majoration de la contributionsociaIe generalisee. assise
sur I'ensemble des revenus des menages) qui prendra en charge. a partir de 1994, les depenses

assurance-vieillesse a caraetere noncontributif relevant de lasolidarite nationale. .La reforme des

'f'egimes de vieillesse doit aussi viser a assurer les conditions de financement a plus long terme des
retraites; a cat eIfel, Ie gouvemement a decide d'allonger la duree de caUsatIon requise pour
beneficier de la retraite a taux plein (de 37,5 a 40 annees) et d' indexer les pensions surles prix a
partir de 1994 pour one periode de 5 ans.

3.2 - Regulation contractuelle des depenses de sante.

Dans Ie prolongement de la mise sous enveloppe financiere globaIe du seeteur
hospitalier public, res premiers accords d'autoregulatlon professionnelle reposant sur des Objeetifs

Quantifies Nationaux (OQN) ant ete condus en 1992, au niveau national, entre les caisses
assurance-maladie et certaines professions de sante (biologistes, cliniques privees, infirmiers

liberaux). Une extension de ce dispositif. sur la base d'un code de bonne conduite, est en coors de
negociation avec les medecins liberaux.

objectif poursuivi, avec la mise en place progressive d'enveloppes globales etla
definition de .codes de bonne conduite . des professions de sante. est d'assurer a moyen terme one
progression des depenses de sante parallele a I'evolution des ressources financieres des caisses

assurance-maladie.

3.3. Reforme du dlsposlt(!d' lndemnlsatJon du chomage.

Depuis juillet 1992. I' indemnisation du chomage repose sur une Allocation Unique
Oegresslve en fonetion de la duree de chomage, qui devrait favoriser un retour plus rapide a- I'emploi.
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5. STlMULER LA RECHERCHE DEVELOPPEMENT

La constat de la situation de fa remerche en Europe montre quel'objectif d'un effort
de recherche de 3 % du Pia dans fa CE est ambitieux compte tenu du niveau actual (2 %) et d'une
situation tres disparateselon les Etats membres (2,81 % du PIa en Allemagne dont 2,54 % par les
entreprises en 1990; en Espagne, respectivement 0 81 % et 0,59 '!b). Une des caracter'istlques
actuelle de fa France est la faiblesse des depenses de recherche realis8es par les entreprises.

Pourtant I'effort de recherche est determinant pour la competitivitea long terme de
nO$ economies. II convient done de renforcer notre . effort en la matiere. Aussi, lesEtats membres
pourraient-ils s efforcer de ne pas diminuer la part relative dans leur budget de leur effort en faveur
de \a recherche.

actlon communautalre dans ce domaine est justifiee par les extemali!8s positives
engendrees par la recherche; elle est justifiee aussi par Ie besoin de protection des resultats de la
recherche fondamentale et son caractere non-appropriable. Un bilan precis de cas actions dolt
cependant €lire dresse rE3gulierement.afin notamment de verifier que des economies d'echelle soot
effectivement realisees.

II est necessaire de selectionner des themes d'actlon communautalre dans les
domaines ou celle-ci ne fait pas double-emploi avec des cooperations deja entreprises par les Etats
membres, entre eux ou avec des partenaires exterieurs it la Communaute.

Conformement aux condusions du Conseil europeen d' Edimbourg, res financements
des programmes de recherche au niveau communautaire doivent continuer it se concentrer sur 
recherche precompetitive. Les programmes doivent €lire rete nus en fonetion de leur excellence. La
definition de ces programmes doit atre centree sur un nombre limite de themes selectlonnes pour leur
valeur ajoutee sp8cifique et doit permettre un renforcement des equipes, des laboratoires de pointe,
et de la recherche conduite par les .entreprises dans Ie but d'ameliorer I'efficacite economique. La
cooperation, pour etre efficace, doit tirer profit de to utes res possibilites offertes par res traMs, et
notamment recourir a des procedures souples en faveur des PME eliminant les contraintes de
calendrier et ouvertes a I'initiative des industriels ainsi qu la formula des programmes
complementaires (art. 130 K) pour ,Ies operation de grande envergure.

Las programmes du type EUREKA, principal vecteur de soutien aux activites de R et
D et dent I' initiative est laissee aux entreprises , apparaissent comma un mode de cooperation bien
adapte it leurs besoins. En revanche res priorites du PCRD soot actuellement insuffisamment definies
et les procedures trop longues et trap complexes.

6. AMEUORER LES RESEAUX D' INFRASTRUCTURE

Dans "esprit des decisions prises en matiere d' initiative europeenne de croissance
aux Con seils europeens d'Edimbourg et de Copenhague, des investissements d' infrastructura a
vocation europeanne peuvent atre developpes en accelt3rant certains projets qui, sur la base d'une
analyse couts/avantages rigoureuse, apparaissent bien dimensionnes etrentables, mais dont Ie plan
de financement n est pas encore boucle. La priorite sera reserves aux projets d'interet europeen
visant a promouvoirl' interoperabilite technique des reseaux nationaux exis.tants et les interconnexions
n8cessaires pour supprimer 'es goulots d'etranglement ou res chainons manquants dont
identification dolt relever d'une logique economique. De meme, II pourralt atre n9cessaire de financer

res reseaux des zones centrales de transit en Europe. Dans Ie cadre de ces priorites, !as projets
peuvent stre realises par les I;tats eux-memes ou par des operateurs publics ou prives, sQuS reserve
que res dossiers soient soutenus par les Eiats. Afin de respecter cette liberte de choix, Ie soutien de
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la Communaute pourrait. en particulier pour les projets reali50s parIes Etats, prendre des formes
diverses en utilisant en priorite 100 lignes budgetaires existantes. 

- .

Las schemas diredeurs devront avoir conforrnementaux principes poses par Ie
Conseil 'Transports- de juin 1993, un caractere indicatif et non programmatif dans Ie but d' inciter les
Etats membres a realiser les infrastructures qui auront ete retenues.

II taut cependant reaffirmer Ie principe de $ubsldlarlte , 130 cooperation bilaterale
pouvant souvent sa substituer a des financements communautaires systematiques.

Le role de la Communaute doit lItre enfin d' inciter a una harmonisation au niveau
technique et institutionnel et de tavoriser une meilleure utilisation des equipernents existants. en
particulier par une tarification plus opt/male dootinee a lisser les pointes.

7. DEVELOP PER DE NOUVELLES TECHNOLOGIES DE L' INFORMATION

Europe doitassurer a ses citoyens et a ses entreprises les 3ovantages qu offrent des
infrastructures d'infonnation et de communication de haute qualite efticaces, concurrentielles et
toumees vers I'avenir dans Ie cadre du marche unique afin de proposer des services fiables, evolutifs
et peu coCrteux debouch ant sur Ie developpement d'activites nouvelles associees.

II conviendrait d' investir dans les sarvicesavancesainsi que la recherche, Ie
developpernent et I'experimentation , ce qui conduira a ameliorer la competitivite.

Un environnement concurrentiel equitable dolt etre assure au plan international.

accroissement des couts de developpement des systemes et services necessite
leur mise en oeuvre coMrente (systemes et services: exemple de la television avances) au niveau
du marche europeen pour pouvoir en assurer Ie succes. L'harmonisation technique, la normalisation
et la cooperation en affiant, entre industrials, operateu/'S etutilisateurs, doivent etre favorisees pour
retirer pleinement Jes benefices de la -taille du marche unique.

Toutefois. du fait de la necessite d'ouvrir les consultations aux industriels extra-
europeens, il convient d'etre prudent sur les eftets benefiques de ces initiatil/es sur lEIs entreprises 
la Communaute de ce secteur.

8. INTEGRER LES CONTRAINTES UEES A L' ENVIRONNEMENT DANS NOTRE MODELE DE
DEVELOPP EM ENT

La politique de I'environnement do it atre integree dans les politiques aconomiques et
sectorielles pour permettre un developpement durable. Elle doit avant tout participer a la correction
des dysfonctionnements economiques sectoriels, en assurant une meilleure allocation des ressources
rares au sein de I'economie, en 1avorisant la creation de services concourant a I'amelioration de la
qualita de vie et en assurant une reelle gestion du patrimoine conforme a la valeur que opus
attribuons au bien-etre des gEmerations futures.

efficacite de cette potitique doit atre jugee sur la base de resultats de calculs
couts/avantages rigoureux.

La politique de I'environnement ne peut pas jouer a elle seule un role de regulation
m3ocroeconomique; elle peut cependant coneourir directement ou indirectement a arneliorer Ie
contenu de la croissance en emploi.
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La Communaute doit veiller it ce que sa politique environnementale evite toute
distorsion de concurrence. Par la negociation multilateraJe, ou par tout .autre moyen, Ia Communaute
doit faire en sarte que las efforts de protection de I'environnement n aient pas pour effet dedegradet
la competitMte des entreprises europeennas sur les marches mondiaux.
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OSSERVAZIONI DEL GOVERNO ITALIANO IN RELAZIONE LIBRO BIANCO SULLE

STRATEGIE ECONOMICHE COMUNITARIE DA ELABORARE PER IL CONSIGLIO EUROPEO DEL

PROSSIMO DICEMBRE

Premessa

Con riferimento .alle conclusioni del Consiglio Europeo di Copenaghen

concernenti Ia indi viduazione di strategie a breve , rnedio e lunge termine,

per ritornare ad una cresci ta sostenuta e non inflazionistica, rafforzare
la competi tivi ta dell' industria europea e ridurre la disoccupazione
espongono, di segui to, alcuni elementi che .si ri tengono cruciali per il
conseguimento di tali obiettivi.

Prima di illustrare le poll tiche del Governo italiano per far uscire

la nostra economia dal circuito involutivo costitui to da insoddisfacenti

li velli produtti vi, caduta degli investimenti , consumi stagnanti , aurnento

della disoccupazione , PliO risultare utile una breve premessa per inquadrare

le scelte adottate e le priorita individuate, nel pili ample contesto della

situaz~one europea , con la quale l' economia italiana ha interagito. Mentre
le principali determinanti delle dUncol ta nelle quali l' Italia
trovata sono prevalentemente di origine interna , le tensioni all'interno
cella Comuni ta hanno accelerate ed amplificato tali difficolta.

L' a.'1alisi delle vicende poll tiche ed econorniche nel nostro continente,

dal collasso dell' Unione Sovietica e degli altri paesi ~dell' Est in poi
indi-c-a che in Europa si e passati da aspettative di crescita continua
treppe ottimistiche , ad un clima di sfiducia degli agenti economici che

appare , anch' esso, non pienamente motivate.

E I pur vera che in Europa l' attuale periodo e caratterizzato calla
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prevalenza di elementi negativi (bassa cresci ta , disoccupazione, deficit di

bilahcio) che in qualche modo presentano una ceria analogi a con il periodo

1979- , ma rispetto a tale periodo, il quadro macroeconomico presenta
anche elementi positivi da non sottovalutare ai fini del ristabi1imento del

clima di fiducia. Infatti, l'inflazione e mol to pill bassa rispetto al
periodo 1979-83 e forti sana gli impegni per ridurla e stabilizzarla; le

economie maggiormente commerciaconvergentieuropee sana

intra-comuni tario e aumentato in modo tale da ridurre le conseguenze degli

eventi negativi esterni alla Comuni ta.
L' esperienza degli ultimi mesi ha dimostrato che la sola prospettiva

di procedere verso l'Unione Economica e Monetaria non e sufficiente a
sostenere le aspettative positive e i processi convergenza non

concorre una coerente evoluzione delle grandezze economiche fondamentali.

Le cause del sanadrastico cambiamento aspettative Europa

molteplici , in parte riconducibili alla conseguenza della rase ciclica
negativa , esacerbata dagli elevati tassi di interesse nominali e reali , e

dall'impossibilita, in mol ti paesi , di utilizzare la poll tica fiscale in

funzione anticiclica.

difficol ta unaeconomiche dell' Europa peri) solonon sana

conseguenza della suddetta rase ciclica negati va , ma anche della ridotta

competiti vi ta determinata da cause strutturali, quali taluni ri tardi nei
processi armonizzazione del mercati del lavoro pel progresso

tecnologi co.

Queste difficol ta sana accentuate da un mutamento nella composizione

del conswni che sta modificando collauclati comportamenti del conswnatori

nonche del contraccolpi susci tail sull' economia della ormaieuropea

avvenuta globalizzazi.one dell' economia: ahche la.questa attraverso
ricosti tuita capaci ta tecnologica americana ed il dinamismo del Paesi di
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nueva industrializzazione , sta erodendo ul teriormente la competi tivita del

pradotti europei.

Per ragiani paE tiche sociali, e prevalsa spesso la tendenza a

rispondere queste difficol ta con poli tiche tese alla sal vaguardia

dell f esistente rallentando cosl processo aggi us tameD to.

difficol ta di raggiungere un accordo Del negoziato dell' Uruguay Round sona

un f esempio evide~te di tale tendenza; un ulteriore liberalizzazione degli

scamhi di merci e di servizi , con un rapida conclusione del negoziati in

ambito GATT, cas3- came un raffarzamento delle pall tiche strutturali , sana

precandiziane essenziale per acceleraTe la cresci ta cella praduttivita e

per rendere piu flessibile e campetitivo il sistema ecanamica europea. In

tale cantesto , il mercata del lavoro, 0 meglio la sua capaci ta di adeguarsi

al processa di camhi amenta, svolge un ruola centrale.

1e distarsiani tuttora presenti Dei mercati del lavara, sia a livella

intra-nazianale che tra paesi hanna contribui to rallentarnento del

process i convergenza aggravata prablema accupazionale nella

Camuni ta.

Significative sana le differenze , almena in Italia, tra la st tuaziane

attuale e la .precedente cahtrazione cicEca , verificatasi Dei primi armi

attanta. Allara, sebbene ai soccupaziane fasse aumenta per

l' incapaci ta del sistema di assarbire la cresci ta delle forze di lavara (a

sua val ta frutta di trend demografici e dell' aumento cella partecipaziane

femminile al mercato) , l' occupaziane Del suo camplesso registro sala .una

madesta e temparanea battuta d' arresto nel 1982.

1a riduziane dell' accupazione Dell f industria, legata al processa di

prafanda ristrutturaziane di questo settare, travava compensaziane nella

capac1 ta di creaziane di nuovi pasti d1 lavara Del settare del servizL

Questa capacita si e, pero, esauri ta perche anche il settore terziario e
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ormai investi to dal processo ristrutturazione pertanto non

ipotizzabile funzioneche contiriuare svolgereesse possa

assorbimento dell f eccesso di offerta di lavoro che 10 aveva caratterizzato

nella rase precedente. Cio rende ancora piu difficile la gestione del

problema occupazionale pel prossimo futuro.

Le differenze tra Ie caratteristiche attuali e quelle cella precedente

fase , si riflettono anche nella composizione del gruppo delle persone in
cerca di lavoro al cui interne si registra, rispetto al passato, una

maggiore presenza di quanti hanno perduto un precedente pelleimpi ego

regioni piu ~orti del Paese. Questo elemento di novita ha porta to ad un

inasprimento degli effetti sociali immediati cella disoccupazione in quanta

un maggior numero dei soggetti ora costi tui to capiinteressati
famiglia Gal cui reddi to di lavoro spesso dipendono le possibilita di
consumo di llil intero nucleo familiare.

Cio nonostante la disoccupazione italiana, benche pel complesso si

si tui livelLi: non dissimili da quelli degli altri paesi comuni tari,
rimane largamente caratterizzata dagli ampi divari esistenti tra giovani e

adul ti, femmine e mas chi , Suo e Nord del paese.

Per seg!:1enti omogeI).ei, risu1 ta Suoil tasso di disoccupazione

doppio, 0 ancora piu alto , del corrispondente tasso al Nord soprattutto per

1a componente giovanile e femminile. Inoltre 10 squilibrio "qualitativo" si
affaccia sempre piu nella aree. professionali ta domandatedue

differiscono calle difficileprofessionali ta offerte; cio rende

11 incontro, provocando il cosiddetto "mismatch" ; in effetti, soprattutto

per i giovani in cerca di prima occupazione, si e 1.11 teriormente a11ungato

i1 tempo necessaria per trovare un posta di 1avoro. 1unghezza del

perfecto di disoccupazione nettamente superiore aquindi, in Italia
quella media degli al tri Paesi maggiormente industrializzati: nel 1991

150 S. 6/93



l'incidenza cella disoccupazione di lunge termine (superiore a 12 mesi) sul

totale , tra gli uomini , risultava del 69, 3% in Italia , del 35, 4 in Francia,

del 49, 0 in Germania e del 44 6 in Gran Bretagna.

D 1 altra. parte, il f"enomeno del di varia regionale soprattutto Dei

livelli cella disoccupazione ha rilev.a.nza anche comunitaria; oltre a molti

al tri paesi europei, esse interessa ora anche la. Germania , nella quale si

prevede che il peso del Laender orientali portera, Del 1994, il tasso di

disoccupazione complessivo al 10, 2%, contra il 7, 6 previsto per la parte

occidentale del Paese. Pertanto le poll tiche nazionali e comuni tarie per le
aree depresse velte a ridurre gli squilibri esistenti van no raff"orzate

cosi come vannomigliorate le condizioni cella mobili ta terri toriale.
Pili in generale le poll tiche occupazionali nazionali e comuni tarie per

essere eff"icaci Del media e lunge periGee devono attivamente cooperaTe per

favorire l' incon tro tra domanda offerta Del mercato del lavoro,

considerando nevi ta fondo sull' uno sull' altro versante

valorizzandone gli aspetti positi vi Quale risorsa f"ondamentale per

processo produtti vo (di versif"icazlone soggetti va delle scel te del

rapporto col lavoro Delle diverse fasi cella vita , presenza esplicita delle

donne Del monaD del lavoro,- influenza del fattori demografici , crescita del

tassi di scolarita, necessita di contenuti formativi in rapida evoluzione

sviluppo del settori ad alto contenuto formativo).

Per quanta riguarda le conseguenze cella fase ciclica negativa, cosi

come indicato dal Consiglio Europeo Copenaghen, occorrerebbe per

contrastare le attuali tendenze recessive , una poll tica monetaria me no re-
strittiva Europa ancorche inseri ta contesto stabili ta
rnonetaria Del media periGee e oi credibili ta delle politiche; un pili ample
spazio per la poll tica monetaria potrebbe aprirsi soprattutto qualora ad
essa si affianchino efficaci poll tiche del reddi ti. Cia deve avvenire nella
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rieonferma d~gli obiettivi di protezione soeiale, compresi quelli istitu-
zionalizzati Del trattato di Maastricht ed in particolare Dei protocol Ii di

poll tica sociale del quail occorre completa e rapida attuazione.

Ogni cleve farsi della propriapaese europeo carico parte

responsabili ta, non solo rimettendo or dine Del bilaneio pubblieo , ma anche

eontribuendo a ricosti tuire il eireolo virtuoso di un piu alto sviluppo del

reddi to e dell' occupazione; e cruciale il ricreare un generale clirna di

fiducia sociale in Europa per un lunge areo temporale , in cui le pelitiche

siano credibili accettate dagli agenti economici in un contesto

stabili ta del pri vatorisparmiopromozionemacroeconomica,

condizioni favorevoli ad un I al ta quota di investimento.

Ai fini della realizzazione dell' UnlaDe Economica e Monetaria , vi e

generale consenso che bisogna prendere pienamente atto della contraddizione

tra poll tiche monetarie non coordinate libero movimento di capi tali 

tassi di cambia quasi fissi. Va quindi fatto tesoro dell' esperienza 1987-

e va trovata una via di usci ta con una soluzione intermedia , in cui tutti i

paesi partecipano al processo dell r UnlaDe J anche se alcuni Bono in grade di

accettare un ancoraggio monetario forte prima di altri per i quali invece e

essenziale priori tariame)1te rafforzare i processi di convergenza, per tutti

i fondamentali eompreso il livello di disoccupazione, in un contesto che

assicuri la flessibili ta ri tenuta necessaria.
11 Sistema Monetario Europeo conserva, in questo quadro, il suo ruolo

essenziale di difesa della stabili ta monetaria in attesa del passaggio alla

moneta unica.

Sono certamente necessari elementi elastici tamaggiori

gestione colletti va del Sistema, nel valutare i rapporti di cambia piu

appropriati , Del concordare eventuali mutamenti e nel difendere le pari 

ri tenute adeguate.
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Ma tutto questo cleve avvenire nell' ambito ferreo accordo

europeo: per quel che riguarda la moneta , Ie gestioni unilaterali da parte

delle Banche centrali nazionali dovranno attraverso coordinamen to

operata Gall' Isti tuto Monetario Europeo da isti tuirsi il primo gennaio 1994

progressi vamente sganciarsi Gal riferimento nazionale finalizzarsi

all' obiettivo cella stabilita e cella crescita europea: camhi e relativi

in terventi dovranno di venire Dei comportamen ti effetti vi materia

decisione europea cui giungere mediante un serio processo di consultazioni.

Pili generale necessaria ricostruire una visione comune

dell' Europa superando gli egoismi nazionali .che Del periodo pill recente

sana riaffiorati ( anche con potenziale ricorso misure

protezionistiche) che hanno contribui to determinare quel clima

sfiducia e di incertezza che e state tra le cause cella recente crisi. Sana

in ogni caBO da contrastare, ancor prima del lara apparire, l'insorgere 

misure protezionistiche.

Strategie di pelf tica economica e sociale adottate dal Governo i taliano

poli tiche economiche adottate recentemente Italia, sana

finalizzate a riconciliare gli obiettivi di stabilita di media termine , di

aggiustamento nella poli tica di bilancio e di miglioramento strutturale -

che sana, in qualche modo istituzionalizzate Dei programmi di convergenza

richiesti ai , paesi membri cella Comuni ta, Gall' art. 109F del Trattato di

Maastricht - con le az10ni necessarie a sostenere una maggiore crescita

economica, non inflazionistica.

La .scelta gia compiuta Del 1992, di dare priori ta .alla riduzi.one

dell' inflazione , e stata confermatae rafforzata.
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Gli ul timi dodici mesi sana stati infatti caratterizzati Galla messa

numerosi aggi us tamen toprogrammi strutturale, qualicampo

l' accordo Governo- parti sociali del 31 luglio 1992 , la riforma del sistema

previdenziale, cella finanza locale cella Pubblica Arnrninistrazione

avvio del processo di priva tizzazione.

Nel settore cruciale cella poli tica del redditi, il 23 luglio 1993, le

parti sociali , su impulse del Governo , hanno concordato un avanzato sistema

di relazioni industriali che riguarda , 01 tre che la politica salariale e

gli assetti contrattuali dell' occupazioneanche poli tiche

sostegno processoproduttivo.sisterna ammodernamento del

meccanismi delle relazioni industriali , intrapreso alIa fine del 1991

confermato e rafforzato nel luglio sta gia de terminando nel1992,

confronto con . gli al tri Paesi comuni tari - una delle piu basse dinarniche

del costa del lavoro.

Gli suI delaccordi costa lavoro nell t industria, insieme

proseguimento dell' opera di aggiustamento cella finanza pubblica , sana sta-

ti individuati Gal Governo italiano come la condizione necessaria ed irri-

nunciabile per realizzare la salvaguardia del salari reali insieme alIa
crescita sostenibile sia del reddi to che dell' occupazione. effetti
nonostante la massiccia svalutazione cella lira imposta dai mercati

dinamica salariale e del prezzi e rimasta satta controllo, non solo per la

debolezza ciclica dell t economia e la conseguente caduta del consumi

soprattutto per I' eliminazione del meccanismi di indicizzazione salariale e

per la rottura delle aspettative inflazionistiche.

Da questo punta divista l'intesa suI costa del lavoro rappres~nta un
gal to qualita relazioni sindacali; I' accordonella storia delle

costi tuisce , nella sua globali ta, un vera e proprio patte sociale destinate

a regolare, su basi nuove e maggiormente democratiche l' assetto ed il
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ruolo d(-i 60ggetti che parteeipano al proces~o procJul 1..i. vo , favorelldo ~(:el te

di pelitiche cnerenti aia con gli obicttivi di prot.e7- .iune !:!U(:iale c:he con

10 8viluppo dell' occupazione.

HE!. I'nppre::;entat.o un ri6ul tate di notevole valore pol i ti co, l' aver

operato in dirczione dell' abbattimento delle rigidi La del merc:a to dE'l

lavaI'D de 11 a ge~tione delle erisi oc:cupazional i , Bal vaguardando

prote2i0ne per i lavoratari, ma prevedl'".ndo la r:idefini7. ionf-'. dell!". gar;H\7.1e

Clnche ill funzionC' di nuOYe. tipologie lavor;~tive (lH.voc-., an interim , f'cr:_

l.' inc:entivu a moduli lavorativi fles8iblli e politlche piu dlllve ck!

mercato del ll:ivor' , rendono ancora piG 112CeB88,ria la definLcionE: a livellu
normativo di un nuclco dei diri tti fondamental i del lavoratori , gar~1ti ti

in tutlo i1 territorlo comunitario , per e\litare rlBchi di durrlpin~ socl:'1le

chc favoriscano un ' offerta occupazianalc marginalC' C' dcCjualificatct.

I.' ,tccordo del ?3 IvgllO t;i ln~;erl~r:f' in una Clzi on/"' intri:\prcsc.

tt".mpo volta ii m,iglJorare il funzionamento del mercato del lavaI'D; eSe') lv.m

e~;aurJ.;,ce evidentemente l' azione de) CoVf;rno ma anzi ne c0sti tuiscE' una

pr~mC3sn indispcnsabilc fiGsando un quadI'D dl rlferlfflf:'ni9. E I lnLen~;,()rl"'-

. rtel Governo modi ficare i quadro normati in (.1E1teria dl ~estiOrle del

mCI' cato del lavaI'D (011 fine di valoriz:Lsre le oPI,urtwutil ocC:llpa7. 1r,n;'11 i) 

del) c . cri:-'l occupazionali, attraverso una revisiofle della Ca~~(1

In":egra~io:le Guadagni volth Ii renderl;'1 pi funzion;:lle al ~ovcrno dC'll!"

ec(;edem:e (Ii personale. Sarar\1lU rivi~;t-i gl i ~trumenti gLi csistcnti per

favorire l' oceupazione giovani Ie e quella femnlinile , discijJlinati 11 lavor'

j n-:crinalc al tre forme lavaI'D tempo determinato riE'sarr;;,nat 1

1 ' a$$etto organizzativQ e i 1 fun7. ionarnento de J l' Agenzi a per J ' j mpi ego

degli Uffi.::i perifericl del Miniateru del L:1VOI"
1.:1 valorizz3,zione del ruolo del) t'. parb !;oc:iali pliO riau1 tare uti ll?

alia Cc.muni ta nel suo comple6So; ' azlone maggiormE'nte coordinata
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livello comuni tarle, anche attraverso periodiche riunioni congiunte tra

Ministri degli Affari Sociali e Ministri economici, pliO dare risultati

vantaggiosi nella definizione cella politica economica.

Per consoli dare Ie condizioni di uno sviluppo economico equilibrato , e

prevista una riduzione del trasferimenti netti del settore pubblico per

favorire il processo di riallocazione delle risorse verso i settori esposti

aHa Concorrenza internazionale; tale riallocazione di risorse presuppone
una maggiore mobili ta del fattori produttivi e 1 intervento pubblico sara
chiamato ad attenuare Ie conseguenze negative di breve periodo, ma non

dovra ostacolare tale tendenza.

Aggiustamenti della finanza pubblica

Con la legge finanziaria per I' azione1993, corretti va degli
squilibri di finanza pubblica e di ventata ,mol to piu efficace , poiche ha

iniziato ad incidere sui fattori strutturali sottostanti alIa cresci ta del

defici t di bilancio. Tale azione e ri tenuta indispensabile per procedere al
recupero di credibilita del sistema , che aveva toccata un punta miDline

nella seconda meta del 1992 , costi tuendo una delle cause fondamentali cella

crisi valutaria. sottolinea to che questa risanamentoazione

avvenuta in un periGee particolarmente difficile. l' Italia e, infatti , tra
i pochissimi Paesi che sana riusci ti a ridurre il disavanzo pubblico in
rapporto gravemalgrado recessione ec-onomica che

caratterizzato il periGee piu recente.

Il processo di risanarnento strutturale cella finanza pubblica , e state

consolidato con gli interventi previsti Del Documento di Pr.ogramrnazione

Economica e Finanziaria relative alIa manovra per gli anni '94/'96; Del
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1994 tali interventi si dovrebbero concentrare per i 9/10 sul lata cella

spesa , mentre Ia pressione tributaria complessiva non dovrehbeaumentare.

In raffronto al 1992, l'incidenza del fabbisogno del settore statale

rispetto al PIL si dovrebbe ridurre nel 1993, un punta 8%;

l' avanzo primario dovrebbe passare calla 0, 6% al 2% del PIL.

complesso degli interventi dovrebbe inol tre consentire

consolidare nel 1994 l' avanzo pr J..mari 0 ridurre fabbisogno

complessi vo, sia rapporto PIL sia terminJ.. assoluti; tali
interventi dovrebbero parimenti consentire approssimarsi misura

sensibile alIa stabilizzazione del rapporto tra debi to PIL; con

l' andamento previsto questo obietti vo potrebbe essere raggiunto prima cella

fine del 1996; l' avanzo primario fine periodo previsto poco

superiore a tre punti e mezzo percentuali rispetto al PIL.

A questo riguardo occorre dire che il processo di riduzione in corso

del tassi di interesse, e la conseguente riduzione nel costo del servizio

del debito, sta riducendo il differenziale con i tassi degli al tri paesi

europei e 10 ridurra ancora di pili , mantenendo il previsto rigore nella

poll tica di bilancio; questo rappresenta un risul tate posi ti vo che non pliO

essere sottovalutato.

Tale processo di riduzione del tassi e le .attuali condizioni del
mercati finanziari fanno S1 che , in Italia, dope un lunge periodo, il costo

marginale del debi to sia infer-lore quello medio; permanence tali
condizioni, il costo del debito e quindi destinate a diminuire.

Con le poll tiche previste si tende anche ad interrompere il processo

di progressive irrigidimento del bilancio pubblico.

Una riqualificazione cella spesa pubblica si rende necessaria per
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l' esigenza che va manifestaridosi con. crescente intensita in Italia
anche in Europa , di intervenire con maggior efficacia in comparti di spesa

a partire Galla tutela dell' ambiente , l' ammodernamento delle infrastrutture
materiali ed immateriali e cella rete del trasporti pubblici , la diffusione

dell'innovazione tecnologica

, .

formazione dellesostegno aree

depresse.

Data l' attuale rigidita del bilancio tenuto conto degl ianche

obblighi cella gli investimenti pubblici devonoconvergenza essere
rila11ciati attraverso una piu efficace e plena ut.ilizzazione delle risorse
disponibili ed in modo da peter favorire l'impiego aggiuntivo di risorse

private project financing

"),

piuinsistendo in modo particolare dove

grave e la crisi produttiva ed occupazionale e dove piG urgeDti sana le
necessita di finanziamento cella dotazione infrastrutturale.

Proposte per le misure specifiche a media termine per la Comuni 

Coordinamento degli strumenti finanziari cella Comunita.

Nel litre bianco .sulle strategie economiche comuni tarie per uno

sviluppo piu sostenuto del reddi to e dell' occupazione , accanto alle misure

di poll tica economica capaci di determinare Ie condizioni cella maggiore
cresci ta opportune rinforzar.e l' efficacia delle azioni specifiche
Ii vella strutturale Dei settori strategici finalizzate all' aumento cella
produtti vi ta , flessibili ta e competi tivi ta del sistema economico europeo ed
all'integrazione fisica dell 'Europa a scala continentale.

azioni perche appaiono piu efficaci l' accelerazione cella
trasformazione strutturale dovrebbero interessare l'istruzione
formazione , l'innovazione tecnologica , l' ambiente e I' energia , le grandi
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reti transeuropee. Ad esse devono far riferimento tutte le poli tiche e le
azioni comuni tarie , comprese quelle finanziate can i fondi stutturali.

Per realizzare una migliore visione d' insieme delle priori ta negli

interventi ctella Comunita e rendere tali interventi pili efficaci , can un
utilizzo ottimale delle risorse indispensabile procedere

coordinamento degli strumenti finanziari gia operanti via

istituzione (bilancio comunitario, FEI, BEl , altri meccanismi di prestito) 

opportunamen te integrati con al tre isti tuzioni finanziarie

internazionali.
tal fine potrebbe risul tare utile l' isti tuzione presso

Commissione di un gruppo di coordinamento , nel quale siano rappresentati

anche gli Stati membri e che possa costi tuire eventualmente anche supporto

tecnico per l' atti vi ta dell' ECOFlN. Cib anche per superare l' approccio

prevalentemente verticale fin qui utilizzato.

Educazione e Formazione

Al fine di realizzare incrementi nella cresci ta , nella competi tivi ta. e

nell' occupazione Europa vanna favori te e. promosse azioni che

assicur~~o una disponibili ta di forza lavoro in grade di corrispondere alle

es igenze cella struttura cella relati va domanda. I Governi e la Comuni ta

devono percle fornire risorse adeguate per riqualificare i programmi e le

strutture per l' educazione e rafforzare la ricerca di base -Delle Universi 

e negli Is tituti pubblici ricerca favorendo l'interazione can

sistema produtti va. Cia implica particolare azioni collegate

all' evoluzione del mercato del lavoro (femminilizzazione, disoccupazione di

lunga durata, invecchiamento cella popolazione).
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L' area dell'istruzione e della formazione professionale cleve essere

riconosciuta variabile fondamentale del sviluppocome processo

economico. Tra i programmi pili meritevoli di supporto finanziario, anche a
livello comunitario devono ricomprendere quelli del tipo che una

recente legge i taliana ha progettato e che prevedono un programma triennale

di interventi articolati Del terri torio per realizzare una migliore qualita
dell' offerta educativa particolare riferimento fenomeno de llacon

dispersione scolastica.

Si ri tiene che contrastare il fenomeno della dispersione scolastica,
ignifi chi da una rispondereparte senti ta esigenza sociale,una

dall' altra , ottimizzare i flussi di spesa, aumentare la competi tivi ta del

sistema economico, nonche adeguar.e la qualificazione della forza lavoro

all t evoluzione strutturale del mercati; poiche almeno Italia,
fenomeno della dispersione si concentra in particolari aree , con 11 suo

superamento si contribuisce a ridurre gli squilibri tra zone deboli e forti

del questa direzione i taliano prevedepaese. programma

potenziamento dell' autonomia delle isti tuzioni scolastiche nonche

I' isti tuzione corsi post-secondari, che vogliono fornire risposte
concrete alle esigenze di una maggior flessibilita del sistema scolastico e

formative in rapporto alle rapide trasformazioni tecnologiche del sistema

produttivo, consentendo cosi una pili efficace interazione con il mercato
del lavoro , anche con interventi di formazione continua.

Ricerca e Innovazione Tecnologica

Nel settore della ricerca di base, di quella applicata e della sua

diffusione , la Comuni ta e gia impegnata, avendone riconosciuta la rilevanza
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per la co~peti tivi ta; a tuttora comunque , considerando il potenziale e la
disponibili ta in Europa delle risorse umane e del retroterra scientifico

Ie poli tiche di sostegno alIa R&S hanno contribuito in modo non pienamente

soddisfacente ad aumentare il grade di competizione verso i concorrenti

asiatici ed americani ed accelerare il processo di diffusione capillare

verso Ie PMI. L' adeguamento strutturale al mercato unico europeo delle

i,mprese Date e sviluppate nell.' epoca dei mercati nazionali, impIica la

continuazione possibile rafforzamento degli sforzi nazionali

comuni tari per 1 f innovazione tecnologica.

11 sostegno all ' industria nella ricerca di base orientata edin quella

applicata va persegui to insieme a strumenti oi po Ii tica quaIi leggi e
regolamentazioni 0 normative per gli appal ti e gli acquisti pubblici, che

consentano aIle nuove tecnologie di essere adottate e diffuse.

La massimizzazione degli effetti dell' investimento finanziario pub

essere ottenuta non solo stabilendo un maggior equilibria fra ricerca p~a

e ricerca applicata, accelerando processo del trasferimento

mercato delle singole innovazioni.

Tenuto canto che il vincolo finanziario potrebbe rallentare il gia

lento processo d I adeguamen~o della ricerca italiana ai livelli europei,

vanna intensificati gli sforzi per razionalizzare e coordinare le attivita

di ricerca all'interno e trarre il massimo profi tto dal1a partecipazione al

Programma quadro della Comuni ta utilizzandone linee direttrici

adoperandosi per rafforzarne la componente applicativa. Questa esigenza si

pone per quei settori industriali dove sussiste un vera problema di

competi ti vi ta esterna e dove tecnologie innovative possono contribuire al

rilancio di settori importanti dell' economia (e non di frammenti) per 1e

necessi ta collegate 01110 sviluppo sostenibile. La ricerca nazionale

quindi attuata cercando di trarre il massimo van-taggio possibile da11a
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ricerca comuni taria , Bulla base ahche del priDcipio di sussidarieta.

Per evi tare i processi di deindustrializzazione ma anzi favorir.

rnaggiori tassi di cresci ta la Comuni ta cleve individuare i progetti pili

idonei a favorire quelle tecnologie e quei settori che si intersecano e si

integrano (meccatronica , informatica con telecornunicazioni , biotecnologie

con salute 0 agricoltura) , garantendo la cornpetitivita del settori porta.'1ti

dell' economia , 0 che danno origine a settori intrinsecamente nu.ovi.

L 1 esperienza ha peral tro dimostrato che , iD mahcanza d' UDa strategia

comuDi taria coereDte , gli sforzi DazioDali 0 comUDi tari rischiano d' essere

frammeDtari. 0 dispersi vi. S' imp one qUiDdi messa fuoco

orieDtameDto CEE che consideri l'iDDovazioDe tecDologica come elemento

traiDa.'1te interne Quale stimolare una poll tica industriale cella

Comuni ta come strumeDto per promuovere obiettivi complementari nella

ricerca , nell' energia e nell' ambiente.

Non sempre le s. el te strategiche della Comuni ta (ad esempio Bulla

televisioDe ad alta definizioDe) si SODa rivelate ~onformi agli interessi
dell'industria europea Del suo insieme: per evi tare nuove frammeDtazioni

dispersioDi od interveDti squilibrati , occorre quindi assecondare Delle

poli tiche e Dei progetti ' . UDa coDvergenza iDtorno ad una forte integrazione

fra ricerca e mercato, DoDche sui programmi d' intervento che si poDgono iD

uDa logica integrativa per tutto il continente europeo..

Ambiente e Energia

Nel dibatti to economico Delle riflessioni ahali ti.che delle pili
qualificate seal internazionali , vi e crescente consenso Bulla centrali ta.

del temi ambientali nell'impostazione delle poll tiche economiche; d' altra
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parte I l' esperienza mostra che il progresso nella protezione ambientale e

piu facile da raggiungere Delle economie in espansione e dove i segnali dei

meccanismi di mercato funzionano.

Come viene evidenziato anche recenti studi de 11a Commissione

l' obietti vo di realizzare piu ambiziose pelitiche ecologiche si va sempre

piii trasformanao, Dei nostri sistemi economici obiettivi

investimento e di innovazione tecnologica. Si va sempre piii consolidaI'ldo il

concetto che l' eco-efficienza nelle imprese si trova spesso a coincidere

con l' obiettivo cella qualita, in particolare con quello cella quaE ta

totale

" .

Considerando che Paesi nostri concorrenti , quaE gli Stati Uniti eo il

Giappone , hanno adottato programmi per 10 sviluppo di tecnologie legate a

benefici per 180 quaEta de11' ambiente e che creane occupazione , si ritiene

essenziale che 1a Comuni ta migliori la sua competitivi ta in quest' area.

Cos1 come i governi nazionali , anche la Comunita , al proprio livello

dovrebbe sforzarsi riqualificare sua struttura spesa verso

priori ta che rafforzino sviluppo tecnologie piii puli te _

migl ioramen to dell' efficienza energetica 180 stabilizzazione delle

. emissioni nocive.

Si ri tiene che anche a livello comuni tario possano eSsere individuati

una serie di settori d I investimento "labour intensive" verso cui pub

eSsere riqualificata prioritariamente spesa: risanamento urbano,

trattamento delle acque reflue e dei rifiuti solidi , sicurezza industriale

prevenzione dei grandi rischi ammodernamento infrastrutture

rifornimento idrico, costi tuzione di parchi e zone protette, protezione del

patrimonio forestale.

Anche a li vella comuni tario gli strumenti economici, ancorche inseri 

nella logica del mercato devono coadiuvare i tradizionali strumenti
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command and control" delle poll tiche arnbientali , quali devono

integrarsi in modo crescente in quelle.. complessive di sviluppo economico e

sociali. Cio non solo per creare nueva occupazione , ma anche per aumeotare

il consenso dei ci ttadini su temi percepiti ormai come aspetti integranti

della qualita della vita.
Per quanto riguarda 11 usa dello strumento fiscale che consenta di

riflettere nei prezzi gli effetti ambientali dell' usa delle risorse e della

prod1.lzione del beni I il Comi tate di Politica Economica della Commissione he.

gia. rilevato che la progressi va introduzione di tale strumento costi tuisce

un processo lunge e complesso che presuppone una generale riconsiderazione

degli esistenti troppo di vergenti sistemi li valli tassaZlone,

soprattutto energetici. Nonostante complessi ta. del problema

crescente consenso sull' utili ta ricorrere una piLl equilibrata

distribuzione degli attuali oneri fiscali eliminando sovvenzloni

distorsi ve e tentando di internalizzare Dei prezzi I' usa delle risorse

ambientali,

Anche se Ie esternali ta. ambientali sana difficili da quantificare in

modo accurato quello che importante ancor pili del risul tati

quanti tati vi immediati , e la direzione del cambiarnento.

Gli interventi del singo11 Stati devono essere ormai visti in una

dimensione comuni taria che puo essere peral tro raggiunta concentrandosi su

obietti vi mirati e caratterizzati da un elevate valore integrati vo.

rea1izzazione di tali progetti dev I essere percepita come effetti vo

impegno ambientale e da svo1gere in un contesto omogeneo e bi1anciato Ira

1e singole poli tiche e programmi comuni tari. L' iniziativa ~om1.lni taria per

10 sviluppo di reti transeuropee in materia di trasporto, telecomunicazioni

ed energia deve essere accompagnata , in ogni realizzazione progettuale , da

un I adeguata valutazione ambientale.
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Per qua...'1to concernei progett:i I'.e~ . settore energetic.p, per i quail la

Commissione ha gia indi viduato alcune priori ta, che sonp stati gia

approvati e cafinanziati , dovr-ebbe essere accelerata la lara real.izzazione.

Nella prospetti va dell t integrazione del .sistema energetico . non solo

all'interno della Comunita. ma anche io. mtto i1 continente , vanna favorite

Ie condizioni per sviluppare il grande potenziale infrastrutturale. (per

es. Del trasporto del gas naturale) . particolarmente nell' Europa

centro-orientale.

A tal fine davrebbe essere accelerata Ia traduzione in protocolli

vincolanti. degli obietti vi dell a Carta Europea dell' Energi a per

I' adozione di no:::-me e principi comuni relati vi alIa protezione e alIa
tutela degli investimenti che come nota nel settore energetico

carat.terizzano pe:::- I' elevato liveHo rischiosi ta coones so alIa

dimensione degli investime.nti stessi ed alIa redditivita differita.

01 tre all'integraziane del mercati dell' energia della Comunita con i

mercati del Paesi dell ' Europa centro-orientale , per I' Italiae cruciale 1a
realizzazione di inrrastrutture che colleghino piu strettamente il nostro

continente Paesi Ar2.bi medio-orienta1i (progetto del collegamento

elettrico via cave del medio-adriatico) con Paesi dell ' area

nord-africana centro-orientale ad al ta potenzialita energetica.

Reti Transeuropee

Nel libro bicmco da elaborare per il prossimo Consiglio europeo di

dicembre decisioni intervenute Consiglio Edimburgo

Copenaghe.n dovrebbero trovare concreta applicazione sia termini
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bilancio , sia in termini di atti vazione delle procedure e degli strumenti
finanziari (Fondo europeo per gli loves timenti ecc. ) per definire

concorso delle risorse comuni tarie relative alle grandi reti transeuropee.

questi fini Del documen to dovrebbe esplici tare impegno pili

vincolante .per la pommissione e per gli Stati membri , per verificare 10

state della progettuali ta. delle iniziative, compres;i gli e.spetti

finanziarL Rimane prioritaria , data la situazione di bilancio pubblico Dei
nostri paesi la necessi ta. di coinvolgere imprese Del capi tale

rischio delle iniziative, creando le condizioni per renderle remllilere.tive,

anche se .su un arco temporale esteso. Per la realizzazione delle strutture

materiali ed immateriali di pili immediate sostegno sia all'integrazione del
mercati , sia alla ripresa di un pili elevate ri tmo di cresci ta economica , va

accelerata 18. realizzazione progetti interesse comuni tario gia

defini ti negli schemi direttivi cella Comuni ta. e per i quali e gia stata
defini ta una lista di priori ta. (come , ad esempio , i progetti del trasporti

edell' energia approvati e cofinanziati) e che rispondono alle finaEta che

verranno esplicitate Del litre bianco.

Per la rete telematica transeuropea , al fine di evitare dispersione di

iniziative, la Commissioqe ha presentato al Consigli.o il programma TNA- IDA,

che propane schemi direttivi di reti telematiche trasnazionalL

Nel settore della rete telelcomunicazioni quale supporto

trasferimento dell'informazione (tEN - ISDN), da parte italiana si ravvisa

necessaria un I azione comuni taria atta a promuovere cresci ta cella

domanda in modo da permettere un pili ample mercato del terminali a basso

costa. Gli altri progetti TEN-Broad Band (rete a larga banda) dovranno

essere ugualmente attivati e dovrebbero rientrare Dei programmi di R & 

La realizzazione della rete trans-europea telematica per la pubblica

amministrazione , impeDe 10 sviluppo armonizzato del sistemi informatici del
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Paesi r:lembri con conseguenti sensibili impegni finanziari.

Per il programma di azioni IDA dovranno essere individuate adeguate

risorse per tutti i progetti, IDa dovra essere posta particolare attenzione

alIa realizzazione servizi telematici trans-europei tra

Amministrazioni Dei seguenti $ettori: sistemi per le imposte indirette

dirette e dogane ; sistema integrate per i controlli ambientali, sistema

informati vo per 1a difesa fi tosani taria e per il controllo dei prodotti

agricoli ; sistemi pensionistici sanitari; messaggis ticq elettronica

(Electronic Mail). I progetti di sistemi e reti di controllo Del trasporto

marittimo, aereo ferroviario e stradale sene attualmente corso

definizione Dei piani di sviluppo approvati calla Commissione.

Per l'Italia assume importanza , il finanziamento delle sviluppo di un

catasto elettronico stradale gia rase realizzazione livello

nazionale.

Per quanta riguarda reti materiali , ritiene necessaria

acce1erare . processo programmazione delle reti trasporto

transeuropeo in vista di predisporre il "Master Plan" delle infrastrutture

interesse comunitario che superi la logica settoriale degE schemi

direttivi delle singole moda.lita di trasporto.

La prospetti va di real izzare una rete transeuropea di trasporto assume

importanza primaria , sia con riferimento all integrazione economica delle

regioni meridionali ed insulari cella Comunita sia agE effetti delle

sviluppo dell' occupazione Dei servizi collegati e Delli indotto.

L I azione i taliana per 10 sviluppo delle reti transeuropee e ispirata a

dare priori ta agE interventi contenuti stille reti modali definiti negli

schemi direttivi approvati dal Consiglio CEo

particolare dovra assicurare coordinamento delle fonti

finanziarie disponibili ta adeguate risorse per progetti
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intervento priori tari sulle seguenti reti relati viquali definite Dei
schemi direttivi:

- rete ferroviaria: progetti alta velocita e combinato merci;

- rete stradale e autostradale;

- idrovie e cabotaggio.

Nell t ambi to descritto priori ta verra attribui tocarattere

progetti intermodali interessanti le reti e corridoi europei~

- sistemi di valico guile direttrici nord-sud-asse del Brennero;

- sistemi di valico sulle direttrici est-ovest e connessioni con il T. G. V.

(linea al ta veloci ta Torino-Lione e con I' est europeo via Tarvisio) 

- collegamenti plurimodali bel Mezzogiorno, con particolare riferimento

aIle direttrici tirrenica ed adriatica , alle reti insulari ed a1 sistema

portuale;

sviluppo tecnologica belreti ferroviarieinnovazione delle

Mezzogiorno;

- potenziamento dei Milanosistemi aeroportual i FiumicinoRoma

Malpensa e lara integrazione con le reti ferroviarie;

- re1aizzazione degli anelli mane anti sulla rete autostradale ed implemen-

. tazione dei sistemi tE?lematiei per la sieurezza e la regolazione del

traffieo;
- sviluppo delle tecnologie del traffieo autostradalecontrollo

(Management of Traffic) ed aereo (EUROCONTROL) e della navigazione Dei

porti V. T. S. (Vessel Traffic Sistem).
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Considerazioni conclusive

Le conclusioni cui e pervenuto il Consiglio Europeo di Copenaghen

pangallo I' accento sulla cresci ta , la competi tivita e I' occupazione tra lore
str.ettamente collegate.

E' fuori discussione che questi sene gli obiettivi di tutti i paesi e

cella Comuni ta. nel suo insieme; il governo i taliano fornisce, con questo

documento, il proprio contributo all' elaborazione del Libro Bianco

vengono riassunti di segui to, i punti che appaiono con maggior valenza

politica.

II livello insostenibilmente elevate cella disoccupazione , per i suet

effetti suI piarlo economico sociale e politico costi tuisce la maggior

minaccia all' integri ta. allo sviluppo cella Comunita. L' aumento

dell' occupazione e la riduzione cella disoccupazione devono rappresentare

una priori ta. cella Comuni ta ed essere prest considerazione per

valutazione cella convergenza.

11 li vella cella disoccupazione e il risul tate cella interrelazione di

numerosi fattori, non e quindi possibile individuare un singolo fattore sul

quale intervenire. E 1 necessaria una strategia complessiva volta a incidere

sugli aspetti macro e microeconomici con l' obiettivo accelerare

cresci ta e accrescere la capaci ta dell' economia europea di creare nuovi
posit di lavoro in un quadro di stabili ta. Questa strategia dovra essere

attuata in maniera coerente e coordinata , sia a livello cqmunitario, sia in

ciascun Paese membra nel rispetto del principia cella sussidiarieta.

Sul piano macroeconomico indispensabile un forte rilancio cella

cooperazione comuni taria in materia economica, monetaria e di cambi. 10 SME

ricostrui to Bulla base tre principi che possono assicurare

flessibili ta e stabilita. del sistema: determinazione comune delle pari 
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delle valute, rego lazi one caroline revisione delle stesse caroline

respons.abilita della lore difesa. Attraverso il maggior coordinamento delle

poli tiche fiscali e monetarie , va persegui ta la stabili ta del tassi
cambio, anche in presenz.a di pari ta non fisse. partendo Gal consolidamento

del mercato interne vanna prosegui ti gli sforzi per realizzazione

dell' UnlaDe Economica e Monetaria e ciascun Paese membra dovra mantenere e

rafforzare l'irnpegno per la realizzazione degli obiettivi di convergenza

defini ti a Maastricht.

La stabili ta del quadro macroeconomico che consentira una ul teriore

riduzione del tassi di interesse - riduziorle che resta , in ogni caso , un

obiettivo da perseguire - e 10 stimolo agli scambi internazionali che

deri vera calla rapida conclusione del negoziati dell' Uruguay Round,

forniranno contributo essenziale superamento delle incertezze

dell' attuale situazione, ricostruendo il clima di fiducia da parte degli

agenti economici, elemento necessaria fondamentale per uno sviluppo

stabile e dtiraturo.

Nel contempo sara necessaria rafforzare, a livello comuni tario e dei

singoli Paesi gli interventi strutturali vol ti migliorare

competi tivi ta del sistema ,=uropeo net confronti degli al tri concorrenti. La

situazione delle finanze pubbliche dei Paesi membri non reTIcle possibile un

aumento risorse per interventi Del campo delle infrastrutture,

dell'innovazione tecnologica, dell' ambiente dell' educazione cella

formazione professionale. , quindi, necessaria che Ie ingenti risorse

messe a disposizione cella Comuni ta con gli accordi di Edimburgo siano uti-

lizzate in maniera efficiente e coordinata con que lIe che saranno spese a

livello di ogni singolo State membra, al fine di massimizzarne l' efficacia.

In tale ambito anche il principia dell' addizionalita, cosicome individuate

dalla disciplina sui fondi strutturali , cleve essere applicato in modo che
risulti compatibile con l' osservanza degli obblighi di convergenza.

Una particolare attenzione dovra essere dedicata aIle piccole e medie
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irnprese fonts primaria di creazione di occupazione. Piu che aurnentare gli

aiuti alle PMI, si tratta di creare le condizioni che ne favoriscano 10

sviluppo rimuovendo gli ostacoli sul piano giuridico, economico

finanziario che rendono difficile creazione. Una approfondi ta

riflessione a livello comunitario questi ostacoli stille misure

necessarie per rirnuoverli PUQ rivelarsi di grands utilita.. Anzi, a tal
proposito, e da considerare Be, nell' ambito del principia di sussidiarieta,

sia auspicabile una normati va comuni taria che gli imprendi tori possano

utilizzare in alternativa con quells nazionali.

Un piu efficiente e flessibile funzionamento del mercato del lavoro in

tutti i PaBst della Comunita deve essere un obiettivo fondamentale.

mercato del lavoro efficiente contribuisce contenere spinte

inflazionistiche, a migliorare la competi ti vi ta del sistema economico e ad

accrescere la sua capaci ta di creare occupazione. Una moderata evoluzione,

in linea con l'incremento della produttivita, del salari aumenta i margini

di manovra della poll tica monetaria riduce le pressioni sul bilaI1cio

pubblico contribuisce attenuare gli squilibri settoriali

terri toriali. Una maggiore mobili ta , a Ii vella terri toriale interprofes-

siGnals e intra-imprese, d~l ratters lavoro aumenta 10. capaci ta. di aggiu-

stamento (e ne riduce i costi) dell' economia alle continue modifiche strut-

turali derivanti dal progresso tecnico e calle vari~zioni della dom~~da.

Migliorare il funzionamento del mercato del lavoroe responsabilita di

ciascun State membra. Fattori storici, politico-isti tuzionali e sociali

caratteristici di ogni Passe determinano modo di funzionamento

ciascun mercato del lavaI'D. Non e , quindi, possibile definire un o.pproccio

unieo per reo.lizzare l' obiettivo di rendeI'll piu flessibili ed efficienti.

Un contributo notevole alIa soluzione di questi difficili problemi pub

venire da uno scambio di esperienze e da una approfondi to. riflessione a

Ii vella comuni tario suI funzionamento del mercato del lavoro sugl i

callaeffetti che specifiche mi sure, special modo quells adottate
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Coffl'-1.nita , possonoaveresulla sua efficienza.

11 Governo i ta1iano eonvinto ene un maggioI' coinvolgimento - del

lavoratori e del 101:'.0 sindacati alla definizione dl pelitiche velte al
miglior funzionamento del mercato del l.aV;OI"O gloca un ruolo fondamentale

nella s-trategia volta a ridurre la disoccupazione accrescendo la coesione
sociale e riducendo Ie incertezze. In tal sense si e masse il Governo

i taliano con 1 aceordo del 23 lugli,o s'corso che innova notevolmente
meccanismi di contrattazione con I' coletti vo di assicurare una evoluzion'e

dei salari Dominali compatibi1e con gli obiettivi in materia di inflazione,
: pur sal vaguaraa.'"1do potere rli acquisto del mercato del la'loro

l' ancamento della produttivlta, live 110 nazlonale, settoriale
aziendale. Ne risultera una maggiore flessibilita del saleri e una lore
maggiore diversificazione a tutti i livelli.

La maggiore -rlessibili ta del mercato del 1avoro non cleve essere

ottenuta riducendo la protezlone per lavoratori. Un alto li vella ci pro-
tezione sociale e una caratteristica fondamentale del model1o di sviluppe

europceo che va salvaguardata. Tuttavia inevi tabile un suo ripense..'nento,

gia da tempo iniziato in quasi tutti iPaesi della Comuni ta, ana luce del
crescenti costi e delle relativeesigenze di bHancio e della necessita di

un adattamento ai mutevoli bisogni ed una pill specifica finalizzazione alIa
protezione delle fasce pill deboli della popolazione.

.'1che in questa materia la responsabili ta primaria rinviene agli Stati

membri anche se va ricon:fermata I' esigenza una base minima caroline

attuando maniera compiuta relative protocollo aggiunti vo

Maastricht. E' , tuttavia grande utili ta una riflessione comune

Uvello comuniterio sligH strumenti piLI efficaci per l'ealizzare gli
coletti vi delle poll tiche sociali e suI lore impatto, ad esempio pel' quanta

riguarda i vari possibili sistemi di finanziaroento , sull' occupazione.
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GRAND-DUCHE D.E LUXEMBOURG Luxembourg. Ie 10 septembre 1993

Gt'

:-$tbinc'~ du President
MINISTERE

DES AFFAIRES ETRANGERES

LEo MINISTRE:

~C9- 1~~3

8734 
bll\):' 

c.A ,

Monsieur Jacques neJors
PrAs ident de 1 a Comml 5S ion

des CommunautAs Europlennes

Rue de la Loi 200

1049 BRUXELLES

Monsieur Ie PrAsident.

En annexa a 1 a prAsente J j t al I hanneur de VeilS

fa ire parvenir la contribution du Luxembourg au Livre Blanc

de la Commission.

Veuillez agrAer. Monsieur Ie PrAsident. 1 I expression
de mes sentiments ires dAvouAs.

vv- --
Jacques F. PODS
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Croissance. comootitivite etemDloi
dans 18 Communaute e1Ji"ODeetme

Contribution du Luxembourll au Livre blanc

de la Commission

Le Conseil europeen de Copenhague retenu un certain nombre
orientations sur la base du Rapport introductif "OrientatiOns pour Ie

renouveau economique de l' Europe" qui lui a ete presente par Ie President
Delors. II a invite 1a Commission A presenter au Consen europeen qui se
reuniTe en decembre 1993 un Livre blanc sur la strategie A moyen tenne en
faveur de la croissance, de la competitivite et de l' emploi. Les conclusions
retiennent egalement que "les Etats membres proposeront a Ia Commission
avant Ie ler septembre, des elements specifiques susceptibles d'etre inclus
dans cette initiative . II s agit d'elaborer una strategie qui - couvrant Ie

court terme comma Ie moyen/long terme - permettra a la Communaute de
sortir de l'actuelle recession et derenouer avec una croissance creatrice

emplo!s. La croissance sans creation d'emploi ("jobless growth") est una
menace reelle pour l' economie europeenne. C'est pour cette raison que la
relance economique n ~t pas A elle seule una solution pour reduire
sensiblement Ie chOmage qui frappe pr~ de 18 millions d'Europeens.

Les "Orientations pour Ie renouveau economique de I ' Europe
presentees par Ie President de la Commission awe chefs d'Etat et de
Gouvernement Tennis A Copenhague enoncent, d'un cOte, un certain nombre
actions prioritaires, et formulent, de I'autre cOte, quelques elements
analyse qui i11ustrent certaines faiblesses strDcturelles de l'economie

europeenne par rapport a ses principawe concurrents.
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La contribution du Gouvernement lweembourgeois, apres avoir fourni

quelques indications sur l'evolution ecOnomique du Lweembourg, presente des

elements de reflexion sur leg "orientations pour Ie renouveau economique de

Europe . Il est certain que Is credibiUte de Is construction europeenne

dans nos opinions publiques depend largement de la capacite de la

Communaute et de sea Etats membres de redonner confiance awe acteurs

economiques et surtout de reduire Ie chOmage.

Croissance. comoetitivite. eIDoloi: la situation du LweembourS!;

Le document du President Delors met en evidence des tendances

lourdes qui caracterisent l'evolution economique de la Communaute dans son

ensemble. Les situations economiques et sociales dans leg douze Etats

membres, VOlfe celles au sein mente des EtatS membres, soot souvent tres

differenci~es. Les disparites en tennes de croissance et d'emploi soot

considerables d'un pays A l'.autre, mats aussi d'une region A 1 ' autre. Ces

specificites qui soot deja prises en compte dans les differentes politiques

communautaires ne peuvent pas ~tre negligees dans l'elaboration d'une

strategie qui vise a redonner a I 'Europe communautaire un nouvel elan

economique.

Globalement l'econol!lie lweembourgeoise a connu ces dernieres annees

line evolution sensiblement differente par rapport a l' economie

communautaire dans son ensemble. Ceci est d'abord vrai pour emoloi.

eat ainsi que l'emploi interieur a augmente, entre 1989 et 1993, de
11.4%. Le taux du chOmage est passe, pendant la m~me periode, de 1.4% A

2%, Etant donne que Ie secteur industriel a perdu 2,5% de ses effectifs, la
croissance de I'emploi, est essentiellement due au secteur des services

marchands (+14.3%). Cette tendance se retrouve dans pratiquement taus leg

pays europeens mats elle a ete particulierement forte et rapide au
Luxembourg de sorte que 18 perte des emplois industriels a ete plus que

compensee par la creation d'emplois tertiaires. L 'econoxnie lweembourgeoise

qui a ete creatrice d'emplois, a YO Ie nombre des trsvaiUeurs frontsliers

fortement augmenter pendant 18 periode indiquee (+84%). Elle a ainsi eu un
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impactpositif sur les regions avoisinantes particulierement frappees par Ie
. chOmage.

Une des donnees essentielles qui est en meme temps la ' plus

preoccupante au niveau communautaire est Ie Caible contenu "emploi" de la
croissance. C'est ainsi que, seIGn Ie tableau presente par Ie President
Delors, Ie contenu "emploi" de la croissance aete nettement plus eleve awe
EtatS-Unis que .. dans la Communaute europee!1ne, pour les periOdes
presentees, a savoir 1974 a 1982 et 1982 a 1990. Cette donnee importante
ne fournit evidemment aucune information sur la qua lite et la qualification
des emplois crees.

L'analyse des chiffres pour Ie Luxembourg revele que pour les
periodes 1982 a 1990 et 1990 8 1992 la croissance de I' economie
luxembour2eoise a ete nettement plus forte que la moyenne communautaire,
Le contenu "emploi" de la croissance a egalement ete. superieur a celui de
la Communaute europeenne dans son ensemble. Ceci est notamment dO au
rOle dynamique joue par Ie secteur des services marchands. Au Luxembourg
la part des services dans la valeur ajoutee a ete superieure a Ia moyenne
communautaire (52,6% en 1992). Depuis 1989, on constate egalement que la 

part que les services marchands detiennent dans I'emploi a depasse celIe
que ces derniers detiennent dans la valeur ajoutee. En faisant abstraction de
certaines difficultes statistiques, on pent 8$Sumer que Ia productivite des
services a ete inferieure 8 celIe du Teste de economie pendant cette
periode.

En ce qui concerne la comuetitivite de I'economie luxembourgeoise,
dont Ie degre d'ouverture est Ie plus fort de taus les Etats membres de la
Communaute, la reponse dolt etre nuancee, Si labalance commerciales est
reguli~ement deterioree depuis 1975, cette evolution s explique par deux

phenomenes majeurs une certaine desindustrialisation due 8 la reduction
constante de la production siderurgique exportee a pres de 100% j la
tertiarisation de I'economie creant une augmentation forte des importations.

excedent considerable auniveau de la balance des services contribue ainsl

~ un surplus iInportant au niveau de la balance des paiements. Au niveau du
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coOt horaire de la main d'oeuvre qui est un element parmi d'autres de la

competitivite industrielle, Ie Luxembourg se situe evidemment dans Ie

groupe ,des pays communautaires dent les coOts soot les plus eleves. 
11 ne se

trouveneanmoins qu au 5ieme rang,

II faut .noter que cette. situation relativement favorable s explique par

Ie fait que l' impact des cotisations de securite sociale est plus faible que

dans la plupart des autres pays de la Communaute. La contribution globale

de l'Etat aux recettes courantes de la securite sociale atteint 39%. Celle-

est que de 27.8% en moyenne pour l' Europe des douze.

Ces quelques donnees montrent que sur differents plans l'economie

luxembourgeoise se differencie assez nettement des "tendances lourdes

relevees par Ie President de la Commission. Le Gouvernement

luxembourgeois ne neglige pourtant nullement les fragilites auxquelles est

exposee une economie tres Olivette et de petite dimension. On constate

ailleurs depuis plusieurs mois line certaine augmentation des demandeurs

emplois. L'economie luxembourgeoise a fait face ~ one desindustrialisation

dent les effets ant pu etre attenues par Ie developpement du secteur

tertiaire et par une politique active en matiere d'implantation et de

creation de nouvelles activites. II est evident que la situation economique

relativement favorable dent beneficie actuellement Ie Luxembourg depend,

a plus long terme, tres largement de la capacite de la Communaute de

renouer avec one croissance plus forte et davantage creatrice d'emplois.

Etant donne que les exportations luxembourgeoises se concentrent a hauteur

de 90% sur Ie marche communautaire, notre pays est particuUetement

attache a. la stabilite monetaire. Dans cette optique la realisation de

Union economique et Inonetaire comportant la creation d'une monnaie

europeenne unique doit rester un objectif essentiel. Les . modalites de sa

realisation qui soot inscrites dans Ie Traite sur l'Union europeenne

devront etre respectees. L' instabilite monetaire n affaiblira pas seulemEmt

la Communaute dans son ensemble face a ses principaux concurrents

internationa.ux, elle finira par menacer Ie bon fonctionnement du marche

interieur. II s agit 18. d'une des grandes realisations comrn.unautaires

des dernieres annees qui a largement contribue a la redynamisation dent
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profite l'economie de la CommunBute pendant la seconde moitie des
annees 80. Aussi convient-il de parachever la realisation du marche interieur

et d'en examiner regulierement Ie fonctionnement correct.

Orientations Dour Ie renouveau economioue de ItEuroDe

elements de reflexion.

Conformem~nt aux conclusions du .Conseil europeen de Copenhague, il

agit de fournir quelques elements de reflexion sur l'elaboration d'one

strategie communautaire en faveur de la croissance, d'un renforcement de
la competitivite et de l'emploi. Pour Ie Gouvernement luxembourgeois, il est
important que cette strategie que la Commission entend developper dans Ie

Livre blanc appuie sur les grands objectifs du Traite sur l'Union

europeenne. Mettre en doute les engagements, tout particulierement en

matiere d'Union economique et monetaire, conduirait fatalement a one plus

grande incertitude sur l' avenir economique et monetaire et menacerait ainsi
la reprise de l'activite et Ie retour a line plus grande stabilite, notamment
sur Ie plan monetaire. La mise en oeuvre integrale du Traite de Maastricht
est a cet egard essentielle, II s agit en effet de reconstituer la confiance
sans laquelle I'economie europeenne ne connaitra pas line relance
suffisamment forte de la croissance.

Le Gouvernement luxexnbourgeois est egalement conscient du fait que
la seule croissance ne pennettra pas de reduire sensiblement et
suffisamment rapidement Ie chOmage. En effet, les economies europeennes

se trouvent dans une profonde crise d'ajustement, organisation industrielle
est en train de changer profondement. Le processus de "re-engineering" dans
lequel soot engagees laplupart des entreprises europeennes, notamment leg

plus importantes, est dicte, d'un cote, par la revolution technologique et de

autre cote, par leg nouvelles conditions concurrentielles impose la
mondialisation de l' economie. II en resulte line augmentation de 
productivite et en mente temps une reduction sensible des effectifs, tout
particulierement dans I' industrie. Ce processus de resttucturation globale qui

touche pratiquement taus leg secteurs industriels semble inevitable dans Ie
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contexte economique international si I 'Europe ne vent pas s engager

definitivement sur la voie :1lu-dedin economique face a ses principawe

concurrentS.

11 taut donc reflechir sur la question comment leg pays europeens

pourront sortir de cette crise d'ajustement en renfon;ant . 180 fois leur

coIIlpetitivite, en relanc;ant 1a creation d'emplois et en sauvegardant Ie

modele social propre a l'Europe. Le Gouvernement lweembourgeois n est pas

avis que Ia remise en cause de ce modele social fondesur la securite et

la protection sociale ainsi que sur line certaine conception du progres

economique et social permette de redresser durablement la situation

economique et I' emploi dans la Communaute.

cet egard it taut rappeler l'article 2 du Traite sur l'Union

europeenne qui retient que fIla Communaute a pour mission, par
etabliSsement d'un marche commun . et d'une Upton economique et

monetaire, et par 1a mise en oeuvre des politiques ou des actions communes

visees awe articles 3 et 3A, de promouvoir un developpement hannoniewe et

equilibre des activites economiques dans I'ensemble de la Communaute, one

croissance durable et non inflationniste respectant l'environnement, un haut

degre de convergence des performances economiques, un niveau d'emploi et

de protection sociale eleve, . Ie relevement du niveau et de la qualite de vie,

la cohesion economique et sociale et la solidarite entre 1es Etats membres.

ad.hesion des citoyens la construction . europeenne a resulte

egalement de Is capacite de celle-ci de poursuivre avec succes ces objectifs

et de contribuer activement au progres economique et social. Ii ne peut
donc pas !tre question de mettre entre p;u-entMses leg objectifs sociaux de

la construction europeenne.

Le Gouvernement Iweembourgeois attache line importance particuli~e
au dialogue social et a Ia consultation des partenaires sociaux. Le dialogue

social est tout particulierement important en cette periode au certains

ajustementS soot inevitables. L 'Accord sur la Politique sociale condu a
Maastricht presente notamment sur . Ie plan de 180 concertation entre
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partenaires sodaux des possibilites qu il faut p1etnement exploiter sur Ie

plan coIIUIlunautaire.

II apparait Clue Ie renforcement de Ia competitivite de l'economie
europeenne, sans Iequel Ie modele social europeen risquera evidemment de
eroder, necessite certains ajustements.

Le monde du travail traverse des mutations profondes qui ne peuvent
evidetnment pas ~tre ignorees. 11 s agit de veritables transformations
sociales Clui auront un impact considerable sur toute l'organisation de nos
societ~. La Iutte contra Ie chOmage et la relance de l'emploi ne pent donc
pas se limiter a la seule sphere economique, ene dolt englober les
differents aspects de Ie. vie sociale tout comme elIe dews prendre en
compte I'6volution technologique,

Dans cette perspective, Ie Gouvernement Iuxembourgeois peut
approuver les grandes orientations pour 1erenouveau economique de l' Europe
presentees par Ie President Delors au Consen europeen de Copenhague.

UneCommunaute ouverteet solidaireH dans Ie. monde.

Una derive protectionniste de Ia Communaute aboutirait tr&
rapidernent a un affaiblissement de la competitivite et par 18 de l'emploi,
La Commune.ute, ~remiete puissance commerciale, a donc interet au
developpement des echanges avec toutes 1es parties du monde et notamrnent
calles qui connaissent actuellement une expansion economique

particuli&ren'u~nt vigoureuse, Dans cette optique Ie conclusion rapide de
Uruguay Round et Ie renforcement du muttilateralisme soot importants. 

taut evidemment mieux prendre en compte leg aspects sociaux et 
protection de l'envltonnement. La Communaute devrait jouer .8 cat agard,
notamment dans Ie cadre des differents accords qu elle conclut, un rOle

encore plus actif en soutenant les efforts dans cas secteurs.
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L'introduction d'une clausesociale fondee sur certaines conventions de

OITainsique d'une clause relative a 1$ protection de l' environnement dans

les regles du GATT dettait faire l'objet d'une future n6gociation

commerciale internationale. Oe tel1es clauses sont par 8)Cemple n~ciees
dans Ie cadre de l'.accord de libre ecbange entre les Etats-UniS, Ie Me:xique

et Ie Canada. II faut6videmment veiller a .ca qu eUes De deviennent des

mesures protectionnistes centre les pays en developpement. De m~me, un

syste111e international ouvert des echanges a egalement besoin d'une plus

grandestabilite monetaire a l'echeUe intemationale.

Le developpement accel~re de 1 'Europe centrale et orientale

represente una chance reeUe pour l'economie communaUtaire, EUe peut

trouver des debouches nouveaux a condition . que cas pays s integrent

suffisarnment vita dans Ie systeme economique international. L' ouverture de

nos marches dont la mise en oeuvre .acceleree a eta deeldee par Ie Conseil

europeen est una condition ....necessaire. La croissance pourra repartir en

Europe grAce au developpement de cette partie du continent.

Recherche. et d6velo'Doement etnolitiaue industrielle

Une des causes a l' origine de l'affaiblissarnent de la competitivite de

600nomie europeenne resi~e dans samoindte valorisation de la recherche

at du developp.ement at de sa xnaittise plus faible des nouvelles technologies

et precedes de production, La deficit de la balance . commerciala

communautaire en matiere de technologies de l' information fi a. cesse

augmanter. Les :programmes communautaires tels que ESPRiT n ont :pas

con-lie cette evolution qui a vu en dix ans Ie deficit se multiplier par tinCt.

Si Is. question de l'impact des nouvelles technologies sur l'emploi teste
posee, les differentes etudes qui ont ate effectuees 8 ce sujet foumissent

deux 6lemtmts de reponsa :

les entreptises n ayant pas recoUtU aux. nouvelles technologies ant

globalement ate plus desttUctrices d'emplois que celles qui sa iSont

rnodernisees;
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I ' introduction des nouvelles technologies a entraine des

transformations structurelles au niveau de I'organisation du travail
et des qualifications. L'Europe a eu des difficultes A s adapter
ces transformations du mode de production.

Quelques elements de reflexion :

Reevaluer la politique communautaire en matiere de recherche et
de developpement et la reorienter en vue de faciliter et

accelerer I'adaptation du systeme productifj

Mettre Ifaccent sur Ie developpement des nouvelles technologies qui

seront au coeur de la restructuration du systeme productifj

Exploiter pleinement, A 1 'echelle europeenne, lespossibilites d' une
politique industrielle axee davantage sur Ie developpement de
produits et de technologies avances. II s agit de creer un
environnement plus favorable A de tels developpementsj

AIneliorer Ie reseau d' infrastructures et de teH~communications.

Le Traite sur l'Union europeenne, dans son article 129B, prevoit que
la Communaute "contrib~e a l'etablissementet au developpement de reseaux
transeuropeens da~ les secteurs des infrastructures du transport, des
telecommunications et de l' energie . Le Fonds de cohesion a un role A jouer

A cet egard. Le Conseil europeen dfEdimbourg a decide l'affectation de
moyens financiers a la realisation de cet objectif. Le GouvernemeIit
luxembourgeois est favorable aux idees exprimees A ce sujet par 
President de la Commission. faut egalement etudier dans queUe mesure
leg pays d 'Europe centrale et orientale dent leg infrastructures de
communication soot sous-developpees peuvent beneficier d' un soutien accru.
Les besoins y soot consider abIes a cet egard.
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La creation de nouvelles activites.

La "revolution technologique" evoquee par Ie President Delors presente

des opportunites pour la creation de nouvelles activites. Le secteur lie i la

protection de l'environnement represente un potentiel reel qu il taut

developper. II s agit egalement de favoriser par un cadre fiscal et des

moyens de financement appropries (capital a risque) la creation de nouvelles

activites. Un allegement des charges flscales et sociales pennettrait

encourager la creation de nouvelles entreprises, notamment par de jeunes

diplomes. D'autre part, les activites transfrontalieres des entreprises $e

heurtent encore trap souvent a toute serle de barrieres et de difficultes

administratives etautres qu il s agit de demonter.

Compte tenu du recentrage au niveau des grandes entreprises

industrielles, Ie travail independant devra jouer un role accm. Les PME

meritent a Get egard une attention particuliere. Elles ant ete par Ie passe

creatrices nettes d'emploi. n taut maintenir cette dynamique. Le marche

interieur doit .encore davantage prendre en compte leg problemes particuliers

des PME. II existe d'aUleurs tiDe disposition qui exige que chaque mesure

communautaire soit evaluee en fonctian de l'impact qu elle pourra avoir sur

Ie developpement des PME. II gerBil recornmande dans ce contexte que 

fiche d' impact qui accompagne leg projets de textes cornmunautaires

susceptible d'affecter l'organisation, l'emploi et la rentabilite des entreprises

et plus particulierement leg PME SOil dOment elaboree. Par ailleurs, les

programmes communautaires en faveur des PME, visant leur insertion danS

Ie marche unique et a renforcer leur competitivite partir du double

objectif d'infonnation et de cooperation, doivent etre renforces.

II s agit egalement d'encourager la creation d'activites de services,

par exemple dans leg secteurs social, culturel, de sante., ... en encourageant

notamment la creation d'emplois au niveau de services dits "de proximite"

Ces services repondent a de reels besoins qui sent insuffisamment prig en

compte. Cette Categorie d'emplois necessitent evidemment differents types

organisation du travail et line plus grande flexibilite.
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Afustements sur Ie marche du travail.

Les problemes de competitivit& et d'emplois sent souvent trap
exclusivement reduits A une seule question : I' inflexibilite du marche du
travail europeen et tout particuli~ement Ie niveau trap eleve du co1lt du

travail.

II est certain que les emplois les mains qualifies sont les plus expos&

a la concurrence" internationale de la part des pays a bas salaires. 11 faut
admettre que cette situation va perdurer et que des emplois pen qualifi&
vent continuer a disparaYtre, notamment dans I' industrie. Alleger Ie coOt du
travail en fiscaUsant davantage certaines charges sociales peut freiner cette
evolution. L'Europe dolt s adapter a une nouvelle division internationale du
travail .et en titer profit par line meilleure valorisation deses atouts dont
en priorite la mise en valeur de ses ressources hwnaines.

La flexibilite n est pas obIigatoirement synonyme de remise en cause

acquis sociaux. Elle pent aussi repondre a de nouvelles demande sociales
en matiere d'organisation du travail, de repartition entre Ie travail d'une
part, Ie temps Iibre, les activit& sociales, culturelles, familiales ou
educatives, d'autre part.

Les modeles sociaux n evoluent pas assez vite ce qui fait que Ia perte
de I'emploi equivaut pour un nombre acem de personnes Ii une forme

exclusion sociale. On ne pent pas negliger dans ce contexte que la part du
ch6mage de longue duree dans Ie chomage totale .est largement plus elevee
dans la Conununaute (45.8%). II est .evidemment une des causes de
exclusion sociale et d'une nouvelle marginalisation. Ces problemes ne

peuvent pas etre ignor& car ils creent de nouvelles tensions politiques et
des risques de rupture sociale. Vouloir simplement transposer des mod~les
extra-europeens, DetaInment americains et asiatiques, est musoire. Les
societ& europeennes et americaine soot tres differentes a de nombreux

egards. II rant que l' Europe developpe des modeles originaux compatibles
avec ses traditions sociales. Si Ie plein emploi n est plus, comme eela
parait certain meme a plus long terme, line resultante d'une economie en
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croissance, il taut .que la societe invente des fonnes d'organisation qui

assurent a chaque citoyen --str--dignite, son utilite sociale et un revenu

approprie. La pauperisation de toute une couche de la population n est

certainement pas une solution.

La reponse de la Communaute a la crise de l'emploi ne pent resider

dans la creation d'emplois pen durables et n ayant qu un bible contenD

qualitatif. Cette evolution preoccupe d'ailleurs au premier chef leg

responsables americains quis inquietent de la disparition d'emplois qualifies

etbien remuneres au profit d'emplois precaires et mal payes. La strUcture

de l'emploi reflete aussi la competitivite d'une economie.

Dans "The Competitive Advantage of Nations" Ie professeur americain

Michael Porter note: "It is high-productivity jobs, not just any jobs, that

translate into high national income

... . 

The pursuit of competitiveness
defined as a trade surplus, ..8. cheap currency or .Jow unit labor costs
contains many trays and pitfalls." Les pays .de la Communaute disposent de

nombreux ressorts .pour retrouver une competitivite assurant Ie maintien
un certain modele social qui, en meme temps, a toujours ete un stout

pour Ie developpement economique et la cohesion sociale.

OCDE, dans son Rapport interimaire sur l'emploi et Ie ch6mage
evoque la question des "strUctures salariales

: "

Ceux qui risquent Ie plus

etre victimes du changement technologique, des modi,fications des echanges

et des delocalisations de la production soot leg moins qualifies ou ceux dont

leg competences sont trop etroites. La tendance naturelle, en l'absence de

mesures, de forces sociales ou d' institutions qui y fassent obstacle, est-que
les differentiels de salaires refletent la baisse de la demande de
main- oeuvre non . qualifiee et l' accroissement de la demande de
main- oeuvre qualifiee. Cette evolution - que l'on a observee awe
Etats-Unis - ralentit Ie processus de perte d'emplois pour les travailleurs

non qualifies, . mats on risque alors d'elargir Ie groupe des "travailleurs

pauvres" et, a la limite, d'inciter un grand nombre de travailleurs a devenir
inactifs. "
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La notion de partage du travail disponible, soit par uner~duction du
temps de travail, Ie d~veloppementde nouvelles formes de travail comme Ie

temps partiel, les contrats a dur~e d~terminee, l' interruption de c8ITieres

pour des motifs familiaux ou ~ducatifs, est a I'orcke du jour. Le
d~veloppement des services qui ant ~te jusqu apresent cr~ateurs d'emplois

accompagne par line gestion plus flexible du temps de travail ce qui

permet souvent une amelioration des performances. Mais comment

encourager ces formes de travail tout en ~vitant une pr~carisation du
travail qui aurait a terme un impact n~gatif sur la productivit~ et par la
sur la competitivite qu agit precis~ment d'ameliorer La precarite

est pas seulement line forme de marginalisation sociale, elle suscite aussi
la demotivation a un moment ou les ressources humaines bien form~es et

motiv~essont un des atouts d'une entreprise competitive.

Un effort particulier dolt !tre fait pour permettre a certaines

categories detravailleurs particulierement frappes par Ie cMmage de longue

duree a r~integrer Ie march~ du travail. II s agit par exemple des
travailleurs d'un certain Age, souvent pen qualifies mats pas exc1usivement,

des jeunes sans experience et peut-!tre sans qualification bien precise. II

faut encourager les entreprises par certaines mesures d'allegement des

charges a employer ces travailleurs menaces par line marginalisation sur Ie

marche du travail.

Dans cette phase d'ajustements et de mauvaise conjoncture, Ie

partage du travail pent egalementseposer sous la forme de " ~conomie de

partage , concept developpe par I'economiste americain Martin Weitzman.
Au lieu d' avoir des salaires fixes qui peuvent, notamment dans cette periode

!tre cr~ateurs de ch6mage, il faudralt etablir une liaison forte entre les
remunerations des travailleurs et les resultats de I'entreprise a laquelle 11s

appartiennent. Ce systeme existe dans one certaine mesure au J apon ou Ie

systeme des bonus est largement r~pandu et ou I' emploi, surtout dans leg

grandes firmes, est encore pratiquement garanti,
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Cette idee pent etre line alternative aux licenciements collectifs. De

meme, en periode de difficultes conjoncturelles et de restructtiration, la

negociation de reductions de salaires temporaires permettant d'eviter des

licenciements est envisageable.

II semble inevitable que dans Ie contexte economique actuel, une

certaine moderation salariale s impose.

II ne faut pourtant pas negliger Ie fait que la crise a laquelle est

confrontee l'economie europeenne comporte aussi une faiblesse de 

demande qu'il ne agit pas d'aggraver encore. Dans certains cas des
allegements des charges devront silrement etre envisages dans la mesure ou
il apparait qu ils peuvent entrainer des creations d'emplois.

Ces approches pour etre efficaces, socialement et economiquement,

supposent un dialogue sociaLet une concertation active entre partenaires

sociawc, L'approche contractuelle aux differents niveaux, communautaire,
national et entreprise, dolt se concentrer prioritairementsur l' arnelioration

de I'emploi. Une lutte plus efficace centre Ie cMmage exige line plus

grande solidarite sociale mats leg cMmeurs soot pen ou pas du tout
representes. Les chefs d'entreprise doivent egalement faire preuve d'une

plus grande responsabilite a I'egard du maintien de l'emploi en recourant

mains exclusivement aux pratiques du licenciement. C'est ainsi que leg

entreprises devraient jailer davantage sur la flexibilite interne.

n n y a certainement pas de remede miracle capable de retourner

rapidement la courbe du cMmage, une mobilisation de taus leg acteurs

economiques et sociaux est necessaire. La menace d 'un chOmage endemique

rend certains changements de comportement indispensables.

Formation, Qualification et svsteme Mucatif

L'adaptation aux changements structurels en cours necessite une
meilleure formation, line qualification plus elevee et un systerne educatif

repondant a ces nouveaux besoins.
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La mise en valeur des res sources humaines et l' investissement dans Ie

capital humain restent des objectifs prioritaires. .ll est neanmoins inquietan~

de voir que .le cMmage ne frappe pas seulement 1es travailleurs.

non-qualifies. n y a de. plus en plus de cadres au ch6mage, victimes de cat
re-engineeringYt des entreprises qui ~ne la suppression de no:EIlbreuses

fonctions int.ennediaires. De plus en plus de leones dipl6mes ant des
difficultes trouver un emploi sur un marche de l' empl'Oi deteriore. La
formatian et .Ia q1.lalification sant sans aucun daute des. atauts, va ire des

necessites mais elles sont ins1.1ffisantesa Felancer a eI1esseules remploi, La

farmatian cantinue, les politiques de recyclage, l'adaptation awe nouvelles

techn'Ologies, sant des ~issians qui doivent etre de p.lus en plus assurees par
un syst~ educatif plus 'Ouvert et plus flexible.

La fonnation nasa limite plus a una periode donnee dans la vie d'
individu, eile fait de plUS en plus partie ' de sa vie active et pem alterner
avec les periodes d'activite. Le droitindivid!tel a Is farmatian canstitue une
dimensian nouvelle et importante qui merite une reflexian apprafondie quaRt

awe madalites seIon lesquelles ce drait peuts exercer dans la realite. Le
cMque farmation exile en tout cas un certain nambre de garanties sur 
qualit6 si on veut eviter l'emergence de nouveaux clivages tr!s impartants.
Vevolution des technologies et leur impact sur I'organisation du travail
implique des changements de metier plus frequent, dtan I'impartance d'une

gestian anticipative des changements technologiques. Celle-ci necessite une
relatianplus etr'Oite entre Ie maude ecanomique et Ie syst~me educatif dans
Ie sans large, Il y. a trap sauvent una absence totale de passerelle entre
ec'Ole et l'entrepri$e. Les jeunes dipI6mes manquant d'experience sant

laisses a. eux-m&nes la sartie de l'ecole. Les palitiques de t' emplai
devront mieux repandre A CBS situatians.

***"""

Le probl~me de I' emplai se trauve sfirement au coeur de la relance
de 18 constructian eurapeenne qui dait permettre de restaurer la confiance

et d'enc'Ourager l' investissement dans Pavenir. En Beret, Ie chOmage
inflexible et pen sensible awe amelioratians de Ia canjancture risque de
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devenir line sette de "ma.ladie europeenne . Une mobilisation a I techeUe

communautaire est pour cette raison essentielle. Des resultats importants

peuvent e.tre obtenus par une Communaute qui progresse sur la vole de

Union et qui, en realisant l'Union economique et monetaire, retrouve une

nouve1lestabilite mats aussi un nOUVeau dynamisme. Le Uvre blanc que 

Commission devra presenter au Conseil europeen de decembre dolt a cet

egard devenir une contribution montrant que la Cornmunaute dans son
ensemble est pre.t;ea s adapter au monde nouveau qui est en preparation. 

est ainsi Ie complement des mesures de rela~ce adoptees par Ie Conseil

europeen d'Edunbourg et renforcees par celui de Copenhague.

Le Uvre blanc pourra fournir t;oute line serie d'idees et de
propositions dent certaines peuvent ou doivent etre mises en oeuvre 
coordonnees sur un plan communautaire. D'autres necessiteront d'f!.tre

adaptees awe differents contextes nation awe qui, tout en connaissant Ces

memes IJtendances lourdes , sent egalement divergents a de nombreux

egards.
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Comparaison des chargessociales luxembourgeoises Iveecelles dG$ lutres pays
des Commun.lut6s ",-,roptennes

Un premier tableau indique fa structure des coOts mensuels de la maln-d'oeuvre en
pourcentages. (Malheureusement ce tableau date de rann6e 1988, alors qu'eUROSTAT he
r6alise l'enqu6te que tous Ies cinq Ins). En dehors deJa constatation que Ie coOt salarial
luxetnbourgeois se compare favorablement avec Ies autres pays CE, on paut relever que par
rapport . nos pays voisins l'impact des cotisatiOi'1$ de s6curitlt sociale est relativement faible.

e. taux relativement faible s expfique par Ie fait que I"antervention de rEtat dar1$les recettes
de las6curit6 sociale est plus importante dans nOb'e pays que dans Ies autres pays CE, si
on excepteles pays ' ou Ie finaneement est assurt de facjon pr6dominante moyennantle

budget de l'Etat.

Ceci r6sulte du deuxi~me tableau sur les structures des reeettes courantes. Avec une
contribution globale des pouvOirs publics de 39 % Ie Luxembourg depasse largement ses
pays voisins.

II resulte cependantdu troisi~me tableau ' que Ie Luxembourg se trouve par contra dans Ie
peloton de tMe en ce qui conceme - 181 pr6l~vements obligatoir8$, C'est-641re lea
pr61tvements flSCaUX et sociaux. " taut cependant remarquer que par rapport 6 I'exereice
1990 pour lequelle tableau OECD a 6t6 6tabli, la r6forme fiscale est intervenue; ce qui a dO
am6liorer notre position,

Finalement, Ie quatrieme tableau indique les recettes de II s6curlt6 sociale par rapport IU
PIB.

luxembourg, Ie 8 juillet 1993.
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Tableau 3: Pr6livements ob1ioatoires en 1990
(en lis ciu PIB)

SOurce: OCDE1 et STATEC

Pays de 1 'OCDE 1 pr6lt1vement I Pression I pr'lt1vement global 1 fisca1e social 

1. SuMe 1 56, 1 41, (2) I 15,
2A Luxembourg 1 48, I 35, (3) I 13,3. Danemark i 48, I 47, (1) 1 1,4. Norvage 1 46, I 34, (5) 1 12,5. Pays-Bas 1 45, I 28, (10) 1 16,6. Belgique 1 44, I 29, (9) 1 15,7. France I 43, I 24, (15) I 19,8. Autriche 41 , I 27, (11) 1 13,9. Italie I 39, 1 26, (12) 1 12,J 10. Finlande 1 38, 1 35, (4) 1 2,

1 11. Allemaqne I 37, I 23, (16) 1 13,
1 12. Irlane I 37, 1 31, (6) I 5,13. aoyaume-Un1 1 36, 1 30, (8) 1 6,1 14. Grace 1 36,5 1 26, (13) 1 10,15. Portugal 1 34, 1 25, (14) 1 9,16. Espaqne 1 34, 1 22, (17) 1 12,1 17. Islande 1 32, 31 , (7) 1 ,

1 18. Suisse 31 , 7 21 , 3 (18) 1 0,1 . 
I Moyenne non pond6re6: 

1 OCDE Europe 1 40, I 30, I 10,
1 Communaut6 europAenne I 40, 29, 2 11 ,

1/ "Stat:Lstiques des recettes publiques cies pays de l'OCDE"
OCDE, paris 1992.

2/ Les donn6espour l' Allemaqne comprennent pour 1e second semestre
de l' an'6e les donn6es pour les nouveaux "IJinder

3/ Entre parenthases, rang de placement
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Tableau Structure des recettes couran tes en' PIB 1990

Cotisations' Cotisations' Contributions' Autres
Pays d' employeur , menaqes-- publiques recettesl Total

11, 28,

14, 28,

13, 24,

14,

'" 

37,

12,

'" '" 

27,

11, 29,

1 0, 29,

IRL 11,

'" 

20,

26, 32,

11,

11, 20,

18,
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PERMANENTE VERTEGENWOORDIGING

V AN BET KONINKRI.JK DER NEDERLANDEN

BIJ DE EUROPESE GEMEENSCHAPPEN

No: 66120 Brussel , 13 september 1993
Kunstlaan 46
1040 Brussel
Tel. 513.77.

Aan:
de beer Jacques Delors
Voorzitter van de Commissie van
de Europese Gemeenschappen
Breydel-gebouw
Avenue d' Auderghem 4S
1049 Brussel

Cabinet du President

1 5 -09- 1993

11"' 
/u.~~ If 

~ A-Q
, 8

Hierbijmoge ik U een brief aanbieden , d.d. 10 september 1993 , ondertekend door de
Minister President RF.M. Lubbers, met als bijlage de Nederlandse bijdrage voor bet
Witboek over groei , concurrentiekracht en werkgelegenheid.

---

Bot
Permanent Vertegenwoordiger

Bijlage: 1
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Ministerie van Economische Zaken

Ministerie van Financien

Ministerie van Sociale Zaken en Werkgelegenheid

NE DE RLAND

BIJDRAGE AAN IJET WITBOEK OVER GROEI., CONCURRENTIEKRACHT EN

WERKGELEGENHE ID .
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In1eiding

G1oba1ise~ing: hevige concurrentie

Kansen, bedreigingen en hoofd1ijnen van beleid
3. 1 Kansen veer Europa

2 Het werkge1egenheidsprob1eem

3 Oorzaken

4 De noodzaak tot een fundamentele verandering

van de Europese economie

5 A1gemene be1eidslijnen

Beleid op Gemeenschapsniveau

1 Vrijhande1

2 Uitbreiding van de Gemeenschap

3 De interne markt

4 Structuurfondsen

Verbetering van de concurrentiekracht van Neder1andse economie 12

1 In1eiding

2 Budgettaire en moneta ire po1itiek
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INLEIDING

BiJ diver$e gelegenheden 1) is de afgelopenmaanden grate zorg geui 

over de Europeae concurrentiekracht en de geringe werkgelegenheids~

groat. De problemen op de arbeidsmarkt die daarmee gepaardgaan zijn
gedurende enkele decennia opgebouwd , zander dat beleidsreacties

toereikend zijn gebleken. Dit geldt temeer door de druk die de

ontwikkelingen in de wereldeconomie uitoefenen. Produktieprocessen zij 
inmiddel. fundamenteel veranderd, en daarmee oak de aard van de werk~

gelegenheid. Sommigen spreken al van een nieuwe industriele revolutie.

De prestaties van landeD hangeD af van de mate waarin men flexibel op

veranderingen inspeelt. Juist op dat vlak schiet Europa op dit moment

tekort.

Op de EG~top in Kopenhagen is aan lidstaten gevraagd een bij drage te
levereD t. v. hat Witboek veer graef, concurrentievermogen en werk~

gelegenheid dat deal=" de Europese Commissie zal worden opgesteld t. b. v.

de Eurotop in december. De Nederlandse bijdrage is ala voIgt opgebouwd.

Na een korte beschrijving van de ontwikkelingen in de wereldeconomie,
voIgt in paragraaf 3 een diagnose van deproblematiek. Het beleid van

de Gemeenschap komt in paragraaf 4 aan de orde. Het Nederlandse beleid

is hat onderwerp van paragraaf 5 en 6. Daarin komt oak hat recente

beleidsplan tar bestrijding van de werkloosheid tar sprake. Paragraaf 5

is gericht op hat structuurversterkend beleid , terwij 1 in paragraaf 6

wordt ingegaan op de Nederlandse arbeidsmarkt.

GLOBALISKRING: HKVIGK CONCURRENTIR

Door nieuwe technologie~n zijn bedrijven in staat de produktieketen

verregaand op te splitsen. Doordat steeds maar daten van de wereld

------

OECD-ministerial van 2~3 juni en de Europese top in Kopenhagen.
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(onder andere Cost-Europa, Rusland, China , Latijns-Amerika) zich

omvormen tot een markteconomie, Kamen er oak steeds meer potentiijle
produktielocaties.

In steeds maar sectoreD ontstaat een echte wereldmarkt. De hieruit

voortvloeiende , zware , ~oncurrentie zet druk op bedrijven om de

produktiviteit te verhagen. In eerste instantie leidt dat tot een

verlies van werkgelegenheid. Zeals terecht is aangegeven in hat

interim-rapport over werkgelegenheid en werkloosheid van de OESO

(Farij s , 1993), beperkt daze ontwikkeling zich Diet langer tot de

industri~le bedrij fstakken. Oak steeds maar dienstensectoren hebben nu
te malteD met scherpe buitenlandse concurrentie , en kunnen daardoor Diet

maer als buffer voce de werkgelegenheid fungeren zeals dat in hat

verleden wet gebeurd is. Bovendien kan oak de collectieve sector geen

buffer-functie maar vervullen (zie paragraaf 3).

Globalisering brengt oak nieuwe markten met zich mea en veal landeD

kunnen daarvan profiteren. Op dit moment lijkt dat vooral voce landeD

in Zuid-Oost-azi~ te geldeD. Voce Europese bedrijven is het zaak de

kansen op nieuwe afzetmarkten zo geed mogelijk te benutten.

KANSEN. BKDRKIGINGHHBN HOOFDLIJNKH VAN BELHID

1 Kansen voce Europa

Het globaliseringsproces biedt oak Kansan aan Europa. Bij de voltooiing

van de integratie van de EG zal hat met zo ' n 350 mill oeD inwoners een

grate markt vormen. Ala de EVA- en de Oost-Europese landeD hier bij

opgeteld worden, telt hat ' uitgebreide ' Europa zelfs meer daD 500

mill Den inwone rs.

In bet algemeen beschikt Europa over een goad opgeleide beroeps-

bevolking. Op tecbnologiegebied kan - gelet op de noodzaak proj ectaD op

een schaal van voldoende omvang te verrichten - Europese samenwerking

op bepaalde terreinen kan.sen bladeD.
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De geachetate mogelijkheden kunnen de Europese Gemeenschap in sxaat

atellen de inwoners een minimum niveau aan sociale en economische

welvaart te bladeD. Daarbij dwingt de versnelling van hat

globaliaeringsprocea en de made daaruit resulterende verscherpte

concurrentie echter wel tot een herorientatie opsociaal-economiach
terrein. De Noord-europese sociale traditie dient daarbij, zeker oak

voor Nederland , behouden te blijven. De uitdaging ia , in reactie op

voornoemde ontwikkelingen , een nieuw evenwicht te 'linden tussen hat
economisch noodzakelijke en hat sociaal wenselijke. Er moat gezocht

worden naar een inrichting van de verzorgingsstaat die optlmaal

bijdraagt aan de acceptatie en de snelheid van de noodzakelijke

structurale aanpassingen van de economie. Daarbij is actie geboden

omdat bet huidige stelsel onder de toenemende lasteD wordt ondermijnd.

De negatieve spiraal van oplopende lasteD , afnemende concurrentiekracht

en toenemende inactiviteit - en sociale spanningen - moat worden

gekeerd.

Het werkgelegenheidsprobleem

De werkgelegenheid in Europa is slechta matig gegroeid in vergelijking

met bijvoorbeeld Japan of de Verenigde Staten. De werkgelegenheid in de

EG is nu 10% grater daD in 1960. In Japan 40%, in de VS 80%. Daar komt

DOg bij dat voorzover e~ Europese banen zijn bijgekomen , daze voorname-

lijk in de collectieve sector werden gerealiaeerd. Figuur 1 (zie

bijlage) illustreert dat. De slechta werkgelegenheidsprestatieweer-
apiegelt zich in de werkloosheid. Deze loopt nu anal op, terwij 1 hat

niveau in de EGal substantieel hoger is clan in de VS of Japan.

Opvallend is oak hat structurale karakter van de werkloosheid in

Europa. De werkloosheid in de EG stijgt trendmatig in de jaren ' 70 en

explodeert in bet beg in van de j aren ' 80 (zie f iguur 2). In de "vette
JareD '85- '90 is de werkgelegenheid weliswaar flink gegroeid , maar

desondanks is de werkloosheid nauwelijks afgenomen. In de huidige
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conjunctur~l~ t~ruggang stijgt d~ w~rkloosh~id tot r~cordhoogte. Hier

zit een structureel probl~~m, ook w~l hysterese
2) genoemd.

Dit probleem .komt ook tot uitdrukking in de langdurige werkloosheid:
maar daD de helft van de werklozen in Europa is langer daD 1 jaar

werkloos. Het gaat vooral OlD de laagstopgeleiden.
De werkloosheid treft daze keer Diet alleen "blauwe boorden , maar ook

witte " boord~n zijn niet ranger zeIter van bun baan.
Zelfs ala de economische groat de Komenda jaren meevalt, zal hat

groeitempo waarschijnlijk onvoldoende zijn om de stijging van hat

arbeidsaanbod op t~ vang~n ~n ook Dog hethuidige , hog~, niveau van

werklooshe id t~rug te dring~n.

Oorzak~n

De gevolg~n. van produktieverschuiving~n zijn door de j aren been Diet

adequaat opg~vang~n. Dat g~ldt voor vrijw~l aIle EG-land~n. Toenem~nde

werkg~leg~nh~id in ~e coll~ctieve s~ctor he~ft alsbuffer gediend

terwij 1 ook d~ soc ial~ zekerh~ id ~~n ui tlaatklep was. ZeIter de een-

voudige arbeidsintensieve produktie is in verschillende Westeuropese

landeD in hat gedrang gekomen , omdat de kosten ervan te hoog werden.

Datgeldt in hetbijzonder voor activiteiten die onderhavig zijn aan
toenemende internationale concurrentie.

Zo ' n 10 A 15 j aar geleden had Europa op de hoogwaardige marktsegmenten
redelijk weiDig concurrentie van butteD hat OESO-gebied te vrezen. Dat

is Diet ranger bet g~val. In steeds maar landeD (bijvoorbeeld In

Oost-AziA en, potentieel , oak in Centraal- en Cost-Europa) kunnen

produkten worden gemaakt en diensten worden verricht met minstens

dezelfde kwallteit ala in de gelndustrialiseerde landeD maar tegen

(veel) lagere kosten.

------

De werkloosheid stijgt anal bij een conjuncturele tegenslag zander
weer terug te lopeD ala hat bater gaat.
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Deana1yse van Commissievoorzitter Delors in "Entering the 21st
century, prospects for the European Community" 1egt terecht de nadruk

op de noodzaak om Europa s concurrentiepositie te verbeteren. Het

aandeel van de EG in de wereldexport daalt siuda 1985. Hoge

produktiekosten ala gevolg van hoge loonkosten belemmeren de

concurrentiekracht van 4e EG (zie tabel 1). De hoge lasten van

belastingen en sociale premies spelen hierbij Ben belangrijke rol. Zo

bedroeg hat netto loon van de gemiddelde produktiemedewerker in Europa

slechta 66% van de totale loonkosten. Ter vergelijking: in de VS is dat

74% en in Japan 84%. Overigens is hat verschil tussen de loonkosten in

de geIndustrialiseerde wereld en die in de opkomende industrielanden

Dog veal pregnanter. Zo bezien is er oak in de VS en Japan speake van

een dreiglng voor de concurrentiekracht.

Tabel 1: Loonkosten per uur in industria , 1991
(index, EG ~ 100)

Japan Singapore Mexico

100

Gemiddelde EG-landen axel. Griekenland en Portugal.
Bron: World Competitiveness Report 1993..

Een andere aspect van de geringe Europese concurrentiekracht houdt

verband met hat gerlnge aantal gewerkte uraD in een j aar: in Europa
1400 tot 1700 uur. In de Verenigde staten wordt per j aar gemiddeld 1800
uur per jaar gewerkt en in Japan bijna 2100 uur.

Een hoge produktiviteit per uur is , in tegenstelling tot wat men

geneigd is te denken , Diet langer cedeD tot gerustheid. Door hat proces

van globalisering kunnen nu ook hoogproduktieve activiteiten op steeds

meer plaatsen in de wereld, tegen veal lagere kosten , worden verricht

omdat steeds meer landau toegang hebben tot " state-of-the-art"
technologie. Dat is bijvoorbeeld hat geval indian, zoals in de huidige

praktijk te zien is , geavanceerde produktiefaciliteiten in Centraal- en
Oost-Europa worden ingericht.
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De snelheid waaonee de verschuivingen in de wereldeconomie momenteel

optreden, stelt hoge eisen san hat aanpassingsveonogen van de EG-

economie~n. ViI. Europa de toegenomen concurrentie hat hoard kunnen

bladeD en profiteren van de kansen die geboden worden, daD moat hat

slagvaardig en innoverend op de nieuwe ontwikkelingen in kunnen spelen.

Goed functionerende markten zijn daarbij van essentieel belang.

Op goederen- en dienstenmarkten wordt de benodigde flexibiliteit nu Dog

te vaak geremd door een teveel aan regelgeving, respectievelijk door

onvoldoende effectieve mededinging. Hetzelfde geldt voor de arbeids-

markt, waar rigiditeiten die voortvloeien uit regulerende wetgeving,

uit hat stelsel van sociale zekerheid en hat belastingsysteem alameda

de omvang van de collectieve lasteD, hebben geleid tot structurale

problemen (met name wat betreft de inpassing van laaggeschoolden).

De noodzaak to~ fundamentele verandering van de Europese economie

Europa heart hat belang van marktdynamiek onderschat. Het hieruit

voortvloeiendegebrek san flexibiliteit heart geleid tot een relatief
lage werkgelegenheid en participatie. Oak de discrepantie tuBBeD vraag

en aanbod voor de lager opgeleiden is made hierop terug te Voeren.

Deuitgaven voor sociale zekerheid zijn de afgelopen decennia sterk
gestegen. Hierdoor (en door de hoge lasteD van rente op staatsschuld)

vindt een ' crowding-out' plaats van de wezenlijke overheidstaken die de
economie moeten versterken , zoals infrastructuur en onderwij 

In een veranderende wereldeconomie worden de economische consequenties

hiervan steeds grater. Nieuwe concurrent en op hoogwaardige

marktsegmenten dragen immers in minder mate de lasteD van boge
overdrachtsuitgaven waar Europese bedrijven mea geconfronteerd worden.

Deze situatie dreigt een int.erne dynamiek te krijgen waarbij hoge
lasteD voor arbeid en hoge werkloosheid elkaar versterken.
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Algemene beleidslijnen

Structurale maatregelen ziJn nodig om de werkgelegenheid in Europa weer

op niveau te krijgen.

A. Er moat een ' level playing field' gecrelierd worden, zowel binnen de
Europese gemeenschap ala tussen de EG en de rest van de wereld.
Protectionisme lijkt een makkelijke oplossing om een gebrek aan

concurrentiekracht te maskeren. Dit is echter slechta een schijn-

oplossing, omdat hat de noodzakelij ke veranderingen alleen ietskan
uitstellen maar niet kan afstellen. Vrijhandel genereert groat en

welvaart. Daarom is concurrentiekracht de enige sleutel tot groat.

B. De investeringen zowel van de overheid ala van hat bedrij fsleven
moeten toenemen. Veer een goad investering.sklimaat is essentieel een
Bolide en stabiel macro-economisch beleid. Binnen de overheids-

begroting dient een herschikking plaats te vinden zodanig dat de

investeringsuitgaven worden versterkt ten opzichte van de over-
drachtsuitgaven. Gezonde openbare financien en een Bolide monetaire

politiek zijncruciale elementen veer de versterking van de

economische structuur en veer hat verbeteren van de voorwaarden veer

de groat van werkgelegenheid. Het is dan oak essentieel vast 

houden aan de EMU-criteria terzake. Voorts dient hat tijdschema

zeals dat in hat Verdrag van Maastricht is afgesproken , te worden

gerespecteerd.

c. Veal van de problemen in de Europese economie zijn te wijten aan een

gebrek aan flexibiliteit. Dit geldt niet aHeen veer de arbeids-
markt, maar oak veer produktmarkten. In de huidige economische

omgeving, die gekenmerkt wordt door een grate dynamiek , kennen zulke

inflexibiliteiten een hoge prijs. De marktwerking moat daarom worden

verbeterd door afbouw van toetredingsbarrieres en hat verbieden van

ongewenste vo~en van samenwerking tussen ondernemingen (zoals
prij safspraken). Bovendien zullen de geldende regels veer subsidies
en staatssteunmoeten worden gerespecteerd. Directe overheids-
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interventies en regulering moeten bater worden afgestemd op een

gezonde groat , concurrentiekracht en werkgelegenheid in een lange

termijn perspectief.

Waar zinvol moeten markten ontlast worden van regelgeving. Regels

brengen namelijk lasten voce burgers en bedrijven met zich mea. Op

bepaalde terreinen moat een nieuw evenwicht worden gevonden tussen

bescherming en kansen. Dat kan bijdragen Clan maar werkgelegenheld.

In bet bijzonder Welt betreft de arbeidsmarkt zullen bestaande

barrieres voce bet ontstaan van lager betaalde banen moeten worden

heroverwogen.

D. Sociale zekerheid dient alleen die mensen die dat echt nodig hebben

van een inkomen te voorzien. De essentiele elementen van solidari-

teit die er binnen de samenleving zijn dienen te worden behoudenj

jurat daarom moeten regelingen die werkgelegenheidsgroei onnodig

beperken worden aangepast. Zo blijken de financiele prikkels om een

baan te aanvaarden in sommige landen te klein te zijn, vooral Clan de

onderkant van de arbeidsmarkt.

E. Loonkosten moeten goad beheerst worden, ondersteund door

vermindering van de collectieve lastendruk van belastingen en

premies.

F. De ontwikkeling en verspreiding van technologie moat verbeterd

worden. Technologie is immers een belangrijke bran van werkgelegen-

held (en milieubehoud).

G. De problemen met betrekklng tot groat en werkgelegenheid verschillen

per lidstaat. De oplossingen zullen dug eveneens verschillen. Dat

neemt niet wag dat de effectiviteit van hat beleid grater kan worden

door onderlinge afstemming. met inachtneming van zowel de compe-

tentie van de Gemeenschap ala van de lidstaten.

H. Bij hat streven naar verbetering van hat economisch groeipotentieel

zal rekening worden gehouden met de effecten op hat leefmilieu. Kern
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van de uitdaging is om produktieprocessen en consumptiepatronen te

laten aansluiten bij een duurzame economische ontwikkeling. Gezien

hat internationale karakter van bijvoorbeeld hat broeikaseffect, is

dit bij uitstek een beleidsterrein waar Europese samenwerking

- zeals in de vorm van de door de Europese Commissie voorgestelde

regulerende energiehe~fing in Europees verband - een zinvolle

bijdrage kan leveren. Overigens is oak hier veal te winnen bij

moderne technologie.

BELEID O:P GBHEKNSCIIA:pSNIVKAU

Vrijhandel

Om de concurrentiekracht van Europa te vergroten , is hat essentieel dat

de Gemeenschap zich open stelt veer de rest van de wereld. Doet zij dit

onvoldoende, dan verminderen de prikkels om offensief in te spelen op

de structurale veranderingen in de wereldeconomie.

In hat licht van daze veranderingen en de noodzaak van economisch

herstel, .kan hat belang van een succesvolle afsluiting van de GATT/-
Uruguay-ronde veer hat einde van dit j aar niet genoeg onderstreept

worden. Een evenwichtige multilaterale overeenkomst is de baste

garantie veer toegang tot markten in andere landen. Internationale
handel en arbeidsverdeling zijn een belangrijke bran van welvaart en

economische groat. Vervalsing van concurrentie (waaronder dumping)

dient uiteraard te worden bestreden. Oneigenlijke handelspraktijken

kunnen hat baste in hat al bestaande GATT-verband worden aangepakt, al

is er wel behoefte Clan een versnelling va.n de terzake geldende proce-

dures.

Uitbreiding van de Gemeenschap

Uitbreiding van de Gemeenschap, bij voorkeurbegin 1995, met Finland,
Noorwegen, Oostenrijk en Zweden, kan een belangrijke impuls geven aan

herstel van de Europese industria omdat de thuismarkt grater wordt. Als

startpunt van de toetredingsonderhandelingen zal hat ' acquis
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communautaire I moeten geldeD. Een grotere interne markt, met vrij

verkeer van goederen , diensten, personen en kapitaal biedt onder maar

oak additionele mogelijkheden veer economisch herstel.

De Europese Gemeenschap moat zich inzetten om de omschakeling . naar een
vrije markteconomie die. de Midden- en Oosteuropese landeD op dit moment

maken , zo soepel mogelijk te laten verlopen. De onlangs gesloten

associatie-akkoorden zijn een eerstestap, maar vrije toegang tot de

Europese markten moat worden beschouwd ala debelangrijkste motor veer

verdere integratie en herstel vande economieen. Uiteindelijk zullen de
meeste van daze landeD zich moeten ontwikkelen tot volwaardige laden

van de Gemeenschap.

De interne markt

De interne markt is een essentieel onderdeel veer economisch herstel in

Europa. Veer de voltooiing van de interne markt moeten aIle richtlijnen

die al zijn aangenomen, zo snelmogelijk geimplementeerd worden.

Stabiele wisselkoersen, een actief mededingingsbeleid en een ver~

mindering van administratieve belemmeringen zijn essentieel veer een

soepele werking van de interne markt. Een goad functionerende interne

markt stimuleert investeringen en werkgelegenheid.

De Gemeenschap voIgt en analyseert, op wag naar een volledige Econo~

mische en Monetaire Unie, hat economisch beleid van de lidstaten. Het

onderhavige debat over hoe de concurrentiekracht en werkgelegenheid te

vergroten, is een goad voorbeeld hiervan. Hoewel hat grootste deal van

hat beleid op hat niveau van de lidstaten vormzal worden gegeven
(arbeidsmarktbeleid, budgettair beleid), kunnen de effecteD versterkt

worden ala lidstaten gezamenlijk optrekken.

Er ligt een gemeenschappelijke verantwoordelijkheid op gebieden waar

EG-wetgeving de inzetbaarheid van nationale beleidsinstrumenten

beperkt. Releid t. v. de indirecte belastingen bijvoorbeeld wordt

beperkt door de geharmoniseerde belastingwetgeving. Een lager

217



BTW'- tarief voor arbeidsintensieve diensten kan worden bezien op de

mogelijke bijdrage aan werkgelegenheidsgroeL Maatregelen op dat vlak

zouden door de Gemeenschap moeten worden onderzocht.

Structuurfondsen

De structuurfondsen van de Gemeenschap kunnen een bijdrage levereD aan

de herstructurering ten behoeve van grotere concurrentiekracht , aan hat

bestrijden van de werkloosheid en aan de hervorming van hat landbouw-

beleid. Het is uiteraard wel zaak projecteD zowel ex ante als eX post

zorgvuldig te evalueren om te verzekeren dat de garden doeltreffend

worden ingezet.

Dit naj aar zal overeenstemrning moeten worden bereikt over hat Vierde
Kaderprogramma. Dit programma kan onderzoek en ontwikkeling stimuleren.
De Nederlandse regering meant dat onderzoek en ontwikkeling een belang-

rijke biJdrage kunnen levereD aan de concurrentiekracht van Europa.

Meer samenwerking tuBBeD de onderzoekswerelden hat bedrij fsleven,
toepassing en verdere ontwikkeling van (informatie)technologie ver-
sterktEuropa ' s internationale concurrentiepositie. De voorstellen van
de Europes.e Commissie vormen een goede basis voor de te bereiken

overeenstemming over hat Vierde Kaderprogramma.

De recente besluitvorming over de doelstelling 1 gebieden, kan een

belangrijke impuls geven aan de economische ontwikkeling in daze

gebieden. Ook de bijdrage aan de Nederlandse regio I s die vallen onder

doelstelling 2 en 5b kunnen hat herstel van daze regio s vergemakke-

lijken. Een verbreding van doelstelling 3 en 4 kan o. a . gebruikt worden

voor biJscholingsprogramma ' s en uitbre iding van hat aantal werk-
ervaringsplaatsen.
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VKRBETKR~G VAN DE CONCURRENTIKKRACHT VAN DE HKDERLANDSK KCOH~IK

In1e id ing

Investeringen bepalen veer een groat deal de concurrentiekracht van een

economie endaarmee de werkgelegenheid. De brute investeringsquote van

bedrijven (in % BBF, axel. woningen) ligt in Nederland lets boyan hat

EG-gemiddelde en die in de VS , maar is aanzienlijk lager clan in

Japan. 3) Niettemin is
, in hat licht van hat hoge niveau van inactivi-

ten in Nederland (zie paragraaf 6) I een hogere investeringsquote
gewenst.

Bedrijfsinvesteringen zijn uit de aard der zaak de verantwoordelijkheid

van hat bedrij fsleven zelf. De overheid kan de investeringen eehter

ondersteunen door te zorgen veer een gezond, stabiel en concutrerend

eeonomisch klimaat.

Budgettaire en moneta ire polUiek

In Nederland is hat tekort van de totale overhe id gedaald van een

recordniveau van 7% BBF in 1982 naar 5% in 1990. Ondanks de teleur-

stellende conj unctuur , verwacht Nederland , door hat .onder centrale
houden van de overheidsuitgaven, hat overheidstekort te kunnenbeperken

tot circa 3, 7% van hat BBF in 1994. Om de brute overheidssc.huldquote zo

anal mogelijk op een dalend pad te brengen , is een verdere tekort-

reductie nodig. Daarmee kunnen de rentelasten onder centrale worden

gebracht en zal de stijgende trend hiervan - alsaandeel van hat BBF 

ala aandeel van de overheidsuitgaven - worden omgebogen. Ze n tekort-
reductie zal vergezeld moeten gaanvan een verlaging van de collectieve
lastendruk van belastingen en sociale premies opdat een grotere

------

Bedrijfsinvesteringen (exel. woningen) in procenten van
hat BBF bedroegen in 1992 in Nederland 13 6%; 12 2% in

de EG; 9, 0% in de VS en 19 5% in Japan.
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bijdrage aan economische groat kan ~orden geleverd. Voorts zullen de

overheidsuitgaven moeten worden omgebogen in een maar groeizame

richting.

Het Nederlandse monetair beleid is gebaseerd op de gedachte dat in een

kleine open economie prijsstabiliteit hat best te verwezenlijken valt

via een wisselkoersdoelstelling. De consistente uitwerking van daze

gedachte heeft in hat verleden geleid tot een rage inflatie en ertoe

bijgedragen dat de Nederlandse rente nu tot de laagste in Europa

behoort. Mede dankzij een consistent geloofwaardig monetair beleid

heeftNederland - nu de fluctuatiemarges in hat EMS tijdelijk verruimd

zijn tot 15% - een bilateraal accoord kunnen sluiten met Duitsland dat

voorziet in handhaving van de bestaande onderlinge fluctuatiemarge van

25%. Voor Nederland is evenwel een zo groat mogelijke zone van

wisselkoersstabiliteit in de EG belangrijk. De regeringen en nationale

centrale banken in de lidstaten zullen al hat noodzakelijke moeten dean

om een terugkeer naar smallere margas mogelijk te maken.

Marktwe rk ing

De Wet op de Economische Mededinging is ingrijpend herzien en

aangescherpt en de uitvoering van hat mededingingsbeleid is geintensi~

veerd. flinds 1 jul i van ' dit j aar zij n horizontale prij safspraken
verboden. Tegen hat eind van dit j aar volgen soortgelijke maatregelen

betreffende marktverdelings-afspraken (in allesectoren van de

economie) en aanbestedingsregelingen. Op middellange termijn zal hat

huidige systeem, dat is gebaseerd op hat ' misbruik principe , worden

vervangen door een geheel nieuwe mededingingswet die gebaseerd zal zijn

op hat verbodsprincipe van art. 85/86 van hat EG-Verdrag.

Voorts zal tegen hat e ind van d it j aar een adviesaanvraag worden gedaan
aan de SociaalEconomisch Raad , een adviesraad voce de regering.

Onderwerpen van daze adviesaanvraag zullen, onder andere, zijn de

organisatie van hat mededingingsbeleid , de reikwijdte van de nieuwe wet

en sancties.
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Er worden voorbereidingen getroffen veer Ben nieuwe , sterk gewij zigde

Vestigingswet om de bestaande toetredingsdrempels en segmentatie van

bedrijfstakken te verminderen. De rol v.an marktdiscipline en
flexibiliteit wordt daarbij vergroot. Deze nieuwe wet zal uiterlijk
Bind 1996 in werking tradeR.

Investeringen in de Infrastructuur

Uitgaven gericht op versterking van de economische structuur zijn,

zowel in Nederland ala in de rest van de EG, achtergebleven. In

Nederland heart de regering thans Ben aantal proj ectaD tar hand genomen

die de economische structuur van bet land aanzienlijk zullen

verstevigen.

In de eerste plaats zijn Binds 1989 de middelen veer investeringen in
verkeer en vervoer geleidelijk verhoogd. Er zijn voorzieningen ge~

troffeR am bet wegennet, de vaarwegen en bet openbaar verVoer in en

rand stadeR te verbeteren. Voorts is Ben begin gemaakt met Ben

ambitieus investeringsprogramrna Veer de spoorwegen.

Ten tweede is besloten om de opbrengsten van de export van extra

aardgas te besteden aan infrastructurele projecteD , gericht op de ver-

sterkil!.g van de economie: Er is Ben apart fonds ingesteld om de extra
gasopbrengsten te reserveren veer infrastructure Ie proj acteD van

nationaal belang zeals deleD van bet Transeuropese netwerk (' 95- '98:

extra middelen f 3 miljard). Deze extra middelen zullenmet prioriteit
worden besteed aan de constructie van een vrachtspoorlijn die Rotterdam

met Duitsland verblndt (de ' Betuwelijn) en aan de hogesnelheidslijn van
Amsterdam naar Brussel en Farijs.

Ten derde: onlangs is besloten in de periode 1994- 1998 f .5 milj ard (ca.
1% BBF) extra te besteden aan overheidsinvesteringen. Van dit bedrag

zal f 4 25 millard worden besteed aan de verkeers- en vervoersinfra-

structuur.
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Tenslotte wordt - oak in bredere zin - hogs prioriteit gegeven aan de

opti~le ontwikkeling van de Rotterdamse haven en de luchthaven
Schiphol.

Deze besluiten passeD in bet algemene beleid van de overheid gericht op

bet bevorderen van een duurzame ontwikkeling van de Nederlandse

economie. Op tangs tennijnzijn een gezonde economie , voortgezette

concurrentiekracht en duurzame werkgelegenheid alleen mogelijk als

rekening wordt gehouden met de effecteD van de economische activiteiten

op bet milieu.

Innovatie , onderzoek en ontwikkeling

Technologische vooruitgang en innovatieve activiteiten zijn cruciaal
voce de versterking van de concurrentiekracht van een economie. De

Voorzitter van de Europese Commissie heeft in Kopenhagen voorgesteld de

inspanningen op bet gabled van technologische vooruitgang in de lid-

staten te vergroten. In tegenstelling tot d.e huidige 2% zou volgens de

Commissievoorzitter 3% van bet BBP masteD worden besteed aan onderzoek,

ontwikkeling en innovatie.

Depositie van Nederland op bet gabled van technologie is een punt van

zorg. Investeringen van' Nederlandse 'Jedrijven in onderzoek e~

ontwikkeling (R&D) bedroegen in 1992 slechts 1% van bet BBP. Dit is

laag t. V. van concurrenten van Neder1and (bijvoorbeeld 1, 8% in

Duitsland , 1, 5% in Frankrijk en 2% in Zwitserland). De Nederlandse

regering hecht daarom grate waarde aan technologiebeleid. Tegen daze

achtergrond is recent besloten tot hat stimuleren van de R&D-

activiteiten door hat creeren van een belastingfaciliteit.

Nieuweondernemingen zijn een belangrijke bran van nieuwe werkgelegen-

held en dragen in hogs mate bij aan de dynamiek en vernieuwing van de

economie. Met bet cog hierop worden additionele initiatieven overwogen

om nieuw ondernemerschap te vergemakkelijken, in hat bijzonder in de

vonn van innovatieve beginnende ondernemingen.
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Met bet cog op hat verbeteren van de technologische kennis, streett de

Nederlandse regering oak naar hat aan ondernemingen beschikbaar stalleD

van relevante kennis die in de overheidssector (bijvoorbeeld universi-

teiten) is gegenereerd. Voorts wordt toegepast en technisch weten-

schappelijk onderzoek gestimuleerd. Eenmeer kennisintensieve wijze van
produceren hangt oak steck af vaneen beroepsbevolking die goad op-
geleid is. Dit geldt zowel voor degenen die al enige tijd aan hat werk

zijn , ala veer degenen die nieuw instromen op dearbeidsmarkt. Speciale
aandacht zal worden gegeven aan technologie in hat basis- en voortgezet

onderwij s. Bovendien zal eenpakket maatregelen worden genomen om hat
aantal afgestudeerden in wetenschap en technologie te vergroten.
Bestaande initiatieven van de overheid om de aansluiting tuBBeD hat

aanbod van afgestudeerden in wetenschap en techniek aan de ene kant, en

de vraag vanuit hat bedrij fsleven aan de andere kant te verbeteren , en

om de kennis van bestaande werknemers op pail te houden , zullen worden

voortgezet.

Tenslotte heeft de Nederlandse regering een aantal projecteD opgezet om

de acceptatiegraad en interesse van technologie in de samenleving te

vergroten.

6 Investeren in schol ing

De laatate j aren is hat beset doorgedrongen dat een starke positie in
de wereldeconomie , made in hat 1 icht van de complexer wordende
technologie , Veer een belangrijk deal bepaald wordt door de kwaliteit

van de beroepsbevolking (zie oak de vorige paragraaf). De kwaliteit

hangt veer een zeer groat deel af van de prestaties van bet onderwijs-

systeem. Het is belangrijk deze notie bij bet stalleD van prioriteiten

binneD bet onderwij sbudget in bet cog te houden.

In de komende j aren zal in hat Nederlandse onderwij ssysteem prioriteit
worden gegeven aan een aantalzaken. Zo zal ten eerste de nadruk liggen

op bet deal aIle jongeren zodanig op te leiden dat een minimum
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startkwalificatie veer de arbeidsmarkt verkregen wordt, bijvoorbeeld

via hat leerlingwezen.

Ten tweede: er kan worden geconstateerd dat veal jongeren opterenvoor
een algemene opleiding op zo ' n hoog mogelijk niveau. Dit creliert lallge

onderwij sloopbanen ' en veal uitvallers, hetgeen ten koste gaat van

veal overheidsmiddelell en als consequentie heeft dat hat aantal goad

opgeleide studenten in bijvoorbeeld de technische vakken afneemt. Het

heart de voorkeur hat beschikbare budget vooral te richten op hat
beschikbaar komen van een groat aantal, adequaat gekwalificeerde

arbe idskrachten.
In de derde plaats zouden universiteiten maar selectieve institutenvan
hoge kwaliteit moeten worden. Tot slot wordt gewezen op hat belang van

hat vergemakkelijken van hat tot stand komen van een Europese onder-
wij s- en arbeidsmarkt door aanpassingen in bestaande regels en door hat
ruimen van barrieres , zeals ' numerus clausus ' regels. Verder zijn

overeenkomsten nodig over de voorwaarden waaronder studenten in ver-

schillende lidstaten onderwij s kunnen volgen.

DE ARBEIDSHARKT

De huidige situatie

De hierpoven genoemde beleidslijnen zijn essentieel om de structuur en

de concurrentiekracht van de Nederlandse economie te vergroten. Dit is
echter, zeals oak Commissievoorzitter Delors in Kopenhagen opmerkte

niet voldoende. De Nederlandse arbeidsmarkt is geen uitzondering op hat
algemene beeld van de arbeidsmarkten in Europa. De banencreatie blijft

Ver achter bij die in Amerika en Japan.

In 1992 lag de werkloosheid in Nederland (6, 71 van de beroepsbevolking)

onder hat EG-gemiddelde (9, 5%). De ferae groat van de werkgelegenheid

in de voorafgaande j aren heart hieraan bij gedragen. Tussen 1984 en 1992
zijn maar dart 920. 000 banen gecreeerd (een gemiddelde jaarlijkse groat

van 2%). Zender twij fel heart de in daze periode zaer gematigde toename

in de loonkosten in Nederland , belangrijk bijgedragen aan daze
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werkgelegenheidagroeL In dit opzicht is de Nederlandse ervaring een

uitgelezen voorbeeld van de effectiviteit van hat in Kopenhagen

voorgestelde beleid gericht op loonmatiging.

De ervaring laat e.chter oak zien dat beheersing van de loonkosten Diet
voldoende is. Slechta een van de tien gecre~erde baIleD is ingenolllen

door iemand die daarvoor een werkloosheidsuitkering ontving, de rest is

vervuld door nieuwe toetreders op de arbeidsmarkt. Bovendien is de

concentratie van inactiviteit bij laagopgeleiden nag steeds zaer groat.
In de huidige situatie is de verhouding tussen laag opgeleide werk-

nemers en hag opgeleide uitkeringsgerechtigden gestegen tot een
hetgeen drielllaal zo hoog is ala hat gemiddelde. Een ander kenmerk van
de inactiviteit is hat langdurige karakter . De helft van hat werklozen-

bestand bestaat uit personen die langer clan een jaar werklooszijn.

Daarnaast is in de steer Van de arbeidsongeschiktheidsregelingen in

hogs Illata sprake van langdurige inactiviteit. Ten stotts heeft hat
veelvuldig gebruik van vervroegde uittredingsregelingen geleid tot

permanents uitstoot van arbeidskrachten.

Tabel 2 laat zien dat in de EG hat .aandeel van degenen in de werkzame

leeftijd met een baan, aanzienlijk lager is clan in de VS. Nederland

valt op ala een land lIlet een lage werkgelegenheidsgraad , gemeten in

full-time equivalenten. Dit is de weerspiegeling van het grots aantal
uitkeringsgerechtigden in de sociale zekerheid, de lags participatie

(m. n. van vrouwen en ouderen) en hat hogs aandeel van deeltijdwerk.

TABEL 2 Verkgelegenheid ala aandeel van de bevolking in de werkzame
leeftijd (1990)

pe rsonen full-time equivalenten

Duitsland

Nederland
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In hat algemeen zijn in Nederland de prikkels op de arbeidsmarkt

onvoldoende. Dit betreft zowel de overgang van een uitkeringssituatie

naar werk, ala de omvang van de wig tuBBeD bruto- en nettoloon. Voor

uitkeringsgerechtigden opminimumniveau is hat verschil tussen netto
loon en netto uitkering Bering waardoor de replacement rates relatief

hoog zijn (zie annex II). De hoge wig wordt geillustreerd door grafiek

3 (zie bij lage). In Nederlandzijn de loonkosten relatief hoog, terwij 
de netto laDen relatief laag zijn. Het verschil wordt gevormd door de

hoge belastingen en socialepremies.

BELEID

1 Inleiding

Onlangs heeft de Nederlandse regering een veelomvattend programma

aangenomen tar versterking van de werkgelegenheid en bestrijding van de

werkloosheid. Het bestaat uit onderdelen die reeds in paragraaf 5 zijn

geoemd, zoals de investeringen in infrastructuur en de stimulering van

onderzoek en ontwikkeling. Daarnaast wordt een aantal maatregelen

spec if iek op de arbe idsmarkt gericht:
de werking van de arbeidsmarkt

schQJing, werkervaring en deeltijdarbeid

arbeidsmarktmaatregelen voor langdurig werklozen en andere

spec if lake groepen
een werkgelegenheidsimpuls in de zorgsector

substantHUe loonkostenmatiging

De Nederlandse regering is van mening dat de rigiditeitenaan de

aanbod- en de vraagkant van de Nederlandse arbeidslUarkt sterk met

elkaar samenhangen. Beleid gericht op slechta een enkel probleem, zal

daarom Diet effectief zijn. Indien partitile oplossingen worden gezocht

------

Dit zal binnenkort aan de Europese Commissie worden gezonden.
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zal 6f hat aantal vacatures st ij gen zonder dat daar een adequaat aanbod
van arbeid tegenover staat , 6f hat activeren vanhet aanbod van arbeid
zal Diet leide~ tot een lager niveau van inactiviteit door gebrek aan

werkgelegenheid.
Daarom is hat belangrijk dat Diet aHeen de vraag naar arbeid stijgt
maar dat ook de negatieve prikkels om een baan te accepteren worden

weggenomen. Daarnaast is hat verbeterenvan hat functioneren van de
arbeidsmarkt een belangrijk , apart aandachtspunt van de overheid.

Het arbeidsmarktbeleid is met name gericht op bevordering van de

werkgelegenheid op on- en laaggeschoold niveau. De samenstelling en

aard van hat werklozenbestand noopt bier immers toe: zo n 500. 000

personen uit daze groep zijn werkloos. Bovendien loopt Nederland in dit

opzicht uit de pas met andere landeD: laagbetaalde arbeid is bier in

een hoger tempo verdwenen daD elders. Vanzelfsprekend zal de werk~

gelegenheid Diet noodzakelijk gevonden moeten worden in die sectoreD

waarin zij verloren is gegaan , maar oak in andere sectoren, zoals de

diensten en hat onderhoud. Indien door een accentverlegging op de

inschakeling van laagproduktieve arbeid, aldus macro-economisch een

arbeidsintensievere groat resulteert , is dat met hat oog op de werk-

loosheidsproblematiek aHeen maar toe te juichen.

Gecombineerd met de maatregelen tar versterking van de economl~che

structuur, kan hat arbeidsmarktbeleid zo bijdragen aan een maar

geschakeerde ontwikkeling van de werkgelegenheid. Naarmate hat bater

lukt de discrepantie tUggeD vraagnaar en aanbod van laagproduktieven
te verkleinen , zal dat beleid lardeD tot lageresociale premies en

daardoor zichzelf kunnen versterken.

2 Vraag naar arbeid

Inzet is stringente loonmatiging. Met hat oog op verslechterde situatie

op de arbeidsmarkt is hat doel van de overheid te Kamen tot een

bevriezing van de laDen in 1994, zowel voor ambtenaren als voor werk~

Demers in de particulieresector. De nullijn voor daze laatste moat in
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1994 concreet worden ingezet door de socials partners. Indien geeD

adequate .reactie voIgt, is hat kabinet herald een loonmaatregel te

treffen om de gewenstestringente loonmatiging in '94 alaDag te bewerk-

stelligen. Oak de socials zekerheidsuitkeringen zullen volgend j aar
Diet toenemen. Onvermijdelijk is dat de koopkracht afneemt, en daarmee

in ditmoeilijke jaar ondergeschikt is aan werkgelegenheid.

Om tot een maar duurzame economische groat te komen, zou oak een

verschuiving van belastingen op arbeid naar belastingen op bet gebruik
van natuurlijke hulpbronnen en hat milieu in de reds liggen. De hieruit

resulterende lagers belasting op arbeid kan de vraag naar arbeid

stimuleren terwij I de hogere belasting op natuurlijke hulpbronnen en
vervuiling, innovaties kan bevorderen en zo bijdraagt aan de

versterking van de economische structuur. De recent voorgestelde

verhoging van de benzine-accijns kan in ditkader worden gezien.

3 Structurale verbeteringen

In bet recants verleden heeft de Nederlandse regering op een aantal

punteD reeds beslist tot een aantal noodzakelijke structurale aan-

passingen. Dit betreftmet name wijzigingen in de socials zekerheid

gericht op vergroting van de activerende werking daarvan.

A. Werkloosheidsregelingen

Ten aerate zijn de voorwaarden veer hat verkrijgen van een werkloos-

heidsuitkering verscherpt. Tevens is besloten met betrekking tot de

bij standsuitkeringen veer alleenstaanden en een-oudergezinnen de
gemeentenmeer vrijheid te geven om de hoogte van ed uitkering af te

sU~mmen op de individuals situatie (met een maximum op hat cuds

niveau van 701). Jongeren tot 21 jaar wordt een tijdelijke baan in

hat Jeugd Werk Garantieplan aangeboden. Verder zijn de sanctie-

bepal ingen geUniformeerd.

B. Regelingen veer arbeidsongeschiktheid en ziekte.
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Om hat grate aantal ontvangers va:n een arbeidsongeschiktheids-
uitkering,terug te brengen en omhet herintredellin de arbeldsmarkt
te vergroten~ isanlangs aan aantal wijzigingen in de arbelds-
ongeschiktheidsverzekerlng (WAO) aangenomen. Het systeem i:s mindaI'

gene reus gemaakt. Tevens is een :me'er stri,nge'ntec'Ontroleop ziekte-
verzulm en taegang ta~ de arbeidsongeschiktheidsverzekering

gelntraduceerd . inclusief prikkels Veal' werkgevers. V:'Oarts 'zijn een

l'O'Onkastensubsidie en een sch'Ollngssubsidie ingevoerd.

C. Uitv'Oering soeiale zekerheid

Aandaeht is 'O'Ok n'Odig v'O,or de uitvoering van de s'Ocialezekerheids-

arrangementen. Dit j aar heeft een pa,rlementair anderz'Oek plaats-
ge'Vanden met betrekking tot de werkloosheids-enarbeidsangeschikt-
heidsverzekering. De r,esultaten van ditonderzoek zijn dez'e maand
gepubl iceerd. Hoewe I desamenwerking tUggeD de Arbeidsbur' eau en de

gemee.ntelijke soeiale diensten (die de bijstandsjwerkloosheids-
uitkeringen uityoeren) is verbeterd , is daze nag steeds verre van

optimaal. De regering zal daarom zoeken naa.r weg.en vaor vergaande

samenwerking (een l'Oketgedachte).

D. Een betere werking van de arbeidsmarkt

Het beleid in daze is met name gerleht ap de ~aa:gste segmenteD van

de aTbeidsmarkt en viridt zijn uitwerking langs drie lijnen:
bet financieel aantrekkelijker maken van werken, met name in hat

anderste segment van de arbeidsmarkt. Da,ar is hat verschil

tuBBeD Betta loon en netta uitkering Bering. Conereet gaat het

in 1994 'Om fiscale maatregelen . terwij lack bevriezing van de
uitkering uit hoofde van de "WKA hieraan bijdra,agt.
de loonkosten zullen meer in avereenstemming moeten worden

gebraeht met de produktiviteit. Door verlaging van de laagste

loonschalen kan de bestaande ruimte tussen hetwettelijk
minimumloan en deze laonschalen benut warden am meal' werk vaor

on- en laaggesehoolden mogelijk te maken. De S'Ociaal Economisehe

Raad zal advies gevraagd worden onder welke condities het
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mogelijk is dat 5 tot 10~ van hat personeel van een onderneming

Diet maar daD hat wettelijk minimum wordt betaald.

deregulering: sommige regels op de arbeidsma.rkt belemmeren

onnodig de flexibiliteit. daze regels zullen moeten worden

heroverwogen. Het gaat daarbij om:

de ontslagwetg~ving wordt geliberaliseerd;

hat vergunningensysteem veer bemiddeling bij particuliere

(tijdelljke) arbeid zal worden afgeschaft;

de wet op de arbeidstijden en arbeidsomstandigheden wordt

verruimdj

de regering heeft besloten om de effecteD van hat algemeen

verbindend verklaren van CAO' s op werkgelegenheid, op maat-

regaleD die actief arbeidsmarktbeleid ondersteunen (bijvoor-

beeldscholing) en op loonflexibiliteit te bestuderen.

Speciale .aandacht zal worden geschonken aan de werkgelegen-

heidseffecten veer laagopgeleiden. De regering streett ernaar

in oktober van dit j aar een standpunt over hat algemeen
verbindend verklaren van CAO' s gereed te hebben.

4 Specifiek arbeidsmarktbeleid

Behalve hat gebrek aan financiele prikkels voor hat aanbod van arbeid,

is er ook een noodzaak om de mensen bater ult te rusteD voor een baan.

Ook op dit vlak is speciale aandacht vereist voor de onderkant van de

arbeidsmarkt. Hierbij gaat hat ten aerate om intensivering van hat

leerl ingwezen. Tevens zalworden bevorderd dat ongekwal if iceerde
werklozen eerder deelnemen aan scholingsprojecten, waarbij bij

weigering in beginsel eerder van sancties gebruik zal worden gemaakt.

Verder zal hat ontstaan van werkervaringsplaatsen in de marktsector

worden bevorderd door .een gerichte subsidie. !n dit kader acht de
regering ook uitbreiding van deeltijdarbeid en versterkingvan de

reintegratie van arbeidsongeschikten een belangrijk aandachtspunt.
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SLOTOPMERKINGEN

De problemenop de ...rbeidsm...rkt in Europa zijn de ...fgelopen decenni...

gest......g toegenomen. Hetzelfde geldt veer de situ...tie in Nederland. De
Nederlandse regering dealt de internationale consensus dat stappen in

de richting van een oplossing snel genomen moeten worden. Tegelijker-

tijd erkent zij d...t hat bereiken van een structurale oplossing enige
tijd vergt. Noodzakelijk is daarom een heldere strategie veer de

middellange tennijn. De in Nederland genomen beleidsmaatregelen worden

beschouwd als stappen in de richting van hat bereiken van een

economische structuur die de enonne uitdagingen die veer ens liggen aan

kan.
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Chart 1
Cumulative employment growth in the public and private sectors

(change in thousa~ since 1973)
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Chart 2. Unemployment rates in DECD regions, 1960-94
per cent

(OECD projections in area)
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REPRESENTACAO PERMANENTE
DE PORTUGAL
.JUNTO DAS

COMUNIDADES EUROPEIAS
BRUXELAS
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Senhor Secretario-Geral
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Bruxelas, de Setembro de 1993

Tenho a honra de incluso remeter a V. Exa. um documento
contendo a contribuigao portuguesa para 0 livre branco sabre
a estratE3gia amedio prazo para 0 crescimento, competitivida-
de e emprego, conforme decidido no Cons.elho Europeu de Cope-
nhague .

Queira aceitar, Senhor Secretario-Geral, os protestos da
minha elevada consideragao.

Sua Excelencia
Senhor David Williamson
Secretario-Geral da
Comissao das Comunidades
BRUXELAS
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- contributos 4e Portugal para a reflexio eo.unitaria -
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PROMOVBR A RECUPE~A9AO ECONOMICA DA EUROPA

situac;:~o de crescimento econcmico ::1egativo, com perda. da
competitividade e comaumento do desemprego , esta a constituir motive
de profunda preocupayao ao nivel conn..mitar.:.o ra.zaa par que os
Conselhos Europeus de Edimburgo e Copennaqa tomara~ a iniciativa de

empreender urn canjunto de acc;:oes visando a rec\.1pera~ao econ6mica na
Europa.

0 Conse.lho Europe.u , ao re.atirmar a determinayao dOl Cornunidade c
des seus E~-:.ados-membros em restaurar a confianc;:a nos agentes
economicos , deClaiu adopter uma estrategia que apranja n~o 56 0 curto
prazo, atraves das ac9oes em curso mastamPem a r::edia e longo prazo.
E neste ambito que sa insere 0 mandata atrib1.tldo a comissao nO
sentido de elaberar urn Livre Branco sabre a estrategia a me-dio prazo
para 0 crescimento, competi tividade a amprego, com particular realce

para 0 papal das pequenas a medias empresas (PM!:) como ag.entes de
dinamizac;:ao do emprego a da astabilidade social.

0 Cangalha convidou temPera 05 Estados-mambros a apresentarem a
comissao uS SUQS propo~t~o, tendo em vi&ta 0 aprofunda1!lento da
reflexao a 11..1~ des expariencias e estrategias pr6prias. Oeste modo,
pretende-se con~ribuir para a ident1r1cay~o de um quduro de
referencias que auxilie a comissao na avaliac;:ao causal do fenomeno
e na proposi9ao de rnedidas e meios que orle!1tem uma estrategia
comunitaria, dantro do enquadramento proporcionado pelo Tratado da

Uniao Europaia,
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Este. documento consubstancia 0 contribute do Governo portu.Yl1l?!S,

ouvidos os parceiros sociais cora assento na comissao permane.nte da
Concertac;:ao Social do Conselho Econ6mico e Socia: , para a objective
supra referenciado.

Portugal aposta r:uma pol itica acti va de e:r:prego como modele de
desenvolvime.nto e de :~tegra9ao europeia. Importa per 1550 antes de

mRl!=\ rP.Rlc:.1'1r 1'1S causas do elevado deser:1.prego estrutural que hoje se

verifica na Coraunidade, para alem des efeitos c1c1icos da recessae

q~e ~companhou a q\,;.edo. do i::1pcrio e;ov. ietico Cd qUQ S;Q revelou a m~i~

grave desde os aTlaS trinta. As causas principais apontadas sao uma

politica monetC1rla demasiado restritlvi;\ t;! l,dild. politica ol:"yamental

expansionist-i no.s principaLs parses membros, 0 q1:e gera taxas de jura

reais del'T'.asiado elevadas lima apreciac;:ao das moedas europelas
relativamente a pa1ses terceiros e lima ~enor taxa de po~pan9a; alem
de uma exce.ssiva rigidez nos :nercactos cie trabalho nacionais e mesmo
regionais.

A solu9ao para 0 desempreqo estrutural passa par 1sso por uma

Maier coordena9ao cias politicas ~acroecon6micas no caminho cia

aonvargincia para a moeda unica aprov!='it.::tncin d~ melhor forma os

beneflcios do rnercado unico, ou $eja, per u:t\ esfor9o coordenado de
pt"O1UOyaO da recuperelge10 eco:-\6mica sustentQd,L Com 

.;;;\" 

pcr!::pectivas
financeiras ate ao fire do seculo acordadas em Edirnburg?, ficou na~
56 assegurado 0 valor da c.oesao econoMics e soc1al como se
contribuiu poderosamente para relar-.car 0 cresci~ento da economia

europeia. Dai ter side possivel tamar em Copenhaga :-lovas iniciativas,
permitindo que 0 crescimeDto em modera~ao salarial gars emprego e que
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a baixa daB taxas de juro aumente a co:r.peti:i-/l.:iade da econonia
europeia.

As ori.enta~oes copunitarias deve::l ser COTJpl'=l.i8!-:tadas coxn 4'lcCiida.~

estruturais adequadas is caracter!sticas nac:onais e regionais de
Gada Estado-membro. Neste sentido, Portugal esta instltuclonal~ent~
cornprometido com a exeCu9ao de ur:ta estrategia de desenvolvimento
econ6mico e social' ate ao Bacula XXI, aprovacia na Asset\bleia eta
Repllblica. Esta o;?s1" rategia enfori:'\a Plana Desenvol vimento
Regional (POR) , apresentado a Comissao E...ropeia, onde Batao
conticlos os ulJj ~ct ivos 05 instrl1mentos indispemsaveis para 
moderniza91o da economia e sociedade port~guesas.

Trata-se de preparar Portugal para a ~oTJpeti9ao nu~a acaDemia
global, dentro ete urna estrategia para a cresc.:.mt;.1":to, cort:petitiviCiadp-

emprego a medic e :ongo p:razo, aj ustad. 3S potencialictades e
fragilidades daB rea lidades ~ac:onais.

implementa9ao do PDR tara, paia sua dimensao urn impacto

fficu..:.t:ot:conomico e:ignifiC"at-ivo e constituira ...m factor importante de
i:1celera9ao do crescimento ca eco!1omia por-::uguesa nes proximos mosl
contribuinao para gf::!L ar crel$cimcnto do ~P1prego.

As OP9oes estrategicas e os ..i.nstru::\ento~ corporiz"'dos no PORI

tendo embora em aten9ao as peculiariedades da 51 ~ua9ao nacional e a
sua envolvente internacianal, af:rmam-se como re~~usta5 de mcaio a

longo prazo.

Todavi;:l , a persistencia de serias deci l.:..dades es-:.ruturais 
ecaDomia portuguesa, agravadas pela actual envolvente economica
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desfavoravel, tornaran ir:,periosa a ad~pyac d~sje ja de urn conjunto
acyoe.s sectoriais complementares.

!stas acyoe.s sac prioritariamente. d:rigidas aDs sectorgs Dais
relevantes do ponto de vista do rela~9amento econ6mico e 
sustenta9ao do amprego, contribuindo para a consecu9ao (.iDS objecti vos

de convergencia I pnwistos no respect! vo programa para 199~-95 
anualmente concretizados no oryamento do Estado.

No quadro des Db: actives enunciados quanta as oP9pas estrateqicas
e progr;:1rnil\S ccp~cifioos e corr~spono.endo as inic;",i~t': ~ v~~ de negociacao
de medidas de combate ao r;1esemprego apresentadas palos pareeiros
soetats, 0 Governo e Estes U!;~!;jlvol vell1 ne:;ste momento \1=:1 proce:.:.oo
negocial tendente a adopc:;:ao de. medidas que vise:'n a prevenQa.o dos
riscos de desemprego e 0 desanvol vimento su$te~tad.o do ernprego,
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t;lJ\lUAPRAMENTO

A questio politica: A confianya instituc:iona,l

A problematica do crescimento, competitividade emprego e
particularmente influenciada pelo cornportamer.to dos agentes
economicos e sociais que, per sua vez, oriental'!'. a sua actividade em
func;ao da sua confianc;:a nos objectives institucionais, nos meios e
processes orqaniza4os para 0':; rp;, 1 i 7.~r.. Nesse sentido a entrada em
vigor do Tratado da Uniao Europeia I como forma de garantir a coesao

po11tica aa economla ~uropeia I contr~ a tenta9QO I cernpre prQsente de

modulac;:ao das velocidades de integra9ao, at igur~-se de i~portancia
decisiva para restaurar a cOnflanya i~sti~ucional.

Nurn processo tap cornplexo como 0 da c.oncretizayao da Uniao
Economica e Monetaria (UEM), mas , do :nesr:1omodo, tao necessaria para

a consolida9ao do mercado unico, as duvidas - quaisquer que sejam -

que afectam a credibilidada do sistema sac geradoras de turbuleicia

e perturbadoras da estabilidade que os agen':.es econ6micos necessitam
para 03 Guas iniciativas empresari~j ~ geradoras de emprego.

A cre.dibilidade, d Ut:HilOC1:~ticidade e Q c~t~bilidadQ 4a.s deciRoP-s

dos orgaos comuni tarios, no quadro de uma ef::.caz 5o1idariedade
institucional , sao suportes essencials da con.c ianya necessariQ ao

crescimento, competi ti vida de e emprego.
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ii) questao econ6mic::a: crescimento
competitividade e de emprego.

com perCia

Na decada de oitenta, a Comunidade come9ou a acu~ular sucessivas

perdas de emprego, pese embara a c::rescimento economico registado
nesse perfodo, a inda que de forma bastante :rregular. Desde. essa

t! 1 turCl, a generalidade des pa ises cornun i "::€t.r los tam vista a sua taxa

de desemprego. aumentar au, palo manos , situa-se em niveis nae longs

do~ lot da pop~l~yao activa.

A necessldi:id~ UI:::! YdJ:,djjtit d competitivi~ade das empJ:"esas , n~m
espa9o econol..ico earn elevados custo.s de maG de obra, acelero.u 0. grau

de intensidade capitalistica des precesses de prOQliyaO, cem a
consequents diminuiyae do emprego c::r iade. Par autre lade, es enormes

avanc;:es na ineva9ao tecno16gica a nivel da :1utomayae dos processes
produtivos, co.ntribuiram e facilitCiI:"ara este processo.

Assim, 0. crescimento. econ6mica deixou de ser gerader, pale menos
cern amesma intens idade, de novos empregos , dado que grande part~ do.

oroEJcimento do produto comunitario rF?!';.nl t.mJ de continuoS aumentes de

produtividade de que a a~tividade economica comunit&ria carecia por

forma a m~nLl:::!r ~ sua competitividade, ~QO ~6 face aos sa~$

cencorrentes tradicianais (EUA e Japao), :nag igualI:1emte perante 
crescente agressividade
industrializados.

concorrencial dog novo::; paise5

A recessao vela a agudizar ainda mais c disfuncionamento do

equilibria entre cresci~ento , competitividade e emprege: a CE deneta
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Ulna '::1capacidade estruturi:ll pi:lra crii:lr er::prego ri-::mo
qualificQ.ya.o de3ejo.dO;!3 pelo. pt::c.GU1:o.. Por; 3',l0. ..ef:, 0. Gompetitividad.e
da Europa Comunitaria te~ vindo a perder posi9ao relativa face aos

se-us concorrentes lnternacla!'!ais. A.. inadequa9~o d.os lnstrumentos da
polltica comercial facea$ necessidageS da politica externa comum vem

agravar a qu.estao e.con6mica nao deixando de tar repercussoes na

confianya lnsti t~cicnal.

1i1) ~ questio social: A c~ise des sistemas de p~otecqio social

A persist:encia de elevadas taxas de dese.mpreqQ durante urn

parfodo :ralativam\1mte longo Q 0 et'\valh~cir;,$nto da. popula91io, 'PO

quadro do modele que enforma os sistemas de pretecyao social dos

~stCl.u.qS- il,e41il.a. us , ti vel dIll CO!(I\) consequobncia U,lTIa \;ri$e de \;~J?~cidade
de financiamenta des siste::-.i:ls. Efectivamente, estes sistemas, ja de
5i neqativamente afectad.o5 pela evol'.l9ao demografica na Europa (com
relaC(oes centribuintesjbeneficlarios fortemente decrescentes nos

ultimos anos), comeya a mO$trar uma incapacidade d.a sa manter par
multo ma.is tempo nas condi9oes actuais. Q de$emprego existente e 0
generaliza.do aumento de encargos de protecc:;ao social pede vir a criar
um ciclo vicioso negative, pois, aumentando a oarga contrib~ti va das

actividades econ6.micas en funcionamento, preju.dica ~u, palo manes 

nao Qstimula a cria9~o de novos empregos.

Perspe~t...iv';Ul(jU I::IbtdS pl:eocUpa9QE;:s 5cb ponto de vi$t;;;\ do

equiU,prio financeiro dos sistemas , conclui-se ser u:r:gente aprofundar
mecanismos complementares 01.1. alternatives cte proteCyaO social 
ajustar e compromisso social da empresa as variayoes da sua situayao
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econ6mica I 110 quadro de ;Jr;; p::-ocesso de aC1aptabi:idgde dos baneficics
ql4~ t:!::St;S!::!yu.c:\;! U . !::!!,!::!,t' lu:() ~qu.i.l':l.J,t.i.u .c.i.IIQII;,;~.i.Lu du ~.i.otB:.,d.

Neste. sentida, sac de reforsar tedos os Eec::anisT"Jos qua favorecem
concerta9ao e 0 dj.alogo social ao proprio nlvel cia ampresa,

recompensando o,s sectores r::ais dinaroicos:nas 'tat1lJet'l os trabalhadore.s
mala produtivos.

Comunidade clever ia empre.ender con brey idade trocas de
informaQao e estudos comparativos aprofundadcs das situ~9oes
n~C".ion~i~. pnr fnrm"i '" ",mdli",r n':; E$;t-"!nn~-r'!P1Tlbro~ ('!. proceder 
ajustarnanto$ dos respectivos sistemas, com vista a suportapilidade
dos CU:$.tos dest.es e ao reforc;o del. competitividade da-a empre$I;t,$.
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3.. QUESTOES ESSENCIAIS PARA A REFLExAO COMIJNITAR!A

influincia dAS politicas comunitarias
internac1onalizacr8.o da acaDemia. europeia.

Os agentes econorn:cos in~e~nacionais acentuam 
internacionaliza9ao das stlas acti vidades tendo como suporte lima
idantificayao estrategica com as linhas de poll tica assumidas plalOSi

palses rnais industrializados num quadro de partilha de i:lfluencias
ajustarnentos de interesses. E precise refor~ar a estraLeyl~

co.rnunitaria no "forum das grandes decis6es que influenciam a
evolu9ao da economia mul1dial e acentuar a internacional iza9-ao das
empresas europeias , de forr:\a a marcar acti vamente a condu9ao das
estrategias de que depende a evolu9ao da economia europeia,

Neste sentido , deve sar rea19ada a importancia de lima estrategia
de desenvolvimento das trocas cornerciais ern r::ercados fora do espa9o
europeu, masmo que para a sua consecussao se tarns necess~rio
associar-lhe '.una estratQgia conn.mitaria d-a coopf?rayao q.qp f",v(')re9a
0 desenvolvimento de parses de traces rec~rsos endogenes,

Per outre lade , e tendo em vista este objective , deveria a
Comunidade, quando neles se assume e exprlwe p~blicamente enquanto

tal (posiyao colecti va esta que cada vel :nais cenve.m impulsionar e

traduzir com firmeza e coerencia) deixar clare que e inaceitavel a

adoP9ao de nerrnativos e procedimentos de. vincula9ao juridica
internacional, mas que, na pratica, acabam par ser cumpridos apenas
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per reduzido mlmero de p~ises, entre os quais, p=ecisa:aente , os que

int~gr~~ a propria Comunidade. Mais u~a vez $urge aqui .como e33enci~1

0 objective da coesao politica , oem como a co~patibilidade entre os

objectivos externos e os instr1.lmentos comunitarics. lira essa
compatibilidade se existia na lase da uniao aduaneira, ja nao se

verifica no quadro mala ambicioso prevista no Tratado do. r:niao.

11) Dialoqo e coesao social; Reforyo da neqo~~a9ao e reduyio

de ass imetrias

di5.1ogo 30cii:ll permo.ncntc, Qobrctudo no. eua vertente
concertayao, constitui hoje para alguns paises utla experiencia
considerado. positiva, nomeadamente pela contrlbui9aO favoravel PQrQ

politico. desinf lacionista, para reforma daB estrut1.lras
produtivas, envolvendo as relayoes de tro.balho para 
compatibilizayao de estrategias que optimizem a ef::.cacia social 
desenvolvimento economico e ate pElla aprof'...l:-:darnento de participac;ao

des cidadaos tendo em vista assegurar a gcvernabilidade des

interesses em conflito nos processes de ID1.ldanya tao profundos como

os que ocorrem no. CE.

com efeito , as profund~~ ~ltcra9oee na economia Quropeia , b~m

como 0 sell enquadramento nU11l ambiente de internacionalizac;::ao e

interpenetra~ao das economiasf lmplil,.;Q 1,1UUd.n\;Qs bem mais profundae

sistematicas do que em de.cadas aliter ioresr pelo que se torna

necessaria manter e aprofundar esta teffiatica no interesse de todus
aqueles agentes economicos que desejem ser mobilizados no. base do.

confianC(a alicerc;:ada no dialogo e negociac;::ao per::lanentes.
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0 dialogo social e a concertayao tripartida sao potenciadores de

evolu9oes graduais e s~stentadas, s~scept:veis de supor~a~ rercr~as

duradouras.

Sando carta qua Trato.do do. C'niao Europeia refor9ou
insti tu.cionalmente 0 papel des parceiros socials e1J.ropeUs e cia
consulta e negociayao social, naG e raShOS carte que se esta ainda,
sOP este aspecto, numa fase emb!"ionar io..

Todavia , a situayao que se atravessa. em toda a Comunidade, quat"
do ponto de vi:3t\l d~ percJ.\l de compo.titivid.:ldc da::. cmprccae e'-1ropeias
quer do ponto de vista do au1L1ento do desemprego e do alastramento de

fen6menos de eXclusa,o social , aconselha a um refor9o do. participayao
dos parceiro..,; socials europeus no. discussao e no acerto concert ado
das politicos comunitarias que visarn 0 crescimento, a cornpetitividade
e 0 emprego.

crescimento cornpeti ti vidade e ernprego estao intimamente
relo.cionados. por isso , parece crucial que gove.rnos, empregadores e
trabalhadores, em conjunto, possam adoptar orientacoes ou solucoes

consensualizadas a nivel comunitario, tendo em vista alcan9ar-se \.111121

plQtQforma m1~ima de entendimento. Esta podera refor~ar e ~mprest~r

sine.rgias as politicas comunitarias. Fodera tambern, se for bem
articuladacom os process os nacicmais de t;O.fjt,,;tt.t to::lyCio e de ne90ciayao

social , ajudar a uma melhor e mais rapida convergencia das econornias
nacionais e . lima aproximayao real1stica des nive.is de pem e.star
social dos Estados-merobros.

Este processo de convergencia, no contexte recessivo em que

desenvolve , acentua algumas desvantagens comparativas que as na9oes
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mais debeis apresentam. Corr, efei to :;EN, se per;rite explorar era

prof~J1didadc. aG virt'...lalidades do r:-.ercado unico , ,=orntl mats co~plexo

0 processo de reduyao de disparidades regionais de desenvolvimento

na comun1c1ade o:endO r:orneadarnente ebl cohta as dit iculdades e
condiyoes especials com que as regioes e nacoes estr-:.1turalrnente
atrasadas aU com fragilidades especif.:.cas ter-ao que assegurar urn

diferencial de crescirnento no contexte das exigencias de convergencia
previstas no Tratado da l'"nlao Europeia. Por isso e necessario,
tambem, reforyar a aplica9ao de medidas e instrumentos conducentos

a uma efectiva coesao econ6rnica e social entre 0$ Estados-menbros,

iii) Merc.4o a. ~~a~.lbQ: flexibilidade e qualific.~io

Num m~rcC:l.do dberto, 0 emprego est a estrutural:nente ds5oclddo 

competiti vidade daB empresas e ao crescir:lento daB econor:tias, alnda
que outras variaveis passaro, per periodos curtos , desequilibrar seta
relac;:a.o de for9as. 0 deserwolvi:r.ento sustentado do emprego i.rnplica,
indiscutivelmente, mectidas que favore9a~ a melhoria 
competitividade daB empresas e :iedidas que assegurem~" um crescbnento

positive da economia , particular::tente geradoras de "criac;ao liq\..;ida

de postos de trabalho, objectives que s6 serao realizaveis com 0
esfor~o continuado de moderayao salarial e fina:zceira.

Neste dominio, verificam-se varies col1strangimentos, os quais
contribuem para reduz ir a oterta de opoctunlJ.du~;s U!::I. !::I.l:~pI.eyp bent como

ornar 0 ajustamento aDs cheques mais lento, irnpondo-se, portanto,
0 assurnir de acyoes que proc::urern ultrapassar esses estrangularnentos

e po$sam dar ao factor trabalho u~a image:r. cada vez r:tais positiva.
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Ainda assim, a politi.ca de emprege nae pede deixar de desenvolver

uma intervenyiio activd yUt:u. Bd YdlUL .i.~dt,:aU '..1\,):;; Lt=t.::UL' ::;U::Io hU!tldUU::Io

existentes, sobretudo em relal;:ao as PME, quer na prevehl;:aO do
(jesemprego e, particularTilente , daB S i tual;:oes graves que potenciam 
exc.lusao s6cio-profissional dos desempreqados,

Deste modo, perspectivando 0 crescimento do emprego no quadro do

relan9amento da economia da Cornun idade, destacam-Se como grandes

areas de actuayao;

Preparar e ~Un 1 if; CnY o~ jov~n~ pnYn n vi o~ nct i Vn;

Melhora.r 0. co1t'lpeti ti vida.de do:!'! empre:!'!os pelo reforyo da.a 3Ua.G
cornpeterlcias;

Fornentar 0 aparecimento de iniciativas qeradoras d.e cria9ao
de .empre.go em novas areas de actividade;

Prevenir e co:mbater 0 dese:mprego, incluindo neste 0 de longa
e muita longa dura9ao.

Mais concretamente, deverao ser refor~ados os seguintes eixos de

desenvo lv imento:

adequayao do sistema educative a. necessldade de conflilr.i.J:' etOS
indivlduos u:m conjunto de competencias, conhecimentos e
ati tudes quepotenciem 0 desenvol vimento das suas capacidades
criativas e de iniciativa num quadro global de inser~ao no
contexte s6cio-econ6mico;
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reforyo do papal cia formagao co~tin~a enq~anto ins~ru~ento de
aj\.1at~roento entre 0 perfil do tt"apalhadot" e a:s ex.igem::i~$

decorrentes das altera90es da organizagao e conteudo do
trabaJ.IlO ntuna bptica de componente estrategica no pIano global

de desenvo 1 v irnento da empresa;

aprofundamento
existente nos

comparativo do figurine institucional
varies Estados-membros em termos de

regula9ao do rnercado de emprego , envol ve:1do 0 ordenamento

jur1dico-laboral, com vista a sua oportuna adequa9ao aDs noVas

contextos s6cio-econ6micos, em particular os qerados per
factores organizati vas e tecno16gicos , bem como urn aurnento da

c~lerid;;4de ~ e!icienci;;4 do proprio procc:;:;:;:;o judicial;

elim1na9c!o das barreiras c! mobilidade regional, oc.;uPo;\I.;.i.vlICil

e sectorial, sobretudo ao nivel habi tacional (com a melhoria

do regime do arrendamento), criayao de incentives a
transferencia e mobilidade, gem prejuizo da defesa do
desenvolvimento rural, sobretudo nag areas especialmente

desfavorecidas 

reorqaniza9ao do tempo de trabalho, co:n des.envolvimento,

nomeadamente, de formas de trabalho em tempo parcial e de

outroc mod~loe de organizayao do tra~alho ajustados a~
diferentes realidades empresariais;

reduyao des custos do gala-ria indirecto atraves de esquemas
alternati vas de protecgao social q~e garantam os 111esmos

objectives com menores custos;
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desenvolvimento de intervenqoes tecnicas at-raves de medidas
e programas deapai'Oa inseryao '01.1 reil'.seryaa prorissional dos
desempregados actuais 01.1 previsiveis (programas de forma"9ao,
de empregoltormayao, apoio a criayao do emprego au de
ampresas , programas acupaci'Ouais, tomenta da colocayaa des

desempregadas) no prosseguimenta de 'l1ma politica activa de

emprego.

Os ape i'OS da Comuoidade, emerqentes dos fundos estruturais, aos
'Objectives atras enunciados , devem serrapidamente disponibilizades,
sob p~na d4! os $O~U$ ~f~ito.s positivc' SJ;1 dilulr9!t\ ell 51? torn~rp.m
mEmos ef icazes.

Deve sar exercida uma acqao refor9ada , a nivel comunitario e

nacional, de .:1Campanhamento da rigorosa aplicapao das tunctos
estrutu1;"ais. Devern ser ernpreendidas acyoes de avalia9s-'O dos impactos
concreteS s6cio-econ6micos da utiliza9ao dos fundos estruturais,
aperfeiyoando-se, entretanto, metodolegias com'l1ns e indicadores e

instrurnentos analogos de aVC11ia~ao.

Par outro lado , e no que respeita a. preparayao e emissae de
regulamentos a cUrect i vas, d~vl? tp.r-!:::p ~p.mprQ presente a situac;ao
concreta de cada Estado-membro e as circ'!.i.nstancias esp.ecificas que

eIl\'. ulv~U1.

Este entendirnento traduz necessiC1ade de se avanc;ar no ritmo
desejavel e com bases realistas tarnbem na area social. 15to implica

l.11J1a correcta avaliaqao previa das consequencias praticas e concretas,

para cada urn e todos os Estados-membros, das iniciativas legislativas

comunitarias. Sempre que estas , per imperative do desenvolvimento da
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propria ComuniQade, comportarem para qualquer des ~stados-mernbros urn

refor9o/custo suplementnl.- , a iniciativa legi::;lo.t:.va cleve reflectir
esta considerayilo e ser, por-tanto , flexivel r permit indo a adaptayao
progresslva d.a situa9ao n.acional ao objectivo corounit~r.iO assumido
como padrao desej aye 

tv) pi-mens.o social: prioriz.u' a realizay&o 40s direitos
soCliais que contribuall1 para 0 aumento do empreqo ou nio 0
ponham em causa.

A realiza.y5o dQ dimena.:io 3ociQl nfio pede :::.;er di~!::ooiada 

capacidade econ6mlca do tecido empresarlal e da comportabilidade de

agravamento da despesa pUblica sob pena de ae tornar , d.lrecta au

indirectamente, garadora de dasemprego.

0 mercado unico associa a realiza9ao des objectives de caracter

econ6mico objectives de natureza social, que integram a sua dimensao

social e que sa e.ncontram expresses, em parte, na Carta dos Direitos

Socia is Fundamentals dos Trabalhadores, direitos, par sua vez 

(')hj~cto de desenvolvimento atraves de programas de ac9ao da comissao.

Neste contexto 1 e no quadro actua 1 de rCCe€5aO economica e de

incerteza, torna-se necessaria consensualizar prioridades,
estimancto-se que estas se deveriarn centrar nas a.cE:!d~ uo emprego,

formayao profissional e aeguranya e saude no local de trabalho.
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RefQr~o das competencias empresariais: urn mercacio unico
concorrencial

construc;:ao J.:EM - requisite essencial cia Unlao
Europeia - implica uma converg~ncia das rerr.unerayoes non:inais e 

produtividade dog factores de produc;:ao; palo que se cleve apostar 
moderayao salarial e financeira em Gada pais e na Comunidade em
geral, A converg~ncia europeia actua Denaf ica~e~te sabre 0
crescimento e 0 emprego, bem como sobre a competitividade. atraves
da consolidac;ao do mercado (mica e do estlli\'.J.lo sobre a poupanya,

potcnc::iando oe: grande~ projectos 13m infra-es:truturas. criay.?i!'1 np-

lima area estavel em termos macroeconomicos e vista no espirito da
liberalizac;:ao des mercados e do 1i!1.i.m.i.Il.;1~C!.\J uas distor9oes de PQlitica

ainda existF'ntes . e naG numa optica .::.r:tervencionista.

A liberalizayao des mercados financei:r-os e de bens e serviyos
continuara a contribuir para urn aUiTIento da concorrencia nestes
mercados e para a descida das taxas de juro, criando as condiyoes

necessarias a recuperac;ao economica , em especial no que respeita
PME, que sac responsaveis per u:na pa:-te nil:' to significativa do
emprego na Conunidade.

Mas e ao nivel das pol iticas estruturais, sopretudo no que

raspaita ao tunc:icmamento des merc;tn.luJ;:; 118 factores . que Ii nece336rio
actuar para obter resul tados duradouros. E por isso necessaria
melhorar . funcionamenta dos mercados de trabalno e promover

criac;ao acti va des eli1preqos do fut\lro :ne:horando assim, de forma
sustentada, a competiti victade europeia.
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Os orc;al:\entos nacionais e 0 reg::'f1e de t-riJ::n.i.ta~ao 'ten um papel

muito Import-ante so::'u9ao doS proble:"l2\,s Ql:!bl:l:tpl. ~gQ

competitividade eu~opeia. A propria refor~a das ad~in:stray6es
publ:i.cas nacionais, danae 0 exemplo 121. r:10de:-a9ao salar;i.al, e. un

factor ~ssencial para 0 am'iianto sustentado da coppetiti vidade e 
ernprego a n1vel ~uropeu.

E necessaria investir mais no capital hur:ana e no esforc;o de

; T'I ova (",.a 0 tecnoloqica de forma sistematica e, a curto prazo, tributar

mais os recursos naturals e menDs 0 -:.raba::"ho per fcr::ca a garantir a

sustento.bilidadc do crnprogo do qualidatje g a cOI:\petiti 'Jidad~.

A pro'tec9a.oambiental, para alem Ill: L.!;!~~\:!.i.td:t: a;S gerayoes futura:s

e melhorar a qualidade de vida, podera aliviar os custos (tributa9ao)
do factor trabalhe e criar novas oportunidades de emprego.

0 modelo de integrayao co~sensualme~te per::lhado per Portugal

aposta Duma politica de empt"ego activa como forma de consolidar a

base prod\.ltiva das economias nacicnais. 86 assim se conseguir.

contrariar a tendencia p~ra situaGoes extremas de dependencia que ja

se verificarn em determinadas regi6es da Co-:-:lunidade ~q',ler a leste q'o.1er

a ~ul doe respectivos c~ntros na~ionais), d~rn~8i~no confiantes 
papel cas transferencias publicas e p~ivadas e que hoje suportam os

inerentes custos sociais.

0 masmo poderia acontecer a alguns parses en ~ela9ao a cornun1dade

como urn todo , com consequemcias ainda mais graves. E per isso

necessaria encarar as trans!erencias comunitarias para as varies
Estados-membros no espirito da co.esao econ6!:'lic:i e social. Ao fim e
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ao cabo , trata-se de def~nde!" a valorizayao de ~()do cemunitario pela
vq.lori:Z~iH;:~o de cada. \.1ma dac n::l90CC :..ntcg:t;;:lnt~~.

0 investhut:!!lLu y~111.i(.;:,) e pur lsso de ii:lporta.nc:.a primordial, nao
tanto pelo aumento das despesas em grandes projectos mas pela
execU9ao dos planas de infra-estruturas 

j& 

previstos a niVal
comunitario e pelos criter:'o5 de selecyao das despesas de. capital des
varies orc;;amentos nacionais. 0 esforyo contirmado de rnoderniza9ao da
reds de infra-estruturas co::1.unitarias reduzira os custos de
transporte e comunicayao melhorai!do a transferencia potencial de

tecnoloqia e, conseq",ente:nente, a p:-od~ti.vidade do trabalho. 0
esfor9o de reduc;:ao das despesas correntes cleve continuar, UhertandO
recursas para bs i~vesti~entos em infra-estruturas e capi tal hum~no
e para. 0 investimento privado. $6 este, enquadrado pela estahiliclade
economica e social, pode1.- a p1.-oporciona1:" um ;:;rescimento su:stentado.

Ao nivel das empresas , 0 referee das ccmpetencias oeve tamnem ter
lugar no proprio mercado comun:tario, per forma a assegurar uma livre

e 51 conccrrincia no espayC comunitario. Para tal, a interpreta9ao

e a efectiva aplicayao das regras coI':\unitarias no espayo de Gada urn

dos EstaQos-membros nap deve ser confrontada. COl':1 proceclimentos
administra.tivos e com requlamentayoes "tecnicas internas que acab~m
por distorcer 0 obiectivo da livr~ circulayao de pessoas, hens,
capital!i Ea servi,;os , indisp=-nsavt?l ao r:;rF'~('".) mE'l'-nto e competiti vidade
daB empresas e a potenciayac de c:-iayao au r:ianL:tenc;:ao de pastes de

tz.-abalho pelas empl-e;5a:::;.

A existencia de tais barreiras internas afronta 0 objectivo do

mercado unico e introduz factores de desconfianya e concorrencia
desleal contrarios a solidariedade e coesao a nivel com~nitario, NO
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ambito dos factores C!u~ favorecem dese:r:\pregc ::-eg ista-se, per urn

13.do , a cxiotc::cia. de PCtrreira: burccrat:"cqs excessiv~s a criaye.o de
empresas e as dificu:'dajes de. ace$$O ao c;c-edite a t em cartes cases,
elevada carga fiscal. per outre lade verifica-se u~a grands

dif iculdade das e1i'. presas S7G particular as ?l'1E, e:n melhorarem e seu

nivel de competitividade com base em novas hiodelos centrados no
bin6mio custojqualidade q~e provem da me:10r ar~iculac:;ao com as
entidades vocacionadas para a investiga9ao e 0 desenvol vi~ento (I 

D), reduzindo a c'apacidade de inova9ao e cr iatividades das ernpresas.

Esta s i tuacao deeorre 

desccnhecimente des instrumentos
1:1ui tOg casos proprio
existentes para apoio

implementayao de. projectos que po5sarn obviOi.r aos ~u;trangula:tHintos

referidos, impondo-se, por este I:1otivo, 0 ::--.cre::r.ento de actividades

na area da consultorla, Ressalta daql.tl qu~~~L~:;; bl:1.V;i..t,;os ~ooerlio ;5~r

vistas numa dupla p.erspectiva , a de criayao direeta de e:npregados e

a de garantia do emprego existente pela ::'.elh:Jria des padroes de

qualidade da$ ernpresas.

A crescente preocupayao dos cidadaos CO~ a proteccae do ambiente,

conservayao da natureza e anbiente urbano constitui urn dcdo
importante na perspect i va de se i l"leent i varer:! novas area 5
potenciadoras de cr iayao de emprego. Esta te) e '.lltrapassada a ideia
de qu~ protec9aQ do arnbiente , particulanr.ente ria. industria 

representa umcusto adicional e , ce:rt'.o ~al, teria lU!'. efeito negative

sabre a cornpetltivLlttdf; I: U I:(!lpu~yo. As toacnologias que tern em cantu

e respective impaeto no ambiente contribuem positivamente para 0 bem-

estar da sociedade numa optica de 10:1go prazo e, ao defenderern 0
ambiente , aumentam a qualidada de vida das gerayoes vindouras;
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Prof!. outrii area potencial de criacao de ~:r.p:::-.eqo e a do sector do

turismo, vista l1\.!tla perspect:..va a::'argada de acti..' ,LCcl!.h::!:;:; ligadas ao

lazer. A di versif ica~ao de produto5 nests 5ec~or passara pela
dinamiza9ao cia oferta em do~lnios como 0 t~rismo desportivo,
cultural , de neg6cios e de saude. Par ou~ro lado , 0 aUInento da
qualidade da oferta do turismo passara pela moderniza9ao e
reequipamento de empreendimentos de nlvel superior, pela recuperayao

dO patrim6nio ~ist6rico e arquitect6~:co e pela Iel~oria da animayao

turistica, Relacionada ainda CO':T\ as industrias do lazer estao os
esfor~os no dominie do aud~ovisual.

Importa, porem ter presents que, para as ei1presas, em particular
para as r'l'1E, paderem responder aos deSdf .lu::; uu fut1.:a:o necessitan de

ajustamentos estrategicos basicos com destaque na vertente
tecnologica, que implicarao UID reequacionamento 1 designadamente da
estrutura sua organizagao, for!:\a f inanciamento
prcpriedade dD c~pital.

Urn contributo positive a dinamiza~ao e:-..presarial podera basear-se
hU::'. apoio:

a rcorganiZay30 do ~ecido empresar ial f fur.damen'talrn#?ntp 110

nivel das PME, atraves da criayao de mecan:smos de apoio aDs

varies nlveis, desde a fa::;e Ul; uJ.C.1yn6,sticQ da situayao e

detec9ao de estrangulamento$ ate a fase de iIDple~enta9ao des

projectos concretes (projectos de investi:r:ento, pIanos de
desenvelvimento de recursos humanos , etc.

ao investimento em :-:ovas areas de acti'v'idade . co::t crescil':\ento

potencial do emprego como , par exepplO, 0 ambients, as artes,
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os servi9Os SOCla:s se=v~9os de co~sul~or~a B actividades de

lazer, estre: ta llgayaO co:;, ret:::-y:;:J ::=apaeidade

regional e 10ea::' para gerar iniciati' :as pos1tivas criadoras
de emp:reC;J.

A acyao do. Comunidade deveria reforyar a 51 tuayao das PME,

norneadamente atr~veS de:

desenvo1vi:nento de actividades de r & J no que respeita a

novas metodologias de actua9ao Ligadas as Pl'-fE nos dominios do.

orqa.nizc.yQo tr;;:!p;;:!lho for::nayao da. forma

f inancial.iento;

criayao de redes de casos de deroonstrayao que pela sua

q1..lalidade passaro vir a assumir-se como moctelos alternatives

organizacionais tecno log leas outras que
nrutayoes
empresas

reso luyao problemas res\ll tantes das

atravessaii'. .

vi) Instituiyoes Regras Comer c i Q Internacional:
'transpare:n, 'oia das reg-raG c:onoorrencdais

trocas comerciais ~nL=~ t-ict :~t;;:;. SaG .1:-::da:rnentais para
prosperidade e ernprego na Europa. As regras conven90es e
instituiyoes existentes foram desenhadas ::1Uilia epoca com

caracteristicas fundamentals dife:::-entes das de hoje. OS ganhos de
quotas de mercado eJ""., var lades dominios reg::.stados nag (11timas

decadas por paises com protecyao social efectiva r::~ito baixa 
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inexistente, tern produzido efeitos :;eqat:ivcs :-:ltL:los no el":1prego e 
creschnento da l~U'r'Opfl.

rraco crescimento do emprego c:.escte ::.970 contribuiu para 0
agravamento do equilibria financeiro dos sistemas de protecyao
social na Europa, e os au;nentos das taxas das contribuiyoes
socials - adoptados com vista ao reequilitrio f:nanceiro - agravaram

os custos do factor "';:rabalho, conduzindp ass:!:: a -...ma manor dinamica

do emprego e a perdas de competitividade.

Num mundo onde 0 tel':!po de absorc;:ao de tecnoloqias e cada vez rnais
reduzidO, 0 diferencial de produtividade de trahalho entre a Eurppa

e 00 ocuc concorrcnt~c ccta a tor~ar-ce inferior o~ insuficiante em

relayao ao diferencial dos custp unitarios de trabalho, Por isso , a

racionallza9ao Cia producao cprn vista a obte:-:c;;ao d~ I11;)'vU::;; Ydnhos de
produti vidade na Europa cleve set acompanhada pOt uwa refor~ula9aodas
regtas e praticas do cor::ercio internaGional, a:ue introduza factore.s
de sa competitividade - em particu::'ar ao :1ivel da preservayap do
ambiente, da proteccao social j;tinirr.a e das ccndiyoes mini:nas de
trabalho - par forma a preve~ir que aquela racionali~a9ao S8 alcance

a custa do aumento do dese:r:\prego.

Nesta dimensao concorrencial, sac de :;olocar valores sociais que

conatituem - c Qcvcm continuar a constituir - patri:rnonio nl11nan1.sticc

COrnum das sociedades desenvol vidas designadan:ente os re.lacionados
com a preservayao do ambiente , com a defesa da dlYHJ.U~c1E: do tJ.-abalho

e com a protecyao de r iscos sociais.

Estes valores, vertidos em .:nstrur::entos ~ u~ ldi:;os internacionais 

que normativizam direitos individuals e colecth'os fundamentais,
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consti~ue~ un quad~o de or:enta9ao para 0 ctesenvolvimento econ6rnico
com vista ao ben-. estar do hcmem , em cujos lirli tes se deve Clcei tor a

legitimac;ao de factores qt:e melhora:p a competi ti vidade.

dasenvolvirnento do mercado unico , nu.rn contexto de rigorosa
transparincia das regras de concorrencia , transpoe a necessiclade de

salvaguarda destes megmos prir:cipios de concorrencia ao nivel dO
sistema de comercio internacional sob pena de se diwinuir a
capacidade concorrencial do tecido eJ:1presar:.al europeu.

vii) ReforQo da cooperay~o monetaria

A coesao e a concertayao devern actuar ao nlvel das pollticC\s
estruturais para os rnercados de factor~::; u~ tJI. OdUyllO. Alem do aum.ento
da rnobil idade no mercado de trabalho, ja refer ido, ex:.stem :nedidas
para 0 mercado de capitals, como a harl!\Onl.za~ao cia trinuta9a.o d.a

poupan9a e a melhoria ~as condi9oes de acesso ae credi to per parte
etas PME, as quais sa prende~ directamente CO~ 0 refor~o da coopera9ao

monetar ia .

Ac: T"acentes p~rturbac;:6es e prof:.mdas -=.ensoes no. mercacios

cambiais constituem sintomas d~ instabilldade do sis~ema rnonetlrio
internacional a, em parte, do dasanho das polit-)\'.;t~ econ6micas dos

Estados-membros da Cer:iU:1idade, Varies real.:.nhamentos forarn

etactuados, a participac;::ao de alymllCl.;5 lTIOeda5 no ~ecClni~-ma cam):IiCi;!. foi
suspensa a , perante os significatives ataq~es especulativos, as

bandas de flutuayao foram temporarlamente a~argadas.
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Neste contexte de incerteza I a preparayao da ~ova ir.stitt:.iy30 de
cooperayao mone\:aria I J.nsti tuto :~o:-:e'tar i~ I:;1.lropeu I pode.r:a.

contr:.bllir a partir do in:.c:.o da secr~nda fa~e, e:;". 01.01.94, para 0

reforyo da coopera9ao multilateral no do~in:'o ponetario. 0
desenvolvimento de mecaTlismos decoordenayao entre os Estados-membros

na area monetaria Fodera por sell turTle contribuir para 0 relanyaroento
do processo de convergencia e coesao previsto no Tratado da uniao

Europe 1a .
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4. SINTESE: PROPOSTAS OE ACTUA9AO

Dos contributos para a reflexao com-:..:.nitaria referidos aci::1a, no
seu devido enquadramento, resultam propostas de actuayao no. promogao
do crescimento, na defesa do. cornpetitividade e no. cria9ao do ernprego,
Sem prejuizo do. interdependen.~ia entre estes tres obiectivos, e da

~) .... 

~"1i)e..s
interpenetrac;:ao entre e. ';rJeaita-e politico., ecor16:r.ica e social que os
cng1..\~d~a.:nl, "'0.10. a pena apresen'ta.r a.~ propostas de actuar;'-~(') a volta
de cada um des tres objectives estrategicos. E 0 que S6 faz em jeito

de slntese.

i) crescimen t..Q

A promo9ao do crescil'!'iento :1a eco!1omia europeia exige uma maior
internacionalizaQao das empresas europeio.s, 0 que, por seu turno,
pressupoe que estas Dossam clef inir estrategias claras, Para tal, a
Comunidade cleve falar com lima VOL mo.is torte s Ir,o.is sintonizada :1as

organizac;:o$s e nos feros ondl" ~p. confrontam os pa1ses mais
industrializados. A Comunidade deve assumir-se como tal nas trocas

comerciais corn paise::; l...f;!.n';l:i:!.o$, bem como .t".a:$ oormas e proccdimentos
de vinculac;:ao juridica internacional. Ao faze-la/ a Cor.unictade podera
compatibil izar os seus obj ecti vos exterr.os e os lns"trUIDf:!IItos

comuni tarios I per urn lade e evitar que os procedimentos acordados

sejarn ignorados pelos Estados-mernbros , por outro.
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Aspoliticas comuni t:arias pa~a a internacio!1aliza~ao cia economiC!.
europeic:t devem taItlbern a:e:::tar as insti tui9oes e ~egras do comeL" \';.l.O

internaoional, reforyar.do a transparencia dasregras da col1corr~ncia,

Nao se trata de prescindir dos ganhos do. prOdutivid.ade tH~rn da

liberdade das trocas, Simplesmente os valores que constituem 0
- patrim6nio europeu - defesa do. dignldAde do trabalho e do.

pessoa humana, protec9ao contra os risco$ socials e respeito do
amloiente - obrir;am ::! ),""t=!f"r-"u leir as reg-rag e praticas do comercio
internacional. A tran$par~ncia das reg-rag da cor;correncia que preside
ao e$tabele~imehto do m~rcado unico, c quo obriga a um acompanham~nto

permanente , deve ser transposta ao hive: internaciol1al.

Numa po.lavra, a prorno~ao do crescimento economico europeu exige

uma politico. economica externa, resultante de Luna polltica c;omercial
comUlU compatibilizada com a politico. externa e de sequrahQa cottlum

prevista no Tratado da Uniio Europeia.

i i) ~om~etitividada

A dcfcca da Gompetit~vid~de gugt~nta ~ pr"mOQAo do crescimento.
passa desde logo pelo reforyo das ;::;ompete:1cias e:npresarialst no
quadro de um mere ado unl(,.;1..1 e conCQ1:rehcial, E que \:1 rcaliz~9aC) da

uniao Eeonomica e Mone.taria implica uma convergehcia das remuneraQoes

1"\ominais e da produti vidade dos factores de produQAo. ESSQ

converg~neia dos aume.ntos salariais e das taxas de jura consolida 0

mercado unico e es~irnula a poupanQa,
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Para sar dur4vel, a converger.cia e):~~e ,~ r-ecurso a pOlit.:.cQ.S

estruturais, suseept:iveis de !:1~nter a ;r.c:ie~aqao sal-a:::-lal e
finanqeira , bem como ur:. rigor crc;:ament.al Fe;:' :anent:e. Alem de .~ar a

eX8xnplo da moderaQao salarial t'.aS ad::::.r.,;,.;:;traC;:Oes pub.Licas, os

or9amentos nacionais devem inv.est.,ir !':\ais roo capi, tal hu1t'.ar.a e 

inovacrao tecr.ologica, devem tr:.butar !'!iais os recur-sos !1at'.:rais e

menos 0 factor 1'"..r,~ba l~~.

investime.nto pi1bl.:.co 'tQ'it'. aql:). \~e pare.,;;: tunrl..,7"'oP""T". i'\ 1 .

Cautelcsamente seleccionada , e um factor podercsQ de coe.sao ao masma

tl;::lLlpO quI;: ,t)1;:,t' lu.i.\..1;: I;:v.i,t".d.. q\,lt:: apQ.!.Ii:r.;.:a~;1 :5i ';1,.l~y5.;:s de dependenclu.

extrema relativamente as transfererlcias, Co!:\bir.adc com a re.du9aa das
d.espesas correntes cer:-:.rada l".as lnfraes-::.ru-:.uras e no capj,:r.al

humane, valoriza 0 investil1'.err:a pr:,'./ado.

Quanto a empresa, ha q1..1e lte asseg\.1:ra:::- u:r. espayo econcr:-, ico
homog€meo omereado 11n1co sem proce.di::tentcs aclr:\inlstratl ves e regras
tecnicas que 0 aniq1..1ilam) onde reins. 1..1!':\a sa e liv:-e co:-.carrencia, Mas

tambE'nn e necessaria aUl1\entar a co:r.peti t.1 v ::.dade da eDpresa (!:'lOdelo$

custojqualioPtnp.) Am p.!".trpit"Ft li\.J~~,3;(') (':'1""" (','I'"\.J"
,,""i'-;"'In!'; nE". lnvestic;acao

clesenvolvimento ajuda-la ef e~t:.:ar aj1,.;.s'tamentos

ccotrategicoa. E 0 p~6p:r io concei to ctee~p:re.sa qUe ::ieve 3e.r r~pcnzaQo,

do ponto da vista da sua organizayao das
f1nanc1amento, da propriedacte do seU cap:taL

suas ca::di90es

A Comunidade pocte desempenhar aqui ~:TI pape2- decisi va sobretudo
a favor das pequenas e medias empreSas q~e. sao ::::-esponsaveis par una

parte mUlto signif~cativa do emprego na E~ropa. Pede dese~volver 1..1ma

actividade de I&D em favor das ?ME 8!":. 7.ateria de orgaruza9aa do

trabalho de farmayao e de f lnancia~ent:o. P"de ins~alar recies de
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dernonstrac;ao que revelem quer sol....c;:oes aos pr:?blewas resultantes das
muta9oes tcono16qioac or-g;;lni;:~cion~i:;; ou outr-:1:;; qucr OQ axite!::
obtidos em novas areas de actividade pro:aissoras at:'. materia 
emprego , como 0 ambiente, as artes os servl\;:os sac ::.ais servic;o$ de

consultoria, aetividades de lazer, ete.,

Alem deste esforc;o microeconomico de reforge das competencias
empresariais, especialmente decisi vo para as pequenas e medias
empresas, a dafesa da corr,petitividade exige 0 reforc;o da ceoperayao
monetaria, Directamente relacionado corn esta esta 0 funcionamento do

sistema Monetario Europeu e a transformacao faseada da actual qrelha

de paridades do mecanisme cambial Duma moeda finica (:) ecu.

VaG no mesmo sentido de derasa da competitividade ampresaria1
ll'Iediuas qu~ ruelholdill u ful1cio1"Ji1ll1ento 0.0 hlerc:ado de capitai~, quer

pela harmonizagao da fiscalidadesobre a poupanc;a quer par urn acesso

mals competitive ao credito interne e externo par parte Cias pequenas

medias emprasas. Dadas as profundae perturbac;oes per que tern

passado os mercados cambia is nos 6.1 times doze mesas a lern disso 

importa que 0 Sistema Moneta-rio Europeu esteja em condi9oes de
contribuir partir do inicio do proximo ano I ao ret"orc;o da

cooperac;ao no dominie monetar io.

iii) Emprago

A criayao de emprego , a razao ultima da defesQ da competitividade

das empresas e da pro~ogao do crescimento Cia acanomia .europe1a, exige

0 dU.logo e a coesao social a todos os niveis. t a propria eflcacia
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social do desenvelvilliento econ6mico, e a pr6pr ia dei':"locrac.:.a, que
qanham com 0 dia.Logo social permaner.',:e.

Tratado da Uniao Europeia reforya, certe, papal des

parceiros sociais , mas de modo ainda embrionario. Ha que ir mais
longs desde ja ao nivel comunitario: he. q\.18 acertar elementos COm\.1nS

de analise de situayao, ha que concertar orientayoes e solu90es
comuns.

Este diAlogo europe'll deve articular-sa com a concerta9ao social
ae nivel nQcional, per forma a favorQcQr e ac~l~rar ~ cnnvergencia -

que 0 contexte recessive torna mais dificil de atingir nag nayoes

mais debeis, (.:orn erei to, moedd. unl\,;Q, SE!! permite explorQ.r 0.0

virtualidades do rnarcado (mico, tambem torna mais complexo oprocesso
de red1.4yao daB disparid.ades de desenvolvimento na comunidade , quer
~ntre regi6es quer entre nayoes. Por isso, a acelera9ao da
convergencia exige que sa reforye a aplicayao de medidas e
instrumentos conducentes a urea efecti va coesao econ6mica e social
entre os Estados-membros.

Num merc;ado aberto, a cr ia9ao de emprego esta estruturalmente
dependente do. compcti ti viclade das empr~s:as p cio crescimento das
economias, Urn esforyO sust€,ntado da moderat;:ao sa lar tal e f inanceira
contribuirao a competltividad~ ~ au ~tescimento, mo.3 0 cmprego Qle

proprio deve ser objecto de uma polltica activa, articulada corn 0
refor9o das competencias empresar:1.ais , com a cr1a9ao Qt; postos 

trabalho em novas actividades, com a prepara~ao e qualifica9ao dos

jovens para a vida activa e com 0 combate ao desemprego, incluindO

0 de longa dUrayao.
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Vale a pella salientar os eixcs de desenvol virnento =eferidos
acima:

adequayao do

individual 

sistema educativo capacidade criativa

~efor9o d~ fo=ma~ao continua;

aprofundamento comparativo do figiJrina inst:.tucional existente
nos v~rios Estados-membras, envalvendo 0 ordenamento juridica-
l ahara 1 e a eel er i dade e af i ci enc i a do respect i vo processo
judicial 

eliminayao das barreiras a mobilidade regional, ocupacional

esectorial. sobretudo aa o1vel ha~ltac1anal, ssm preju.1zo da
defesa do desenvolvimento rural, sobretudo nag areas
especialmt2nte ciest' avorecidas 

reorganizayao do tempo de trabalho, com desenvolvimento da

forma de t.raba lho parcial 

redU9ao dos custos do salario indirecto atraves de esquemas

de pratecya.o social que garantem os megmas objectives com
mc.narc::: cueto!:;

desenvol vimento de intervenyOe~ tf:cnicas at1.-aves de 1I'u!dida.

e p~ogr~mas de aposta a inserya.o au reinseryao profissional
des desempregados actuais ou previsiveis.
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CoID1.1nidade t:em U:ila dupla fUD9ao nesta politi ca. FunC;:dO

finance ira, per 11m lade; as int~.::vt;:u'V.:Je5 do$ fu:-:dos estrutur~i~ nestQ

dominie devem ser exemplaresj devem ser avaliadas em permanencia,

para serem aClapt.adas I melhoradas e aper1:eiryoadas, fun94o

regulamentar, per outro: os regulamentos e directi vas comuni tar ias
nesta materia devem ser evolutivos e adaptados a situac;:ao de Gada

pals.

Para a lem da flexibi lidade e qualifica9ao dos mercados de
trabalho, ha que atender a dimensao social, q1.1e e 0 objectivo da
Cart... dos Direi tos Soci;:d ~ Fundamentais dos Trabalhadores. Nac

podendo esta ser dissociada da capacidade de respo$ta do tecido
emtJ.I:;esar ial e d~ competitivido.de de agrav;amento d;a despesa pnhl i (:a

sob paBa de se tornar geradora de desemprego, h& que priorizar a

realiza9ao des direitos sociais que ..:.a.::mtribuam para a cri~9ao de

emprego. No quadro actual de. re.cessao econ6mica e de incerteza
instit'l.lcional, torna- se necessa.rio centrar as prioriCiades no emprego,

na forma9ao profissional , na .seguran9a e saf1de no local de trabalho.

Lisboa, 3 de ~etembro de 1993
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10 DOWNING STREET
LONDON SWIA 2AA

THE PRIME MINISTER

:;-

29 July 1993

Following your presentation at the Copenhagen European Council about

the problems of competitiveness and unemployment in the Community, it was

agreed that Member States should send to you before 1 September their own

proposals for elements to be included in the White Paper, which the

Commission is now preparing for consideration at the December European

CounciL

I am accordingly now sending you the United Kingdom Government'

analysis of the problems and our proposals for inclusion in the Commission

White Paper. We will be making our contribution available to the press and

other media. In addition , the Chancellor of the Exchequer and the Secretary of

State for Employment will be sending copies of the paper to their respective

colleagues in other Member States.

I look forward to seeing our ideas reflected in the Commission White

Paper. I should add that I regard it as important that the ECOFIN Council

should, as agreed at Copenhagen , be able fully to examine the Commission

White Paper before the Brussels European CounciL

41r tv 10J i
fJu 4rfJk.

J:,

Monsieur Jacques Delors
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GROWTH, COMPETITIVENESS AND EMPLOYMENT IN THE EUROPEAN COMMUNITY

PAPER BY THE UNITED KINGDOM

Exl?cutive Summary

The Copenhagen European Council in June called on the Commission to suggest a strategy
for growth, competitiveness and employment in the Community. The United Kingdom is
contributing the ideas in this paper for the Corrunission and Member States to consider.

We focus on four cl?ntral issues affecting unemployment

(i) Labour markl?t infll?xibilitv

There has been an upward trend in EC unemployment from cycle to cycle since the late 1960s
and an increasing proportion of long-term unemployed people. This is evidence of
inflexibility in, and over-regulation of, labour markets. These factors deter employers from
taking on new employees and damage job creation.

(li) Competitiveness

There is also clear evidence that the Community has been losing competitiveness. Europe
overall economic performance has been declining both absolutely and in relation to our major
competitors.

(ill) Social securitvand hl?alth care

There is no question of abandoning social protection. But in virtually all Member States the
costs of social security and health care have been rising faster than the capacity of our
economies to sustain them. Co~t pressures are rising as people live longer and because of
other demographic presswes.

In addition, the design of present social security arrangements can make it harder to reduce
unemployment. Member States will need to consider changes in existing systems.

(iv) International tradl?

Open markets and free competition are essential for economies to grow and flourish.

The Community follows this logic intemally, with the Single Market, and must do so in
international trade too. Calls to protect EC markets against competition from newly
industrialising countries with low labour costs are misguided. Protectionist measures would
not address the fundamental problem of the Community' s badly functioning lab ow markets;
instead they would impose an extra cost on the competitive sectors of our economies,
impeding growth and prolonging unemployment. Free trade will open up new opportunities
for Community exporters and help to generate new types of economic activity. The
Community should not retreat from the challenge. It has many strengths to draw on.
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Action we propose

The Community' s central aim must be the creation of conditionsfof enterprise, innovation
and investment to generate wealth and employment

International trade

It is essential to complete the Uruguay Round; and the Community should work
determinedly fOf completion in 1993, in respon$e to the call of the G7 in Tokyo.

Encoura~ing Entexprise

Where steps are still needed to complete the SinzJ.e Market they should be taken
quickly. With most measures now in place, the Commission has a vital task of
keeping Member-States up to the mark in applying them finnly and consistently.

Regulations impose costs on busines$e~. The Council and Commission can help to
m.irumIse them by assessing. the cos1$ of all new proposals, making new regulations
simple, and pruning back old ones.

Putting the principle of subsidiarity into effect is vital: reducing .and simplifying
existing EC measures, respecting the competence of individual Member States, and
ensuring that the Community acts only where strictly necessary. The Commission has
received practical suggestions and should act on these promptly.

Member States should create conditions in which enterprise, R&D and innovation can
tnnve, ror example by removing regulatory and other obstacles to the success of small
and medium sized enterprises; and by allowing resources to flow freely within the
Community.

To ensure fair competition, the rules on subsidies and state aids should be strictly
applied.

Unemployment and loss of Competitiveness

Specific changes are needed to make labour markets more flexible, and to help W1employed
people to find ways back into work, while protecting those ' in genuine need.

Each Member State should review it.$ own labour market legislation. CommW1ity
legislation affecting labour markets should be systematically audited to remove
barrieJ."S both to employment and to flexible work patterns.

Wage settlements should not harm competitiveness and pay an-angements should
become more flexible.

Non'-wage costs should be restrained-

Member States should reform their sodal security systems, not only to contain the
growth in costs to a sustainable level but to-give people greater incentives to work
and save.

The quality and availability of education and training for those of working age should
be improved.

274



GROwrH, COMPETITIVENESS AND EMPLOYMENT IN THE EUROPEAN COMMUNITY

PAPER BY THE UNITED KINGDOM

1. At its meeting in Copenhagen, the European Council expressed concern about the
present unemployment situation in the Community, in which more and more people are in
danger of becoming permanently detached from the labour market. The Commission was
invited to present a White Paper, which the European Council would consider in December
1993, on a medium-term strategy for growth, competitiveness and employment. Member
States were asked to submit to the Commission, before 1 September, proposals for elements
that this strategy might include. The G7 Summit in Tokyo also identified ill'Iemployment and
lack of growth as key problems.

2. This paper sets out the UK's observations on the problems and suggests elements that
the Comm.ission should include in its White Paper. It takes account of the suggestions that
the President of the Commission made at Copenhagen.

3. The Community's and Member States' response to the problems of unemployment
and lack of growth should:

start from a realistic diagnosis of the Community's declining competitiveness
and of the structural causes of unemployment;

accept that the world does not owe us a living. The Treaty objectives of
raising the standard of living and quality of life" and of a "high level of

employment and of social protection have to be earned; they are aspirations,
not entitlements;

create conditions .in which enterprise and innovation can thrive, for example
by removing regulatory and other obstacles to the success of small and
medium-sized enterprises; by maintaining a clear and firm competition
policy; by allowing resources to flow freely within the Community; and by
ensuring that the Single Market works effectively;

respect .the Community's international obligations, especially its commitment
at the Tokyo Summit to complete the Uruguay Round of the GATT
negotiations by 15 December 1993;

respect the diversity of Member States' economies, labour market traditions
and systems of social protection; and

respect the division of competence between the Community and Member
States and the principle of subsidiarity.

UnempJoyment: The structural problem

4. The UK shares the concerns expressed at Copenhagen about unemployment in the
Community. Economically, unemploym~I1t is a major waste of resources. On a human level,
it causes distress to the 17 million unemployed people in the Community and their families.
Unemployment denies them the chance to contribute their skills and energy and to receive
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in return the rewards of being in work. It can also damage their motivation and self..esleem
and, increasingly as unemployment lengthens, make them doubt their ability to secure a job.

5. EC unemployment rose from under 2Yz% in the second half of the 19605 to 4% in the
1970s and nearly 10% on average in the 1980s (chart 1). Not eI1ough new jobs have been
created in the wealth-creating private sectors of our economies to match the rising trend in
the labour force; employment growth in the 19805 in several Member States took place
mainly in the public sector (chart 2). Unemployment has been especially severe among
unskilled workers, young people (charts 3a & b) and women ~ all signs that the labour
market is not working properly. 1he high and growing level of long-term unemployment
is also alarming: over 45% of total unemployment in 1991 , compared with 18% in Japan and
only 6% in the USA (charts 4a and b).

Chart 1: Unemployment12 
percentage of civilian labour force

...-

6 "

" /.. ._ :.. ~.. - - . ~-_ . . -". . .~~. . -. ...... .

" f :

l~ ~ 1~ 

~ ~ ~ 

1m 1m ~ ~ ~Im 1m 

Source: EC Anm!al ReportI993. 
forecast

6. As chart 1 shows, in each economic cycle since the second half of the 1960s, the
underlying level of unemployment has increased. The OECD's recent interim report on
employment and unemployment noted that "the largest trend rise in unemployment has
occulTed in the EuropeanConununity" and that structural problems in EC labour markets
are particularly acute. European and world recession have made unemployment much
worse, but the effects of the recession are superimposed on a long-term structural problem,
In the UK, while unemployment has now been falling for five months, it remains too high,
A large element of UK unemployment is structural, as it is in nearly aU other Member States.
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Chart 2: Public and private sector employment creation
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Chart 3a: Youth unem 10 ment rates in 1992

Source: OECD.
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Chart 4a: Long-tenn unemployed in 1991
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Chart 4b: Long-term unemployed in 1991
percentage of total unemployment

US Japan

Source: OECD.

Germany France Italy Spain

279



Causes of Structural Unemployment

(i) Labour Market Inflexibility

7. The Tokyo G7 Summit concluded that "reducing unemployment ... requires structural
refonus to improve the efficiency of markets, particularly labour markets . The GECD too
has urged labour market flexibility, saying that "Flexible and efficient labour markets are
central to achieving sustained non-inflationary growth. (Employment Outlook, July 1992).
The BC Economic Policy Committee has recently reached the same concIusioR

8. There is nO single cause of the current high unemployment in Europe. However
inflexible, ovpr-re~ markets and inappropriate employment incf'.ntives are
certainly major contributory factors. They:

deter employers from taking on new employees, even when economies are
growing;

prevent employers and employees from agreeing the flexible work patterns
that they both want;

lead to rigidity in real wages, which prevents the economy from adjusting to
changing patterns of demand, external shocks and fluctuations in the
economic cyde, and thereby drive unemployment up; and

make the Community labour market slower to adjust to changing economic
circumstances than , for example, that in the USA. In the event of economic
and monetary union, labour market flexibility would become even more
important.

9. These failures in the operation of the labour market would cause substantial
unemployment even if Europe were a completely closed economy. But it is not. The
Community s exports to third countries make up 7% of its GNP. The level of unemployment
in the BC therefore also depends on its external competitiveness. Europe s overall economic
performance has been declining both absolutely and in relation to our major competItors.
Labour costs in Europe are simply too high; this depresSE's profits and investment (charts
5 and 6) and reduces demand for labour relative to other inputs. EC labour 

costs rose by 4';(J
a year during tl).e 1980s, compared with 0-1 % in Japan and the USA (chart 7). EC wage costs
and non-wage costs are higher than in Japan and the USA (chart 8).

(ii) Social Security and Health Care

10. The Treaty commits the Community to seeking a high level of social protection
However, public social security and health care expenditw.e as a proportion of GDP is neartr
twice as high in the EC as in Japan and over 60% more than in the USA, with SOCIal security
accounting for most of this difference. This explains in part why taxatioI1is higher in the EC
than in J~pan or the USA Moreover, expenditure on social security and health care in the'
EC has in recent years grown faster than our GDP and, for demographic reasons alone, the
burden will increase in the future. Much ot this burden, under present arrangernents, falls
on employers and employees in the fonn of social security contributions; and affects
unemployment and economic performance directly or indirectly.
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Chart 5: Rates of return on capital in the business sector25 "
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Chart 7: Unit labour costs in manufacturin130 
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Chart 8: Total labour costs per hour In 1992140 
Wage and non-wage costs (US=I00)

120

lOG

Source: US Bureau of Labour Slalistics.

282

Japan

140

120

100

S. 6/93



11. There is no question of abandoning social protection. However, all Member States
will have to contain the level of social expenditure, while protecting those in genuine need,
now and in the future. Most Member States are starting to adjust their social security
systems to meet this challenge.

12. As well as the problem of rising cost, the structure of systems of social security can
make it harder to reduce 1).I\employmenL Different solutions will be appropriate in different
Member States. The Community can help by encouraging open cliscussion and exchanges
of information on how best to reform social security systems in ways that:

target help effectively on those who need it;

give people incentives to work and save;

encourage (or do not discourage) employment; and

do minimum damage to competitiveness.

The Community must avoid making the problem worse by harmful regulation or by seeking
to improve social protection further in ways that increase costs.

The Impact of International Trade

13. Since 1945 the liberalisation of international trade has been a major spur to economic
growth. It has allowed individual countries to benefit from specialisation and encouraged
the rapid dissemination of new products and processes. The Community s own economic
success was from the start based on the dismantling of tariffs and quotas; .and the Single
Market programme assumed, correctly, that removing the remaining barriers to trade in
goods and services would increase competitiveness and growth. The same logic applies at
the international level. Article 3a of the Treaty of Rome, as amended at Maastricht,
recognises this fact: it requires the Community to conduct its economic policy in accordance
with the principle of an open market economy, with free competition.

14. The UK therefore strongly endorses the call from the President of the Commission at
Copenhagen and from the G7 Summit for a successful conclusion of the Uruguay Round
negotiations by the end of 1993. This is essential for restoring confidence to economic
operators and stimulating investment and growth. Failure to agree would jeopardise the
entire post-war liberal trading order, provoking a descent, at first gradual, then rapid, into
the competitive protectionism of the 1930s. This would prolong the recession and undermine
political stability, not least in the newly-emerging democracies of the former Soviet bloc

15. Fears have been expressed that opening European markets further will increase
unemployment, because Europe cannot compete with manufactured and other imports from
low-wage economies, especially as productivity levels in those economies rise with their
rapid adoption of high technology. This has led to calls to maintain protection for "sensitive
sectors. Clearly, lowering trade barriers may call for painful adjustment, which may add to
unemployment in .the short term. But the fear that Europe will somehow be unable to
compete across the board and that a permanent long-term increase in unemployment is
therefore inevitable rests on two false assumptions:

(i) that there is only a single "lump" of work for competing economies to do.
This is dearly false. As developing and newlyindustrialising countries
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continue to expand in traditional sectors of industrial production , r;:C and
other advanced economies will increasingly specialise in producing and
exporting high-value-added tradeable goods and services; and

(ii) that, because differences in. levels of productivity between economies are
falling, Europe can no longer benefit from international trade. This too is
false. Increased prosperity from international trade flows from differences in
comparative advantage in the production of different goods and services, not
from absolute differences in productivity levels.

16. It is both inevitable and desirable that many developing countries and the newly
industrialising coUI1tries are catching up fast with the Western economies: this has long bet?n
the objective of our development policies. We stand to benefit from the lower costs of
prOducts that weimpbrt from them and from increasingly buoyant export markets for our
own products. To maintain or even increase protection against imports would deny us those
benefits, with dire consequences for the European economy and for employment. It would
be an admission of economic weakness and would be self-defeating. Protectionist measures -
whether overt or hidden under a Jabel.of "Community preference" - would not address the
fundamental problem of the Community s badly functioning labour market, which, as noted
in paragraph 9 above, is separate from the issue of the CommUI1ity s external
competitiveness. Such measures would distort the economic signals needed for adjustment;
impose an extra cost on the competitive sectors of our economies, thus impeding growth and
prolonging UI1employment; give the EC's trading partners an excuse not to open their
markets to EC exports; and deny developing coUI1tries access to the ladder of wealth
creation, which is the only sure long-term way for them to improve their social and
employment conditions.

17. For these reasons, the UK rejects the notion that there should be any GAIT provisions
to control imports of goods from economies with low labour costs, including non-wage costs.
It would be both unrealistic and contrary to the ECs interests to try to impose on newly
industrialising countries levels of sodal expenditure and social protection that we have
achieved only after more than two centuries of industrialisation. Our trading partners would
see such provisions merely as an exOlse to avoid liberalisation commitments and to "pick off'
particular competitors. The lesson for EC firms would be dear: they need not adjust to
competitive pressures, because the Community was forcing its .own high costs on to others.

18. Overall, the challenge for the EC is to make our economies flexible enough to adapt
rapidly to new patterns of trade and production. If we fail, fears about the short-term costs
of adjustment may cause us to miss the long-term benefits of trade and condemn uS to
economic stagnation.

The UK's Proposals

19. The Community should work to create conditions that build on Europe s strengths
by encouraging wealth creation, enterprise, innovation and in.vestment by industry. We must
make European industry more competitive, and the EC a more attractive place for new
investment.

(a) The Wider Context

20. This means pursuing low inflation; substantial and progressive falls in budget
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deficits, which are currently too high in nearly all Member States; and a. wide range of
structural reforms to make the supply side . of our economies work better. This will
encourage sustained economic growth, reduce unemployment and make it possible for
Member States to meet the convergence criteria in the Maastricht Treaty.

21. In international trade policy, it means pursuing open markets and a liberal
international trading regime outside Europe; and seeking an early and successful conclusion
to the Uruguay GAIT Round, in order to restore confidence among economic operators and
open up markets for our exporters.

(b) Encouraging Enterprise

22. The Single Market is designed to stimulate trade, enterprise and wealth creation
within the Community. Those Single Market measures already in place must be
implemented and enforced consistently throughout the Community. The Commission has
a key role here. The Community should also remove as soon as possible the remaining
barriers to the Single Market.

23. All regulations impose a cost on business. We must reduce the burden of existing
legislation. The Commission should follow up its report to the European Council On the
principle of subsidiarity with early proposals for lightening the burden of Community rules.
New regulations at Community level should be introduced only where they are strictly
necessary; should be easily understandable; and should minimise the costs of compliance
for business. The Commission should supply a clear statement of compliance costs and a
cost-benefit analysis, based on a rigorously formulated methodology, with all new proposals
that are likely to have a substantial impact on business. The Commission should also
conduct an audit of the dfect of existing regulations.

24. Research and development are vital for future wealth creation. It is tempting - but
wrong - to conclude that we should go on increasing public spending on R&D. The
Commission s report "Research after Maastricht" rightly says that "Countries where private
companies finance a large proportion of R&D are by definition more likely to produce results
which are more directly related to industrial activities and more readily usable by industry
We should therefore let the private sector take the lead, and focus Community action on pre-
competitive research, within the limit of the financial perspectives agreed at Edinburgh..

25. We must encourage innovation if the Corrununity is to hold its own in an increasingly
competitive world. Innovation comes from businesses both large .and small, but particular
efforts are needed to encourage - or offset disadvantages otherwise faced by - small and
medium-sized enterprises.

26. Firm control of subsidies and state aids to business is essential to avoid distortions
in the Single Market and to free resources from unproductive uses. The Commission should
ensure that Member States abide strictly by the rules in this area.

27. The Edinburgh and Copenhagen European Councils agreed substantial sums for
spending on trans-European networks and infrastructure. The financial conditions do not
exist for any increases in spending at Community level over and above those sums. We must
therefore get the best value for money from the available resources. We must also forge a
close partnership between governments and the private sector, in order to seek market-driven
solutions, which are likely to be most effective, wherever possible.
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28. Annex A makes more detailed praposals 'on how to encourage enterprise in some of
the above areas.

(c) Unemplayment and Loss .of Competitiveness

29.
ta:

Unemployment shauld be attacked fram two sides. All Member States shauld seek

reduce the high casts .of emplayment and remave the regulatory barriers
which prevent unemplayed peaple fram securing wark; and

imp rave the skills and praductivity .of the labaur farce.

It is samet:i.mes argued that these twa palicies are cantradictary; that aiming ta reduce the
casts .of emplayment is incampatible with creating a high-technolagy, high-productivity
ecanamy. There is na such cantradictian. On the cantrary, if the casts .of emplayment are
taa high, prafits are reduced and investment in bath capital gaads and human skills is held
back.

30. We need a wide range .of measures ta reduce the cast barriers ta increased
emplayment and ta avaid the perma.nent exclusian of the unemployed from the labaur
market. Member States should take steps ta make their labaur markets more flexible. They
might, far example, promote flexible patterns ot wages ana w.orIGng hours; c.ontinue 
encaurage emplayers ta ensure that the level .of wage settlementS does not harm
campetitiveness; restrain nan-wage casts; and review the impact of sacial security systems
.on incentives ta wark and .on emplayers' willingness t.o take On labour. Far many
unemplayed peaplethe chance ta return ta wark is Illi1Ie impartant than the nature .of the
wark .or its terms and canditions. Temparary .or parHime jobs can be a route DacK mto
work, enablIng peaple to move inta more traditianal full-time jabs later if they WISh. We
must theref.ore n.ot impede the gr.owth .of such wark by, for example, attaching unnecessary
regulati.ons .or conditians to it. Measures ta help and encourage unemployed peaple,
especially l.ong-termunempl.oyed peaple, t.o stay in tauch with the lab.our market can
promate competiti.on; help c.ontain wage pressures; and pravide hope and .opportunity for
thase c.oncerned.

31. Acti.on by the Cammission and the Community to reduce the bur.denofregulation
on bus..i.ness will be especially important in the case of the labour market. The Commission
should facus on labour market regulations that discourage employment, hamper flexible
working arrangements and discourage economic adjustment. In particular, it should:

systematically estimate the long-term impact of any proposed new regulatian
on business, jobs and the wider labour market, and on competitiveness. Same
pr.oposals currently under considerati.on - such as the Atypical Wark Directive
and the Yaung Pers.ons Directive - wauld have an unacceptable impact; and

c.onduct an audit .of existing regulati.ons, ta assess what their actual impact has
been.

11Us analysis shauld take acc.ount .of the views .of business and .other .outside experts.

32. Impr.oving the skills and productivity of the lab.our farce depends an variaus factars,
including the quality .of educatian anq training far bath the unemplayed and thase in wark,
Member States cauld devise natlUnal strategies to improve training. Campanies shauld be
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€ncourag€d to int€grat€ their training d€clSions with th€ir busin€ss goals. We should S€€k
to €nsur€ that national training qualifications ar€ mor€ wid€ly acc€pt€d across th€
Conununity. Raising €ducational standards is a matt€r for M€mb€r Stat€s, with support from
th€ Community. Th€ UK has tak€n major st€PS to improve its €ducation syst€m in rec€nt
y€ars, notably by introducing a national curriculum in schools and by a rapid €XpanSiOD in

th€ nU1I)b€r of stud€nts b€n€fiting from furth€r and high€r €ducation.

33. Annexes Band C mak€ more specific proposals 00, respectively, labour market
€fficiencyand social prot€ction.
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ANNEX A

ENCOURAGING ENTERPRISE

Implementation of the SinJ?;le Market

1. The Community must maintain .and reinforce a liberal Single Market. Despite the
successful completion of the original White Paper programme, some work remains to be
done. For example, liberal.ising the energy and telecommuniGitions sectors will greatly
reduce the costs to business of energy emd communiGition. Some Community measures need
underpinning, for instance by faster progress in producing European standards. Others will
need revision to reflect changes in technology and market conditions. Increasingly, however
the success of the Single Market will depend on whether agreed measures are being
effectively implemented and enforced consistently throughout the Coromunity. An open and
competitive economy within the Community - combined with a strong competition policy
a.nd firm control of state aid, to avoid short-term distortions in the market- is essential if we
are to meet the competitive pressures of the global market place.

Burdens on business

2. Legislation - whether it relates to labour markets, social protection, the environment,
health and safety or other areas - can damage the competitiveness of European business. The
Commission and Member States should co-operate closely, in consultation with industry, to
ensure that legislative objectives are achieved in the most cost-effective way. Member States
should exchemge information on steps that they take to reduce burdens on business. The UK
for example, is reviewing urgently the burden of the 3,500 regulations that currently affect
business.

Infrastructure and networks

3. The Edinburgh and Copenhagen European Councils noted the need to develop the
Community' s infrastructure emd networks. The Copenhagen Council agreed that full use
should be made of the provisions in the Maastricht Treaty on Trans-European networks, in
order to promote economic and industrial growth, cohesion and the effective functioning of
the internal market and to encourage European industry to make full use of modem
information technology. Such em approach will enable industry to do business efficiently
across the Community and with third countries. Coromunity funding will be needed in some
cases, within the financial ceilings agreed unanimously at Edinburgh. It will be essential to
appraise and evaluate projects fully, in order to ensure that Coromunity money is spent cost-
effectively. The private sector should be involved wherever possible in funding
infrastructure projects. Market-driven solutions are also likely to be the most cost-effective
and to meet the needs of Community industry most clearly. Further liberalisation of the
energy and telecommunications sectors will encourage the most competitive players into the
market a.nd the provision of new services and networks.
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R&D

4. R&D is a key factor in innovation, especially in sectors of rapid scientific and
tedmologica1 development. Although EC R&D spending is still a small part of total spending
on R&D within the Community, it has risen sharply in recent years. There is no case for any
further increase. In negotiating the Fourth Framework Programme, the Community s aim
must be to assist wealth creation by ensuring the best value for money from whatever budget
it agrees within the Edinburgh parameters. It should therefore:

take full account of users' needs;

focus on pre-competitive research in key technologies that have widespread
application, where industry will be able to exploit .the results worldwide;

give greater priority to the effective dissemination of the technologies
developed;

manage programmes efficiently and effectively and evaluate them properly
both whilst they are in progress, and retrospectively;

ensure that European product .standards are compatible with world standards
and responsive to the needs of the world market.
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ANNEX B

MAKING THE LABOUR MARKET MORE EFFICIENT

1. The current high level of unemployment in the Community, the fact that since the
19605 the average level .of unemployment has risen steeply from .one cycle to the next, and
the increasing proportion .of long-tenD unemployed pe.ople all provide strong evidence that
European labour markets are not functioning efficiently.

An efficient labour market

2. An efficient lab.our market increases competitiveness in product markets, pr.omotes
ec.onomic gr.owth and generates higher employment. The DECO defines an efficient labour
market as one that "ensures that labour is continuously and swiftly directed t.o its most
productive and rewarding use . It ensures that all who want work can find it at a wage
consistent with market circumstances. It requires that tax and benefit systems and regulation
.of business do not distort responses to signals given by wage and vacancy levels. In short,
an efficient labour market:

encourages the creation of jobs and new businesses and does not inhibit 
through the costs (including non-wage costs) of employing people;

helps people compete for jobs by giving them suitable information and help,
and by providing a benefit system that encourages unemployed people
actively to seek work;

pr.ovides incentives to develop skills and tailors training to the needs of local
labour markets;

allows wages to respond flexibly to labour market circumstances, with
employers and employees being free to negotiate wages appropriate to their
circumstances.

The role .of Member States and the Community

3. It is primarily far Member States to establish the right framew.ork in which lab.our
markets can .operate. But the Community has a role in c.omplementing and supp.orting action
by Member States. It should co-ordinate exchanges of experience and views .on haw to
improve labour market flexibility; stimulate new thinking and inn.ovati.on; c.onduct research
int.o particular issues, such as the relationship between benefits and unempl.oyment;
enc.ourage flexible w.orking arrangements, so that pe.ople can adopt the working patterns that
they need; and encourage a more flexible approach to the contractual relati.onship between
empl.oyer and employee, where unnecessary restrictions can limit labour market efficiency.
Ab.ove all, the C.ommunity must av.oid imposing labour market regulations that increase
casts, lack Member States and employers unnecessarily into existing rigidities or make it
harder to create new jabs.
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Labour market regulation

4. Ill-considered or excessively rigid regulation can have undesirable consequences that
inhibit job creation and increase unemployment. Measures that affect significantly non-wage
costs and employers' room for manoeuvre can distourage employers from taking on new
recruits, thus helping those in work only at the expense of the unemployed. Such measures
can impede in particular the establishment and growth of small and medium-sized
enterprises, which have played a valuable role in creating new jobs in recent years. The UK
acknowledges Member States ' varied approaches to labour market regulation , but believes
that the Community has in the past paid too little attention to the balance between protecting
the employed and protecting the unemployed, and the widerimpacl on jobs.

5. Much EC legislation has imposed or will impose costs on employers - sometimes high
costs. For example the Directive on Working Time will, if implemented, not only impose
major initial cvsts on many employers by torcmg manges in working practices, but will
reduce employers ' flexibility to manage production and services to meet ever changing
demands in the world market place. Similarly, European employers ' organisations argue thatim~g a rigid model of employee involvement under a Eurooean Works Councils
QiI:ective WOUld aetay vita1 OusIm:%S decisions and damage existing elteclIve systems of
employee involvement.

Assessing Costs and Benefits

6. The Community must therefore, especially in the current difficult economic
circumstances, look afresh both at measures currently under consideration and at those
adopted in the past. It should examine whether current EC social legislation has achieved
its objectives; how it has affected employers ' costs and EC competitiveness; and, crucially,
what its impact has been on employment and job creation in Member States, regardless of
what was expected when it was first proposed. A special task force might be established,
involving the Commission se~ices, representatives fTom industry with practical experience,
and other outside experts, to assess in consultation with employers and employees how far
particular measures have affected the efficiency of the labour market and the competitiveness
of EC industry.

7. The Commission should also take full account of the effect of nev\' legislation on
growth , competitiveness and employment before submitting new proposals. It should start
from the existing system of fiches d' impact (impact assessments). The UK welcomes the
efforts that the Commission has already made to target this system on proposals likely to
impose the highest costs on business. The Commission and Member States should discuss
further the methodology underlying the fiches. Business should be involved at an early stage
in assessing the likely compliance costs. The Commission should publish the fiches at the
same time as it adopts its proposals. Building on these fiches, the Commission should also
intTOduce a system of cost-benefit analysis for those proposals likely to have the greatest
impact on business - especially environmental and social measures with high horizontal costs.
When working groups and the Council discuss proposals such as the Young Persons
Dire~t;ive and the Atypical Work Directive, Member States will then be able to assess their
merits, based on a thorough and objective analysis of the costs.
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Active labour market measures

8. Active measures encourage - and in some cases require - unemployed people to retain
contact with the labour market and become better able to compete for jobs. Such measures
need not be expensive; and often they are better value for money - and give people more
hope - than other employment-related policies. Employment services and similar agencies
have a key role. By promoting the active participation of unemployed people - especially the
long-term unemployed - in the labour market, they can promote competition in the labour
market and thereby help to contain wage pressures.

Active labour market measures might typically include:

requiring all who receive unemployment benefits to be available for work and
to seek work actively;

reviewing regularly with unemployed people what action they are taking to
try and find work;

offering a wide range of opportunities to help unemployed people to review
the options open to them, to improve their job search activities and to increase
their skills through training.

Member States should review regularly how they help unemployed people to obtain work
and whether the eligibility conditions for unemployment benefits reflect local labour market
needs.

A skilled and committed workforce

10. If Europe is to become more competitive .and reduce unemployment, companies must
take full advantage of the existing. and potential abilities of their workforce. More and more
companies now realise that they must find ways of releasing the energies and commitment
of their employees - for example, by establishing systematic two-way communication
consultation and problem-solving groups and by delegating decision-making to the lowest
practicable level of authority. Effective employee involvement, agreed voluntarily on the
basis of mutual trust and respect, can enhance business success and job satisfaction for
employees.

11. Member States should work to provide a framework for business to undertake this
task cost-effectively. Each Member State needs mechanisms that enable industry and
government to co-operate, in order that government can take full account of employers
needs and local circumstances in allocating taxpayers' resourCeS for training.

12. Employers are primarily responsible for training their employees. The Community
should support as necessary the efforts of Member States to improve employers' performance
in the training field, encourage individual initiative and improve standards in education.

National training performance. Member States could publish national
strategies to improve training; and set targets Jor performance and what
responsibilities government, employers and individuals have for achieving
those targets.

Company training performance. The most successful European firms have
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built understanding of the benefits of training into their company culture, by
integrating training decisions with business goals. The Communily might
encourage a new business-led standard for best practice in linking the training
and developiXlent of a firm' s employees to its business requirements. There
might also be a Community training award for firms with effective and
coherent training programmes designed to improve their competitiveness.

Individual skills standards. Work already under way in the Community could
be the basis for a more coherent approach to quality in individual training and
development. We might achieve the wider acceptance of national
qualifications across the CoIIUIlunity in various ways, including the
development of an "individual portfolio" setting out for prospective employers
one s qualifications and experience.

Education. Member States are committed to raising standards of education,
on the basis of MeiXlber States ' responsibility for the content of leaching and
the organisation of education systems and of Article 126 of the Maastricht
Treaty.
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ANNEX C

SOCIAL PROTECTION

1. Social spending has a major impact on public finances and on employers ' costs. It
influences:

the size of the active labour force;

the level of employment;

the effort that people put into their work;

the level of savings and investment;

the burden of tax and public borrowing;

the scope for public spending on other programmes; and

attitudes towards risk and enterprise.

2. The development of effective systems of social protection has been a major European
achievement. There can be no question of abandoning them. But Member States increasingly
recognise that excessive social spending can damage both employment and competitiveness.
We must control the effects and cost of social protection if we are to fulfil our aim of
protecting those in genuine need. The Council has in the past adopted some measures of
social protection without enough regard to the consequences for employment. Our systems
need to do more to encourage employment, by giving people incentives to work and to save,
and enabling business to compete, while ensuring that those who need help can get it.

The burden of social spending

3. The costs of public social protection - social security, social assistance and health care -
in the EC are already very high compared with those of our Illilin competitors. They were
equivalent to 23% of GDP in the EC in 1988, compared with 14% in the USA and 12% in
Japan. (The health element of these costs was in each case some 5--6% of GDP.) These costs
exclude private provision, which varies considerably between countries.

4. Demographic and social changes are pushing up social security spending. Between
1990 and 2020, the proportion of people over 65 in the EC is likely to increase by 25-40%.
This would increase social expenditure s share of GDP by 3% in mostEC countries. The cost
of social protection will be shared among a smaller number of people. Chart 9 shows the
decrease over time in the number of people in the EC aged 15-64, relative to the number of
people over 65. Chart 10 shows the likely increase for the average person in employment in
the cost of paying for publicly provided social protection. Increases in the number of sick
and disabled people claiming benefit and - in SOme Member States - of lone parents are
adding to this effect.
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Action for Member States and the Community role

5. Many Member States have already taken steps to reduce the burden of .social
spending. Germany s .savings programme will cut some unemployment benefits by 3%.
France plans to curb spending on pensions and health. Italy is introducing healthcare
charges for patients, streamlining health service management structures and making cost-
saving changes to pension provision.

6. The UK made wide-ranging reforms .of social security in the late 19805, including a
reduction in the long-term growth in the value of the state pension and allowing people to
opt out of part of .the State pension scheme in favour of private provision. Weare now
conducting another long-term review of social security expenditure. The UK has also
reformed the structure of the National Health Service, to make it more efficient and effective.
This has led to both record levels of service and cumulative efficiency gains since 1979 of
nearly 25%. The organisation, scope and structure of statutory health schemes vary widely
between Member States, which alone decide how much health care to provide under these
schemes and what form it should take.

7. The ratio of the number of people aged 15-64 to the number aged 65 or more will fall
more in some Member States than in others; the speed of the fall will also vary. In addition,
pension provision varies across the Ee. The UK therefore believes that formulation of
policies on pensions and pension age must be for Member States. For example, Member
States should decide for themselves how best to equalise state pension age, and how best to
implE~ment the judgment of the ECJ in the Barber case, in the light of the subsequent cases
clarifying that judgment.

8. The system of unemployment benefits is essentially a matter for Member States. The
UK believes that an ideal system should be:

forward-looking, in encouraging people to find work and offering the right
financial incentives to them to do so, while avoiding any disincentives, for
example from an excessive ratio of out-of-work income to income in work;

clear, tightly managed and fair, so that beneficiaries know what is expected
of them and the penalties for abuse;

flexible, so that it can respond to different labour market circumstances and
working patterns.

9. Some Member States have also addressed the provision of work incentives. The UK
has introduced in-work benefits for the low paid, while ensuring that unemployment benefits
are available only to those who actively seek work.

10. For its part, the Community should ensure that social security arrangements do not
hamper the free movement of workers; this is important if the labour market is to be flexible
and if the Single Market is to operate effectively. Measures necessary to maintain .this
approach include the continued co-ordination of social security for migrant workers and
taking account of the diversity of systems in Member States, measures to protect the
occupational pension rights of migrant workers. The UK welcomes the proposed Pension
Fund Directive, which would enable pension funds' assets to be managed more efficiently
across the Ec, and hopes for its speedy adoption.

11. The Community can make other valuable contributions. The Commission should:
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analY$e further the relationship between social protection, unemployment and
competitiveness. This could inform the initiatives that Member States take;
and

promote exchanges of information between Member States on measures to
contain costs, enhance employment incentives and promote competition.
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